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Euro : accord complet 
entre Paris et Bonn 

Les Quinze invités à la rigueur budgétaire 


Les éleveurs britanniques veulent 
abattre une partie de leur cheptel 

Un cas suspect de Creutzfeldt-Jakob a été décélé en France 


* IL N’Y A PAS de récession », 
l'espoir d’une reprise de la crois- 
sance est réel et O n'est donc pas 
question de toucher au calendrier 
ou aux critères de la f utu re mon- 
naie européenne : réunis pour un 
conseil économique et financier 
franco-allemand, mardi 26 mars à 
Laval, les deux ministres de 
l'économie, Théo Waigel et Jean 
Arthuis, ont affiché optimisme et 
orthodoxie. Le Français a confirmé 
raccord de Paris quant au « pacte 
de stabilité » budgétaire que r Alle- 
magne veut imposer aux membres 
de l’Union monétaire. La France 
va, d’autre part, soumettre cette 
semaine aux Quinze un « mémo- 
randum pour un modèle social eu- 
ropéen». Soumis mercredi au 
conseil des ministres français, ce 
document de douze pages de pro- 
positions doit aussi être distribué 
aux partis, syndicats et organisa- 
tions professionnelles. 


Lire page 3 
notre dossier page 12 
et page 30 
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VIOLEMMENT ACCUSÉ par son 
opposition, soumis à une pression 
internationale de plus en plus forte, 
et contredit une nouvelle fois par le 
comité vétérinaire de l’Union euro- 
péenne, le gouvernement britan- 
nique paraissait contraint, mercredi 
27 mars, de décider l’abattage 
d’une partie de son cheptel bovin. 
D’autant que les éleveurs britan- 
niques eux-mêmes se sont pronon- 
cés pour cette solution, seule ma- 
nière selon eux de restaurer la 
confiance envers leurs produits 
rendus suspects par la maladie de la 
* vache folle ». 

La Commission de Bruxelles, 
dont cette aise a révélé les diffi- 
cultés à réagir rapidement dans les 
situations d'urgence, devait confir- 
mer, mercredi, sa volonté d’impo- 
ser un embargo complet sur toutes 
les exportations britanniques de 
viandes bovines. L’interdiction de- 
vrait aussi s'appliquer aux dérivés 
alimentaires, médicaux, cosmé- 
tiques et pharmaceutiques. Après 
avoir entendu, une nouvelle fois, 
les explications britanniques, le 


comité vétérinaire a estimé, mar di, 
selon un de ses membres, que 
celles -d « n'apportaient rien de nou- 
veau ». A F issue de sa réunion, fl a 
donc déridé de confirmer son avis 
de la veille, demandant l'interdic- 
tion des ventes britanniques à 
l’étranger. 

Un cas suspect de la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob a été décelé dans 
la région lyonnaise, chez une per- 
sonne jeune, aujourd’hui décédée. 
Ce malade présentait des symp- 
tômes neuropsychiatriques iden- 
tiques à ceux observés chez les dix 
victimes britanniques, dont huit 
sont mortes. 

Cependant, de vifs débats conti- 
nuent entre les experts médicaux et 
vétérinaires européens, divisés sur 
Tanalyse d’une possible transmis- 
sion à l’homme du prion respon- 
sable de la maladie de la «vache 
folle ». Le Lancet hebdomadaire 
médical an g lai s, a refusé de publier 
les études des experts britanniques 
jugées de qualité insuffisante. 

Lire pages 2 et 31 


■ Sept Français 
S enlevés en Algérie 

p Sept religieux fianças ont été enlevés en 

Algérie, dans la nuit de mardi 26 à mer- 
credi 27 mars, selon les savices de sécüri- 

té algériens. Js ont été capturés dans leur 

monastère, à Tibehirine. p.31 


a La diffusion 
du «Monde» 
en hausse de 7, 25% 

La diffusion totale payée du Monde a 
progressé de 7,25 % fan dernier, avec 
36S 856 exemplaires, selon Diffusion 
contrôle (ex-OJD). La nouüeBe formule, 
lancée en janvier 1995, expBque cette 
progression. -p.21 


s Justice express 
pour les mineurs 

Fhseurs associations critiquent iffi projet 
de loi qui vise S traduire plus rapidement 
en correctionnelle les mineurs débn- 
1 1l* quarts ayant dé$ eu affaire à la justice. 

p.8 


» Un Nobel analyse 
l’eurochômage 

L'Américain Gary Becker, prix Nobel 
d’économie 1992, voit dans le coût élevé 
du travail dans plusieurs pays européens 
l’origine d'un taux de chômage plus élevé 
qu'aux Etfl ts- 

Unis. P- 13 



■ DjokharDoudaev, 
le loup tchétchène 

Champion de f indépendance de la Tché- 
tchénie, œt ancien généra! de l’armée so- 
vtôtjque refuse de céder face à Parmada 
lancée contre lui par Moscou. p.11 
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Edouard Balladur, un convive très prisé 


LE SOIR, une réception à PElysée. Le len- 
demain, un déjeuner à l'hôtel de Lassay avec 
Philippe Séguin et Nicolas Sarkozy. Edouard 
Balladur aime la douceur de ce printemps-ci. 
A petits pas, il se réinstalle dans les ors de la 
République. 

Mardi 26 mars, lors de la réception des dé- 
putés par le président de la République, ses 
collègues n’avaient d’yeux que pour lui. Cha- 
cun a pu remarquer que son échange avec 
Jacques Chirac durait beaucoup plus que les 
autres, au moins trois à quatre minutes. 
C’était la première fois que les deux hommes 
se retrouvaient à l'Elysée depuis la cérémo- 
nie d’investiture du président de la Répu- 
blique, le 17 mai 1995. Comme ce jour-là, 
M. Chirac était entouré de M. Séguin et du 
premier ministre, Alain Juppé, arrivé en re- 
tard. 

Personne ne savait au juste pourquoi le 
président s’était mis en tète de recevoir les 
députés, puis, mercredi, les sénateurs. Peut- 
être, après quelques «cocktails» par petits 
groupes de parlementaires de la majorité, 
M. Chirac voulait-il rencontrer aussi l'oppo- 


sition? Las! En raison de la condamnation 
de son ancien trésorier, Henri Emmanuelli, le 
Parti socialiste a boycotté (a réunion. Seuls 
les élus communistes étaient présents. 

Peut-être M. Chirac voulait-il aussi mar- 
quer de cette façon sa réconciliation avec son 
ancien «ami de trente ans»? Cest ce que 
veut croire un député bailadurien. «Cette cé- 
rémonie est une première, observe-t-il. Et, 
pourtant, il ne s’est rien dit de particulier. Pour 
moi, c’est, un geste de réunification de la majo- 
rité, dont la majorité a été prise à témoin. » 
M. Balladur, lui, a jugé .l'événement «très 
cordial», ce qui ne l'empêchera pas d'aller, 
dès la semaine prochaine, en Alsace s’enqué- 
rir des difficultés engendrées par la réforme 
du système de défense, engagée par le chef 
de l’Etat 

Le déjeuner de mercredi à la résidence du 
président de l'Assemblée nationale a une 
autre signification. Tout au long de la cam- 
pagne présidentielle, Philippe Séguin s'était 
fait une spécialité de « chauffer les salles » en 
cognant, avec jubilation, sur f autre candidat, 
symbole de la pensée unique. Depuis, M. Sé- 


guin reçoit beaucoup à l’Assemblée natio- 
nale, y compris des proches de M. Balladur, 
mais jamais encore il n’avait reçu le député 
de Paris. Les deux hommes ne se sont même 
jamais croisés aux réunions du bureau poli- 
tique du RPR, qu'ils fréquentent assez peu. 

Us ont en commun de ne pouvoir se foire 
entendre à intervalles réguliers que par mé- 
dias interposés. Devant l’inquiétude qui sai- 
sit tant de députés à mesure que l'échéance 
des élections législatives de 1998 approche, 
ils ont compris, avec d’autres, qu'il est plus 
que temps de montrer que la majorité parle â 
plusieurs voix. Il y a d’autres politiques pos- 
sibles. M. Séguin en est le chantre naturel. 
M. Balladur, lors de son premier « voyage of- 
ficiel » en province, à Nantes au début du 
mois de février, avait indiqué qu'il entend te- 
nir toute sa place dans la future campagne 
des législatives, il y a plusieurs demeures 
dans la maison dont M. Chirac a confié les 
clés à M. Juppé. 

Caroline Monnot 
et Jean-Louis Saux 


Une agriculture contre nature 


AVEC LA CRISE de la vache 
folle qui agite et inquiète l'Europe, 
l’agriculture moderne vient de 
montrer son vrai visage. CeM cTim 
producfivisne forcené qrri a trans- 
formé les campagnes en usines 
sans toft et les animaux d’élevage 
en machines à fabriquer de la 
viande et du lait. Au lendemain de 
la deuxième guerre, Fïmpéral3f du 


tonnage était une religion chez les 
paysans, investis d’une belle mis- 
sion : nourrir les populations affai- 
blies par six années de conflit et de 
privations. Deux jcoups de ba- 
guette magique ont sonné l’heure 
des métamorphoses: la machine, 
qui a soudain rendu inutile la force 
musculaire du txsuf et du cheval ; 
la chimie, qui a permis U accroisse- 


ment spectaculaire des rende- 
ments, apportant au Vieux 
Continent une sécurité alimentaire 
durable payée au prix d’un brutal 
exode rural et d’un bouleverse- 
ment des méthodes tradition- 
nelles. L’apparition d'excédents 
laitiers et céréaliers n’a pas enrayé 
l’engrenage qui venait de se faire 
jour : dans un contexte d’économie 



ouverte, de guerre commerciale et 
de course - folle, elle aussi- aux 
subventions, l'agriculture a vu ses 
marges de profit, et donc de ma- 
nœuvre, diminuer. La solution est 
devenue la même pour tous : s'en- 
detter, investir, produire toujours 
plus au coût le plus bas en Intensi- 
fiant les cultures, en augmentant la 
taflle des élevages. 

Une agriculture monstrueuse est 
née. Une agriculture contre nature. 
On a retourné des prairies pour 
planter du blé et du maïs, au risque 
d’abîmer les sols et de polluer Teau 
souterraine. On a construit de véri- 
tables cathédrales de métal et de 
riment pour l’engraissement des 
veaux, vaches, cochons, couvées. 
Les étables sont devenues des for- 
ceries; les élevages porcins, des 
ateliers à mille truies ; les poules de 
basse-cour, les passagers involon- 
taires d’immenses vaisseaux éclai- 
rés jour et nuit à r ampoule élec- 
trique (pour favoriser la ponte), 
gavées d’antibiotiques et autres 
bonnes choses. Sous couvert de 
rentabilité, d’économies d’échelle, 
de «seuils minimum d’activité», 
qui conduisent à concentrer les 
élevages en même temps que leur 
alimentation, le système est à son 
tour devenu fou, ou plutôt absurde 
à force de logique marchande 
poussée toujours plus loin. 

Eric Fottortno 

Lire page 14 la suite 
et l’article de Daniel Vemet 
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Faut-il brûler 
les grandes 
surfaces ? 


LES DÉPUTÉS doivent adopter, 
jeudi 28 mars, le « gel » provisoire 
des autorisations de grandes sur- 
faces supérieures à 300 mètres 
carrés. Le soutien au petit 
commerce se traduira également, 
en mai prochain, par une réforme 
du droit de la concurrence. Après 
trois décennies d’expansion extra- 
ordinaire, marquée par de nom- 
breuses innovations, les géants de 
la distribution se trouvent en posi- 
tion d'accusés. Ils multiplient les 
Initiatives pour améliorer leur 
image. 


Lire notre cahier spécial 


La consécration 
d'une comédienne 
exigeante 



SU SAN SARANDON 

EN PRÉSENTANT la soirée des 
Oscars, lundi 25 mars, Whoopi 
Goldberg Ta fait malicieusement 
remarquer ; sur les quatre actrices 
en lice, trois étaient citées pour un 
rôle de prostituée, la quatrième 
pour celui d'une religieuse. 

Cest le rôle de sœur Helen Pre- 
jean dans le film de Tin Robbins 
La Dernière Marche, retraçant les 
derniers jours d’un condamné à 
mort, qui a valu à Susan Sarandon 
T Oscar de la meilleure actrice. 
Consécration pour une comé- 
dienne exigeante, à la veille de ses 
cinquante ans. Révélée dans The 
Rocky Horror Picture Show (1975), 
confirmée par deux films de Louis 
Malle {La Petite, 1978, et Atlantic 
City, 1980), elle a connu son pre- 
mier grand succès personnel dans 
Theima et Louise, de Ricfley Scott 
(1991). 

La Dernière Marche est l’un des 
films importants sortis cette se- 
maine, avec Le Cœur fantôme, de 
Philippe Garrel, La Femme du port, 
cTArturo Ripstdn et 71 ty Story, la 
nouvelle et étonnante réalisation 
des studios Disney. 


Lire pages 25 à 27 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /JEUDI 2S MARS 1996 


« VACHE FOLLE » Après la dé- 
cision des experts vétérinaires, mar- 
di 26 mars, de confirmer leur avis fa- 
vorable à une interdiction des 
exportations de bœuf britannique 


et de ses produits dérivés, la la maladie de la « vache folle », de- John Major, a été durement malme- la crise a révélé les diffi- 

Commission devait formellement vait être annoncé mercredi par le né par son opposition. Le coût de cet “”i^r d . , Comm i SS i on européenne 

l'entériner, mercredi, malgré Poppo- gouvernement britannique, après abattage pourrait atteindre, selon r-nidement dans des si- 

sition des Britanniques • L'ABAT- un débat très tendu la veille aux différentes estimations, plusieurs di- “ JJ®?? xmtionnelies. 

TAGE sélectif du bétail menacé par Communes, où le premier ministre, zalnes de milliards de francs, P ns en tuanons 


Les éleveurs britanniques demandent l'abattage d’une partie de leur cheptel 

La Commission de Bruxelles devait confirmer, mercredi 27 mars, l'embargo sur toutes les exportations britanniques 
de viandes bovines et des produits dérivés, après la nouvelle recommandation du comité vétérinaire de l'Union européenne 

— _ . ....... __ i » n a. — U a rinnc colnn IpfiD 


ALORS QUE le gouvernement bri- 
tannique pourrait préconiser, sous la 
pression même de ses éleveurs, 
l'abattage, sélectif pour le moment, 
de vaches suspectes, la Commission 
européenne devait entériner, mer- 
credi 27 mare, l’avis des experts vété- 
rinaires des Quinze réunis, une nou- 
velle fois, mardi à Bruxelles à la 
demande de la Grande-Bretagne. A 
la suite de cette réunion consacrée à 
l'épidémie de « vache foDe » et à sa 
possible transmission à l’homme, le 
Comité vétérinaire a, de nouveau, 
recommandé une interdiction de 
l'exportation de viande bovine bri- 
tannique, et des produits élaborés à 
partir de cette viande. Dans un pre- 
mier avis, rendu à l'issue d’une réu- 
nion lundi, les experts avaient estimé 


qu'un risque de transmission à 
l’homme de la maladie de la « vache 
folle », qui touche essentiellement le 
cheptel britannique, ne pouvait être 
exclu. 

L'interdiction de toutes les expor- 
tations de bovins, sous quelque 
forme que ce soit, en provenance du 
Royaume-Uni vers les autres Etats 
membres de PUnion sera aussi appli- 
cable à tous les pays du monde, pour 
éviter les détournements de trafic, et 
les possibles réimportations à desti- 
nation de l’Union européenne. La 
Commission devrait aussi étendre 
cet embargo aux produits dérivés à 
îiyag i» médical, cosmétique ou phar- 
maceutique. Le collège bruxellois, fa- 
vorable dans son ensemble à la mise 
en œuvre de ces mesures tempo- 


raires, s’était heurté lundi à l'opposi- 
tion de ses deux membres britan- 
niques, Leon Brittan et Nell Kinnock. 

Le premier ministre, John Major, 
avait demandé une réunion du 
comité vétérinaire pour apporter des 
éléments nouveaux. Mais, d’après le 
représentant néerlandais, Stean Van 
de Meeijs, les précisions britan- 
niques, données mardi, étaient « un 
peu plus détaillées, un peu plus spéd- 
_fiques, mais il nÿ a rien de neif». A 
l'issue de la réunion, les experts ont 
donc décidé de maintenir leur avis à 
quatorze voix contre une, celle du 
représentant britannique. 

Le coDège des vingt commissaires 
européens devait décider mercredi, 
éventuellement par un vote à majo- 
rité simple, de suivre les recomman- 


dations du comité vétérinaire. Un 
nouveau report, très improbable, est 
toutefois possible dans te cas où un 
commissaire invoquerait le règle- 
ment intérieur pour demander une 
semaine de délai supplémentaire. 

mqijhêtud es africaines 

Mas ces éventuelles péripéties in- 
ternes à la Comxnissian européenne 
ne retarderont que F adoption for- 
melle de l’interdiction totale, déjà en 
vigueur dans la plupart des pays eu- 
ropéens, après la dérision de l'Ir- 
lande de cesser eQe aussi ses impor- 
tations, de boeuf et de produits 
dérivés, annoncée, mardi à Dublin, 
par le ministre de Fagriculture, Ivan 
Yates, qui s'adressait au Pariemertt. 

Dans le reste du monde, plusieurs 


pays, comme la Norvège, F Arabie 
Saoudite ou les Philippines, ont aussi 
dérid é d'interdire, mardi, toute im- 
portation de viande bovine ou de 
produits dérivés. En Afrique, le Séné- 
gal et le Gabon ont mis en' alerte 
leurs dispositifs de surveillance aux 
frontières, et l’Egypte a renvoyé 
quatre navires de viande bovine en 
provenance d'Irlande. Le Ghana en- 
visage de prohiber toute importa- 
tion de viande bovine en provenance 

d’Europe, redoutant, selon un haut 
responsable du ministère delà santé, 
que l'Afrique ne devienne «une dé- 
charge » pour le boeuf européen 
contaminé. 

En Italie, en dépit des propos ras- 
surants des autorités, on s’inquiète 
malgré tout de certaines informa- 


tions selon lesquelles la Mafia aurait 
pu vendre de la viande infectée en 
Sicile. Dans un communiqué publié 
mardi, le département américain de 
Fagriculture a pour sa part rappelé 
que les Etats-Unis « ont imposé une 
interdiction totale de toute importa- 
tion de bétail vivant en provenance de 
la Grande-Bretagne depuis 1986 » et 
que cet embargo «a été renforcé en 
1989 sur tous les produits dérivés en 0 
provenance de pays où des cas cT encé- 
phalopathie spongiforme bovine, Ote 
maladie de la « vache JbÜe », avaient 
été détectés». L’Association natio- 
nale des éleveurs de bœufs améri- 
cains a par ailleurs affirmé qu'il 
n’existait « auamejbrme » de la ma- 
ladie sur le territoire des Etats-Unis. 
-(AFP, AP, Reuter.) 


La crise a souligné les défaillances de la Commission de Bruxelles 





BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 

A quelques jours de l'ouverture, à Ttirin, de la 
conférence intergouvemementale pour f amélio- 
ration du traité de Maas- 
tricht, l'affaire des « vaches 
folles *, outre qu'elle ouvre 
un nouveau conflit entre la 
majorité des Quinze et 
Londres, conduit aussi à s'in- 
terroger sur la capacité de la 
Commission de Bruxelles à 
analyse faire rapidement face à une 
situation de crise. 

Tout a (mal) commencé le jeudi 21 mars, 
lorsque la Commission a exprimé des réserves 
quant aux mesures conservatoires prises indivi- 
duellement par les Etats, attitude qu'elle n'a ja- 
mais appréciée. Un porte-parole bruxellois avait 
ainsi regretté que Paris n'ait pas procédé à une 
« notification préalable » à Bruxelles, avant d’in- 
terdire la viande bovine britannique. Le président 
Jacques S an ter, en visite en France, ayant reconnu 
Je bon droit de Paris, le porte-parole dut concéder 
le lendemain que, « vérification faite » dans les 
textes, ses observations n'étaient pas fondées. De 
même présenta-t-il comme une simple «prise de 
contact » avec les intéressés la procédure en pré- 
contentieux d'abord annoncée à l'encontre des 
Lânder allemands qui furent les premiers à s'op- 
poser à l’entrée de la viande suspecte sur leur ter- 
ritoire. Avant de se rallier aux mesures décidées 
en ordre dispersé par la majorité des gouverne- 
ments nationaux, certains services de la Commïs- 
sion se sont accrochés au dogme de la libre cir- 
culation des marchandises cher à Bruxelles. 

□ a ensuite fallu trois jours à la Commission 
pour annoncer, lundi, un embargo provisoire- 
ment remis en cause par un coup de téléphone de 
lohn Major à M. Santer. Cela a été fait sans qu'une 
réponse soit apportée à la question qui s'impo- 


sait : la Commission envisage-t-eDe de demander 
au Royaume-Uni d'abattre tout ou partie du 
cheptel suspect ? Est-elle fondée juridiquement à 
le faire ? Que proposerait-elle à Londres comme 
aide financière pour cette mesure radicale ? Mar- 
di, on s'est contenté à Bruxelles de répéter que de 
telles questions n’étaient pas d'actualité et que si 
elles le devenaient, la parole serait au conseil des 
ministres européen. En fait, la Commission est af- 
folée par te coût éventuel de r addition (lire ci-des- 
sous). H n'y a pas de précédent à un abattage mas- 
sif de bovins à la demande de l'Union européenne 
et avec son concours. 

Des quantités assez considérables de poulets et 
de porcs ont été immolées pour sauvegarder la 
santé des Européens. Par exemple, en 1990, plus 
d’un milli on de porcs furent tués puis incinérés 
pour endiguer la peste porcine qui sévissait en 
Flandre belge. Il en coûta 500 mim ons de francs 
français, en partie payés par la Communauté, 
chiffre qui n’a rien à voir avec ceux évoqués au su- 
jet du cheptel britannique. Outre F incohérence 
qu'il y a eu jusqu'à présent à esquiver 1e problème 
de la destruction, au moins partielle, de ce chep- 
tel, rien n'est en plus déridé quant aux quelque 
40 000 tonnes de viande de bœuf britannique en- 
core en stock sur le marché européen. 

TRAITEMENT BUREAUCRATIQUE 

L'affaire des « vaches folles » montre aussi tes 
faiblesses de PUnion européenne en matière de 
protection des consommateurs. Depuis 1964, la 
réglementation sur les agents conservateurs au- 
torisés dans les produits alimentaires a été modi- 
fiée plus de vingt fois. Entre 1973 et 1992, tes pro- 
duits à base de cacao ont été à l'origine de onze 
directives différentes. Outre l'adoption des me- 
sures préconisées par le comité vétérinaire, 
l'ordre du jour de routine de la Commission 
comportait mercredi un énième débat sur « le 
miel, les extraits de café et chicorées, les laits de 
conserve, le cacao et le chocolat, les jus de fruit. 


confitures et marmelades ». A des titres divers, cela 
a déjà fait robjet de propositions de la Commis- 
sion, de débats au Parlement européen et de déli- 
bérations au conseil des minis tres. Le traitement 
bureaucratique de ces dossiers semble avoir 
étouffé la capacité d’anticipation des problèmes, 
autrement plus graves, que laissaient pourtant 
entrevoir les rapports de certains experts en ce qui 
concerne r alimentation du bétail avec des pro- 
duits industriels artificiels. 

Lors de la préparation du traité de Maastricht, 
la Grande-Bretagne et les Fbys-Bas, notamment, 
s’opposèrent à l’introduction d’un article intéres- 
sant tes consommateurs dans le cadre des nou- 
velles compétences communautaires. Londres 
soutenait qu’il était toujours possible de protéger 
les consommateurs par le simple jeu des direc- 
tives d’harmonisation prises au titre du marché,; 
intérieur. Finalement, l'article 129 A du traité de 
Maastricht stipula, en Jargon communautaire, 
que FEurope contribuerait «à la réalisation d'un 
niveau élevé de protection des consommateurs par 
les mesures prises au titre du marché intérieur et par 
des actions spécifiques appuyant l'action des Etats 
membres en vue de protéger la santé, la sécurité et 
les intérêts économiques des consommateurs et de 
leur assurer une information adéquate ». 

La Commission n’est certes pas responsable du 
caractère embrouillé et bien peu opérationnel de 
ces dispositions. Mais certains hauts fonction- 
naires européens avaient craint que la protection 
des consommateurs « ogre un prétexte » pour des 
mesures protectionnistes de la part des Etats. Au- 
jourd’hui, s*fl y a un certain malaise à Bruxelles, 
c'est en partie parce qu’on y sent que, pression de 
l’Industrie agro-alimentaire aidant, la libre 
concurrence érigée en principe sacré s'ac- 
compagne presque naturellement d'une re- 
cherche de la réduction des coûts au détriment de 
la qualité et même de la sécurité. 

Jean de la Guérivière 


Le blocus de la viande rouge 
ne perturbe pas les marchés 


L’opposition et l’opinion publique demandent des comptes à M. Major 


LONDRES 

de notre correspondant 

Attaqué de toutes parts pour son 
refus de faire abattre 1e bétail mena- 
cé par la maladie de la « vache 
folle * (EBS), 1e gouvernement bri- 
tannique s'apprête à faire volte-face, 
et Ton s'attendait qu’il annonce un 
programme d'abattage sélectif. 
Après un débat très tendu aux 
Communes, mardi 26 mars, 1e pre- 
mier ministre a convoqué dans la 
soirée les ministres concernés au 
10 Downing Street. Cette réunion 
avait pour objet de préparer la 
comparution devant une commis- 
sion parlementaire des ministres de 
la santé et de Fagriculture, Stephen 
Dorrell et Douglas Hogg, dont la 
gestion de la crise s'est révélée ineffi- 
cace pour calmer la panique qui s'est 
emparée des consommateurs, des 
importateurs et même des éleveurs. 

C'est, paradoxalement, ie pré- 
sident du Syndicat national des pay- 
sans (NFU), pourtant très proche 
des conservateurs, qui avait suggéré 
mardi d'avoir recours à l'abattage. 
Ayant compris - bien avant 1e gou- 
vernement- que les déclarations 
d’intention ne suffiraient pas à sau- 
ver la profession du naufrage, le 
NFU propose, pour rétablir la 
confiance, d’abattre les vaches lai- 
tières en fin de production et de les 
détruire, au lieu de les vendre aux 
abattoirs. Ce sont en effet ces vieilles 
vaches qui font courir le plus de 
risques. De plus, leur abattage pro- 


gressif - on parte de 800 000 têtes 
par an - serait moins coûteux pour 
les éleveurs et pour tes caisses de 
l'Etat Ces propositions avaient été 
reprises aux Communes par les diri- 
geants de Fopposïtiou 

LA MAJORITÉ TITUBE 
John Major ne semblait pas avoir 
réalisé l'ampleur de la crise de 
confiance lorsqu'il est descendu 
mardi dans l'arène sous tes bande- 
roles d'une opposition déchaînée. 0 
a continué à se réfugier derrière tes 
v preuves scientifiques *>. apportées 
par tes experts officiels, pour répéter 
que le risque pour la santé était * ex- 
trêmement faible », que des mesures 


d'urgence n’étaient pas nécessaires 
et qu’en fait Q était « urgent d'at- 
tendre ». Mais tes propos échangés, 
dans leur spectaculaire brutalité, 
risquent de marquer encore plus la 
majorité conservatrice qui titube 
vers des élections prévues dans un 
an. 

Le premier ministre a, en fait, vou- 
lu faire endosser la responsabilité de 
la crise au labour, qu’a a accusé de 
s'opposer à Fadoption de mesures 
« rationnelles et sensées, fondées sur 
une information saine et non sur de 
l'hystérie ». « Vous sapez la 
confiance * dans notre agriculture, 
a-t-il lancé, «respire que le bon sens 
remportera. Sinon, ceux qui ont dé- 


Un coût astronomique pour l'Union européenne 

Combien coûterait Fabattage de tout ou partie du cheptel britan- 
nique ? « Plusieurs miüiards tTécus ». assoie un porte-parole bruxellois. 
Selon les calculs officieux d’un expert tes dépenses d’abattage et les in- 
demnités à verser aux éleveurs peuvent être évaluées à 1 mflBard tTécus 
-soit 63 nriffiairisdefrancs-parmilBond’animanxOr.ledieptel britan- 
nique compte environ onze millions de têtes. La Commission euro- 
péenne dispose actuellement d'une réserve de 4 milliards d’écus, qu'elle 

destinait en partie an financement de grands travaux. La seule élimina- 
tion des vaches britanniques les pins âgées suffirait à épuiser cette ré- 
serve. 

Les chiffres avancés à Londres sont encore plus astronomiques. La des- 
fruction de 800 000 vaches par an coûterait ainsi entre 4et 54 milliards de 
francs pour la seule indemnisation des éleveurs. Q faudrait y ajouter te 
coût de rabattage et celui - inquantiflable - de F agrandissement des 
usines d’équarrissage. D faudra ensuite se débarrasser des résidus ob- 
tenus, des dizaines de miniers de tonnes. L’abattage du cheptel entier 
pourrait ainsi coûter 20 nriffiards de Evres, soft 160 milliards de francs. 


I 


truit la confiance devront en porter la 
responsabilité, et üs sont assis là l »,a- 
t-fl ajouté en pointant dramatique- 
ment 1e doigt vers 1e banc de Foppo- 
sitïon. 

Le leader de l'opposition, Tony 
Blair, a eu beau jeu de dénoncer 
I’« ahurissante incompétence » du 
premier ministre. Il l'a invité à 
prendre ses responsabilités au Heu 
de se dissimuler derrière des rap- 
ports scientifiques, et l’a mis au défi 
de « quantifier » 1e risque de conta- 
mination couru par tes mangeurs de 
bœuf depuis 1989 au lieu de se 
contenter d’assurer qu'il était « ex- 
trêmement faible ». «Sinon on ne 
pourra rétablir la confiance. » « Cest 
vous, c'est vous !» qui êtes à blâmer, 
hurlaient les élus travaillistes en 
montrant du doigt les ministres asas 
face à eux. 

Ces images d'incompétence, ou 
d'hésitation, d'attentisme et cette 
priorité apparente accordée aux In- 
térêts commerciaux risquent de côt- 
ier à la peau des tories. M, Blair va 
s’efforcer d’enfoncer k dou. Cela 
devrait être d’autant plus facile que 
l'élevage britannique prend, avec 
chaque heure qui passe, de nou- 
veaux coups. Ainsi a-t-ôn appris que 
deux compagnies aériennes, British 
Airways et VÎigln, miraien t le bœuf 
de leurs menus et que l’année amé- 
ricaine avait décidé de ne plus servir 
de steaks anglais à leurs Q. 


SI LA MALADIE de la « vache 
foite » sème te trouble pamn tes éle- 
vons et tes consommateurs de viande 
bovine, te marché anopéen reste pour 
Fïnstant iosensbfe à Fhypotikse rfun 
abattage partiel - voire total - du 
cheptel brihnrnkpie. «Même si on te- 
nait le Royaume-Uni complètement à 
féart des échanges, cela m modifierait 
rien à TéqiÆbK entre la consommation 
et la production », explique Jean- 
Claude Guedon, responsable du dé- 
partement économique de Flhstitutde 
Pétevage. L'Europe des Quinze dispose 
d’un excédent, de viande rouge de 
Tordre de 500 0Ô0 tonnes, "différence 
entre une demande de 7,4 millîons de 
tannes et une offre de 7,9mIMcns de 
tonnes. A ce surplus « domestique» 
s'ajoutent les importations de viande 
en provenance des pays tiers (Bréal, 
Ai^mtine.Aôiqnedn&xLBotswanaJ, 
que runion européenne fait entrer 
sans taxes ni pnSèwments, conformé- 
ment aux accords du GATT (Accord 
général sur les tarife douaniers et Je 
commerce). Cette marchandise anfve 
sur Je marché des Quinze an prix mon- 
dial de8francstek3o alors que tes pro- 
ducteurs du Vieux Continent per- 
çoivent autour de 20 francs te kfla Au 
total, FEurope dispose ainsi d*un sur- 
plus structurel d’an müUon de tonnes. 

FARIAE LITIGIEUSE 

Dans les semaines à venir, les chefe 
des grands restaurants se fourniront 
sans «foute plus volontiers en «hütan 
b&f», ces filets et feux filets de pre- 
mi&e qualité venus d’Argenfire à des 
tarife très abordables. «Mais, au-delà 
du contingent de 500 000 tonnes, les 
viandes achetées aux pays extérieurs à 
T Union serait assorties de taxes dissua- 
sives», précise Jean-Claude Guedon, 
estimant que FEurope n’est pas à la 
veüte d’un arrivage massif de viandes 
laiîi K framérica & tes . 

L'incertitude demeure quant aux 
réactions des consommateurs. La dé- 
saffection pour les pièces de bœuf ob- 
servée au Royaume-Uni et en Alle- 
magne témoigne du besoin 
d'information du puhEc. « Ibus les ani- 
maux élevés en France ont une identfi- 
catkm à dix chiffres, dit Claude Aflo, di- 
recteur de la Fédération nationale 
bovine (PNB). Mae connaissons l’état 
dvB du chepteL fi faut maintenant que 
cette identification suit répercutée dans 
l’ensemble de lafifièrejusqu'au d&ntfi- 
naL » L’inquiétude des consomma- 
teurs porte autant sur le passé des 
vaches que sur leur avenir immédiat. 
Qu’ont-elles absorbé, et quand ? 
S'agit-il de vaches « à viande » ou de 
vaches laitières ? Combien soit encore 
vivantes ? Le fléau est-il punanetï bri- 
tannique ou peut-il s'étendre afl^irc 


ainsi abandonné 1e bain defiiture »à 
130 degrés utilisé par les fabricants du 
reste de FEurope. Le risque existait dès 
las de ne pas détruire tes agents infec- 
tieux. « Le changemert des nonnes de 
fabrication des farines animales est une 
conséquence delà paOUque de dérégle- 
mentation menée en Grande-Bretagne 
pendant les minées Thatcher », estâne 
Claude AUo. 

Le risque de contamination est, 
semUe-t-4, limité aux bêtes munies 
entre 1984 et 1990 avec de la farine liti- 
gieuse. Au-delà de cette période, 
jSruaeües awaiç interdit tes exportations 
de bovins butai iniques de plus de six 
mois provenant de cheptels « non in- 
demnes».!^ vaches malades (150 000 
depuis 1986 an Royaume-Uni) ont été 
abattues. Le commerce de la farine 
camée anglaise a été prohibé. En 
ftazK3e,unan€fédu24juiItetl990ex- 
dut toute absexptian de protéines ani- 
mâtes par tes bovins. «Si Ton considère 
que la maladie de la « vache Jolie » 
rfapparcûtqu'après quatre armées <Tîn- 

Trafic dans la Manche 

Le parquet de Coutances 
(Manche) a ouvert une informa- 
tion judiciaire sur un trafic pré- 
sumé concernant 14 000 à 18 000 
veaux anglais, qui auraient tran- 
sité en 1995 par la Manche avant 
d’être exportés notamment vers 
ntafle et T Espagne. Le trafic 
consistait à changer la nationa- 
lité des veaux, pourvus pendant 
leur passage en France d’un 
faux certificat de santé Irlandais. 

Les règlements Interdisaient 
F exportation des veaux britan- 4? 
niques vivants de plus de six 
mois, qui pouvaient être por- 
teurs de la maladie de la « vache 
foDe ». La Brigade des services 
vétérinaires avait découvert, 
en octobre, qne 70000 veaux 
avaient transité par des éle- 
vages français dans les départe- 
ments de la Manche et de FAin, 
mais peut-être aussi dans 
F Aisne et la Mayenne. 


troupeau dans tes Côtes-d'Armor? 

Four retrouver Forigine du mai fl 
faut remonter à 1981, lorsque les fabri- 
cants anglais de farines camées ont 
modifié leurs procédés. « Cda s'est 
passé uniquement chez eux, affirma 
JeaihPien^ Uigaaprêskient hi Syndi- 


cubatim, les vaches à viande ne peuvent 
être touchées », explique Jean- Pierre 
Lugan. Cefles-d sont en effet abattues 
à F âge de deux ans. Q en va autrpmpnt 
des vaches laitières «en fin de car- 
rière », qui ont pu absorber de la féline 
camée avant 1990. «fi n'en reste plus 
beaucoup », affirme Aflo, sans 
donner de dnffes. 

Cest pour tes transformateurs de 
asus-produits animaux que la situa- 
tion est immédiatement critique. En 
France, les protéines camées repré- 
sentent un votome de 550 000 taures, 
soft 10 % du marché de Fafimsatatioo 
animale. Cette industrie utflee chaque 
année trois millions de tonnes de dé- 


PatricedeBeer 


maux (SPCGA). Es ont abaissé les tem- 
pératures de cuisson pour conserver les 

acides aminés en . meilleur état » En 
passait d’une méthode «thermique » 
à une méthode « mécanique »,HsatÉ 


dans les abattoirs. «• Une vache, trtaf r 
é0% de viande sur Tétai Le reste, ce sont 
des sous-produits », précise Jean-Pierre 
Lugan. Sacrante est de voh: la fiEère 


EricFottorino 
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Bonn et Paris souhaitent la création 
d’un « Conseil de stabilité » de l’euro 

Un mécanisme de change devrait lier l’UEM aux autres pays de l'Union 

A trois semaines de la réunion du conseil « Eco- ont arrêté mardi 26 mars à Uval une stratégie hait de mettre en place un « pacte de stabilité o 
j j V l rone ' *** nûWstres français et atte- pour les négociations sur la mise en place de la qui serait géré par un « conseil de stabilité», 
mand des finances, Jean Arthuis et Théo Waigel, monnaie européenne. Ils ont réaffirmé leur sou- sorte de gouvernement économique de Peuro. 


Les trouble-fête 
de la Maison Blanche 


Bob Dole et Bill Clinton redoutent 
les éventuelles candidatures à la présidentielle 
américaine de Ross Perot et Ralph Nader 



LAVAL 

de notre envoyé spécial 

Président du conseil général dé 
Mayenne, Jean Arthuis a fait mardi 
26 mars les honneurs de la ville de 
Lavai à Théo Waigel, minis tre fédé- 
ral allemand des finances , et aux 
présidents des Banques centrales 
française et allemande, Jean- 
Clande Hichet et Hans Tïetmeyer, 
pour un conseil économique et fi- 
nancier franco-allemand consacré 
à la mise en place de l’Union mo- 
nétaire européenne. Mais d’abord 
les responsables financiers français 
et allemands se sont voulus rassu- 
rants sur les perspectives de re- 
prise de la croissance, malgré le ra- 
lentissement d’activité de la fin de 
1995. « Il n’y a pas de récession », a 
réaffirmé une nouvelle fois Théo 
WaigeL 

S’il n’a pas été question, selon 
Théo Waigel, des hypothèses par- 
fois formulées d’un gel des parités 
franc-mark, en revanche Paris et 
Bonn ont tenu à afficher à Laval un 
front solide sur les questions mo- 
nétaires. Pas question de toucher 
ni au calendrier ni aux critères de 
la future monnaie européenne. A 


OSLO 

de notre envoyé spécial 
Boris Eltsine a affiché sourire et 
bonne humeur durant la visite of- 
ficielle qu’il a effectuée, lundi 25 
et mardi 26 mars à Oslo, n’héri- 
tant pas même à prendre dans ses 
bras la reine Sonia et le premier 
ministre, M™ Gro Harlem Brund- 


avec la Russie, que la question de 
rélargissement de l’OTAN à l’est 
serait l'un des principaux thèmes 
des pourparlers avec ses hôtes 
norvégiens. Mais 0 a observé sur 
ce point un profil bas, se conten- 
tant de répéter que Moscou y 
était hostile et qu’il fallait « trou- 
ver un nouveau système de sécurité 
européen ». « Ce problème, a-t-il 
ajouté lors d’une brève rencontre 
avec la presse, mardi, ne doit pas 
compromettre les excellentes refe- 
rions qui existent aujourd'hui entre 
la Russie et la Norvège, la question 
de l’élargissement, nous la traite- 
rons avec les Etats-Unis et les diri- 
geants de l’OTAN !» 

Evoquant la Tchétchénie, le 
président russe ne s’est pas non 
plus * énervé ». « Nous espérons, 
a-t-il dit diplomatiquement, 
mettre fin au conflit avant le scrutin 
présidentiel du 16 juin », et son en- 
tourage a confirmé que des pro- 
positions de règlement seront 
faites prochainement, sans doute 
le 30 mars. 


leurs collègues des finances euro- 
péens, qu’fis retrouveront à la mi- 
avril à Vérone, Jean Arthuis et 
Théo Waigel pourront présenter 
des positions communes, rodées à 
laval et surfes pentes neigeuses de 
Bavière, où ils ont passé un week- 
end de ski ensemble, sur les princi- 
paux chapitres de la négociation, 
en cours. Jean Arthuis a confirmé 
son accord pour le « pacte de stabi- 
lité » souhaité par les Allemands 
pour ancrer la discipline budgé- 
taire dans la troisième phase de 
l’Union monétaire, après le lance- 
ment de Feuro en 1999 ; un pacte 
que M. Waigel vent contraignant, 
fixant des sanctions «automa- 
tiques» en cas de dérapage budgé- 
taire. En échange, les Français ont 
obtenu l'appui des Allemands à la 
création d’un « conseil de stabili- 
té», qui, selon le ministre français, 
se rapprocherait « de ce qu'on 
pourrait appeler le gouvernement 
économique de l’euro». «Dans 
mon esprit, il faut trouver un équi- 
libre entre la Banque centrale euro- 
péenne, qui centralisera la politique 
de surveillance des prix, et l’instance 
politique constituée par les ministres 


La visite de M. Eltsine à Oslo 
avait été reportée à deux reprises 
en 1995, «pour raison de santé». 
Cette fois, les Scandinaves se de- 
mandaient- si le chef du Kremlin 
ne venait pas essentiellement 
pour foire sa campagne électorale 
et profiter de son passage en tenr 
norvégienne pour donner quel- 
ques « leçons » aux Occidenta u x 


haftaient des règlements plus 
clairs concernant leurs investisse- 
ments en Russie, 3 a imputé les 
difficultés présentes « aux 
communistes», «aux anciens diri- 
geants soviétiques », et il a même 
tancé quelques ministres actuels. 
Il a assuré son auditoire que les 
réformes économiques seraient 
poursuivies et que tout retour au 
passé aurait des conséquences 
catastrophiques. 

• RÉSULTATS POSITIFS » 

Le président russe s’est montré 
conciliant dans une affaire qui 
émeut l’opinion Scandinave. De- 
puis le 6 février. Alexander Nfld- 
tine est emprisonné à Saint-Pé- 
tersbourg et accusé de haute 
trahison. Cet ancien officier de 
marine est un collaborateur du 
mouvement écologique norvégien 
BeDona et participait à la prépara- 
tion d’un rapport de Forganisa- 
tion sur la sécurité nucléaire dans 
les bases de la presqu’île de Kola. 


ries finances pour coordonner les ac- 
tions, être garant du pacte de stabi- 
lité», a précisé Jean Arthuis, en in- 
diquant que ce Conseil ne serait 
constitué que des pays ayant adop- 
té Feuro. 

Les discussions se sont poursui- 
vies sur le système à prévoir pour 
aménager les fritures relations 
entre l’euro et les monnaies des 
pays de l’Union qui ne l’adopte- 
ront pas tout de suite. Théo Waigel 
espère parvenir à une solution d’ici 
la fin de l’année. Français et Alle- 
mands sont d’accord sur le prin- 
cipe qu’un marché intérieur ne 
peut fonctionner sous la menace 
constante de fluctuations moné- 
taires. Mais la situation est diffé- 
rente d’un pays à l’autre, selon que 
les pays qui ne seront pas prêts 
pour 1999 envisagent de l’être le 
plus vite possible ou non. Jean Ar- 
thuis a évoqué un système de 
chang e entre l’euro et ces mon- 
naies basé sur le mécanisme ac- 
tuellement en vigueur au sein du 
système monétaire européen, n a . 
indiqué qu'il faudrait également 
prévoir un renforcement des dis- 
positifs de convergence écono- 


Certes, la délégation russe n’a pas 
annoncé sa libération, mais 
M. Eltsine a déclaré, à l’issue de 
ses entretiens avec le premier mi- 
nistre qu’Alexander NDdtine se- 
rait défendu, lors du procès à ve- 
nir, « par l’avocat de son choix», 
un droit qui lui était refrisé jus- 
qu’à présent. 

Toutes les questions n’ont 
pourtant pas été réglées. C’est le 
cas par exemple de la délimitation 
du socle continental en mer de 
Barents qui demeure une pomme 
de discorde entre les deux pays 
pour l’exploitation future du gaz 
naturel. 

Mais «je ne pensais pas, a admis 
le premier ministre norvégien, 
que nous pourrions parvenir à des 
résultats aussi positifs. Nous avons 
signé quatre accords et protocoles 
au lieu des trois prévus, c'est en- 
courageant». Boris Eltsine a fait 
les mêmes remarques mais en se 
trompant un peu dans les 
chiffres: « Nous avons signé sept 
protocoles au lieu des deux pré- 
vus... » Avant de se reprendre 
-«Non, c'était six— ou cinq?»- 
et d’être sauvé enfin par son tra- 
ducteur La scène s’est terminée 
dans la bonne humeur et le son- 
rire, comme le dîner de gala, lundi 
soir, offert par le couple royal et 
auquel Boris Eltsine et son épouse 
sont arrivés dans leur limousine 
7. TI. de 5 tonnes, avec vingt mi- 
nutes de retard... 

Alain Débave 


mique, ainsi qu’un système de 
conditionnement des aides euro- 
péennes étendu aux fonds structu- 
rels. Théo Waigel n’a pu qu’ap- 
prouver la préoccupation 
manifestée par son homologue 
français devant les problèmes po- 
sés par les différences de fiscalité 
entre les pays. Jean Arthuis a dé- 
noncé des pratiques de « flibuste 
fiscale » qui provoquent des « délo- 
calisations d’assiette Jiscale » au 
profit de pays qui attirent les capi- 
taux en leur permettant d’échap- 
per aux règles fiscales édictées 
dam les autres pays de l’Union. 
L’Allemagne avait eu à affronter, fi 
y a quelques années, une forte de 
capitaux en milliards de marks, 
principalement vers les banques 
du Luxembourg," quand die avait 
voulu modifier sa fiscalité en ma- 
tière de taxation des revenus fi- 
nanciers. Le Luxembourg, qui 
craint pour son statut de place fi- 
nancière européenne, s’est tou- 
jours opposé aux efforts de régle- 
mentation européenne dans ce 


PRAGUE 

de notre correspondant 
Le Parlement slovaque a finale- 
ment ratifié, dans la soirée du 
mardi 26 mars, le traité d’amitié 
slovaco-hongrois que les premiers 
ministres des deux pays avaient si- 
gné fl y a un an à Paris, lots de la 
Conférence sur la stabilité en Eu- 
rope. Alors que les députés de Bu- 
dapest avaient ratifié dès Juin 1995 
ce traité bilatéral qui confirme le 
tracé de la frontière commune et 
reconnaît à la minorité hongroise 
de Slovaquie un droit à l’autono- 
mie, les parlementaires slovaques 
ont, à plusieurs reprises, repoussé 
l’échéance. Il est vrai que Gyula 
Hom, le premier ministre hon- 
grois, avait la partie plus facile que 
son homologue slovaque, Vladi- 
mir Meciar, qui a dû faire des 
concessions à ses partenaires na- 
tionalistes pour obtenir leur sou- 
tien. 

La dernière en date est l’adop- 
tion, parallèlement à la ratifica- 
tion, d'une résolution «explica- 
tive» du traité qui risque de 
provoquer une vive réaction à Bu- 
dapest. Selon cette résolution, 
Bratislava exclut «la possibilité 
d’accorder des droits collectifs aux 
minorités ethniques » et « une au- 
tonomie territoriale dans le sud de 
la Slovaquie», où vit la minorité 
magyare. Cette «explication de 
texte», qui contredit la re- 
comman dation 1 201 dn Conseil de 
l'Europe, incluse dans le traité, n’a 
aucun «sens en politique étran- 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Bien qu’une vingtaine d’Etats 
doivent encore se prononcer, la ba- 
taille des primaires républicaines 
est virtuellement terminée, et la 
cam pa gne présidentielle va revêtir 
l’aspect traditionnel d’un affronte- 
ment entre le candidat démocrate, 
BID Clinton, et le républicain Ro- 
bert Dole. Le sénateur du Kansas 
s’est proclamé comme le candidat 
des républicains après avoir rem- 
porté, mardi 26 mars, les deux tiers 
des suffrages au scrutin de Califor- 
nie (165 délégués étalent en feu) et 
la moitié des voix aux primaires 
des Etats de Washington et du Ne- 
vada (32 délégués en jeu au total). 
Son dernier rival, le populiste Pat 
Buchanan, a enregistré une cui- 
sant e dé faite, ce qui ne peut qu'af* 
faiblir sa position pour négocier 
son éventuel ralliement, avant ou 
pendant' là 'convention républi- 
caine de San Diego, en août pro- 
chain. 

Bob Dole et BUI Clinton ont 
mangé leur pain blanc : jusqu’ici, le 
premier a fait campagne au sein 
d’un électorat globalement acquis 
à ses idées, et le second a été de 
facto épargné par ses adversaires, 
mobilisés par leurs luttes intes- 
tines. As vont désonnais essuyer de 
plein fouet le feu du camp adverse. 
Sept mois avant le scrutin de no- 
vembre, le net avantage dont dis- 
pose M. Clinton dans les sondages 
n’est pas significatif, tant les incer- 
titudes sont nombreuses. 


gère » et «ne peut changer le 
contenu du traité», affirmait ré- 
cemment Laszlo Kovacs, le mi- 
nistre hongrois des affaires étran- 
gères. 

L’opposition slovaque a violem- 
ment critiqué le gouvernement 
Meciar d’avoir fait du traité une 
coquille vide en adoptant une sé- 
rie de lois qui annulent le contenu 
de cet accord, l’un des phis impor- 
tants de la Slovaquie indépen- 
dante, en raison du long conten- 
tieux historique entre les deux 
pays. L’entrée en vigueur, le 
1° janvier, d’une loi sur la langue 
slovaque, a notamment supprimé 
la législation libérale sur l’utilisa- 
tion des langues minoritaires dans 
l’administration, sans toutefois 
l’interdire dans les faits. Le gou- 
vernement a également adopté, la 
semaine dernière, son projet de 
régionalisation qui vise à dissémi- 
ner administrativement les Hon- 
grois dans quatre régions où ils ne 
représenteraient au maximum que 
30 % de la population. 

M. Meciar a accordé un dernier 
gage, mardi, aux nationalistes, en 
faisant approuver une loi sur la 
«protection de la république ». Cet 
amendement an code pénal pré- 
voit des peines de prison de deux 
à cinq ans pour les personnes 
convaincues d‘ « intention de nuire 
aux intérêts de la Slovaquie» ou 
d’« atteinte à son intégrité territo- 
riale ». 

Martin Plichta 


La première réside dans F éven- 
tualité d’une troisième candida- 
ture, qui viendrait troubler le jeu 
politique bipartisan. Ross Perot 
continue de laisser planer le doute 
sur ses intentions, se contentant 
d’indiquer que si la « pression de ses 
amis » du Reform Party - qu’il a 
lui-même créé - était trop forte, fl 
pourrait difficilement laisser leur 
demande sans réponse. Cette am- 
biguïté n’est pas du goût de 
M. Dole, qui sait à quel point le 
score réalisé par le milliardaire 
texan en 1992 (19 % des suffrages) a 
facilité la victoire de BiD Clinton 
sur George Bush. Le chef de la ma- 
jorité sénatoriale demande donc de 
façon pressante à M. Perot de 
s’abstenir de « rendre les choses 
plus difficiles pour les républicains ». 
Mais la Californie a montré que la 
situation de M. Clinton pouvait, 
elle aussi, se compliquer. Les poli- 
tologues estiment qu'il pourrait 
être possible à M. Dole de l’empor- 
ter le 5 novembre, tout en essuyant 
un échec dans le « Golden State », 
alors que M. Clinton ne peut se dis- 
penser des votes de l’Etat le plus 
peuplé des Etats-Unis pour être 
réélu. 

L'ENJEU DE LA CALIFORNIE 

Ce raisonnement, qui a ses li- 
mites (aucun républicain n’a été 
élu à la Maison Blanche depuis le 
début du siècle sans remporter la 
Californie), repose sur les faits sui- 
vants : le Parti républicain a taillé 
des croupières aux démocrates 
dans le sud des Etats-Unis lors des 
élections législatives de 1994, tout 
en renforçant ses positions dans les 
Etats Industriels du Midwest Ne 
pouvant plus compter autant que 
par le passé sur les voix du Sud, 
M. Clinton doit s’imposer en Cali- 
fornie, un Etat représenté par 54 
grands électeurs dans le collège 
présidentiel (il faut obtenir 270 
voix pour être élu). 

Or Ralph Nader pourrait jouer 
les trouble-fête. Ce défenseur 
« historique » des consommateurs 
américains a obtenu mardi l'inves- 
titure du Green Party. Les Verts 
n’ont qu’une importance politique 
marginale aux Etats-Unis, mais ils 
disposent d'une certaine audience 
en Californie. En cas de «triangu- 
laire » en novembre. Ralph Nader 
obtiendrait, selon les sondages, en- 
viron 7 % des voix dans cet Etat 
Cest trop pour Bill Clinton, même 
si ceiui-d y devance actuellement 
Bob Dole de près de 20 points. 

Conscient du caractère crucial 
d'une victoire dans le Golden 
5tate, le chef de la Maison Blanche 
y a effectué vingt-trois déplace- 
ments depuis trois ans. A chaque 
occasion ou presque, il a annoncé 
des aides fédérales supplémen- 
taires. Ces dernières semaines, fl a 
promis de nouvelles commandes 
militaires (avions de transport C-17 
et bombardier « furtif » B-2), une 
dérision particulièrement popu- 
laire dans un Etat où l’industrie de 
défense a été sévèrement affectée 
par la fin de la guerre froide et la 
récession de 1990-1993. Bob Dole, 
de son côté, a déclaré qu’élu, fl pas- 
serait commande de dix-neuf B-2 
supplémentaires. Coût d’une telle 
promesse : 30 milliards de dollars 
(150 milliards de francs). 

Laurent Zecchini 


domaine. 


Henri de Bresson 


La France présente un « mémorandum pour un modèle social européen » 

SANS DIMENSION sodale et humaine, ré- comme un atout à l’heure de la mondialisation les crédits dont nous disposons. » Outre Tobses- 
duite au commerce et an monétaire, voire au des échanges. si on de l’emploi, l’Union européenne doit fovo- 

débat institutionnel, l’Europe se ferait sans «Mieux affirmer la dimension sociale et hu- riser le dialogue social : foire que « tous les ac- 
l'adhésion des Européens et manquerait à une maine de rEurope», c’est d’abord « faire de teurs concernés, responsables politiques et 
de ses missions essentielles : maintenir un mo- l’emploi la priorité de l’Union européenne » : partenaires sociaux, puissent échanger, confron- 
dèle de développement, un « Cela signifie que l’emploi doit devenir un cri- - ter leurs expériencces et leurs pratiques ». Troi- 
type de civilisation, qui fait tire déterminant de toutes les initiatives, de -sième exigence pour l’Europe à l’heure de son 
son identité. Tel est, en ré- toutes les in ter vent ions, de toutes les dépenses. » élargissement : « lutter contre le “ dumping so- 
sumé, l’exposé des motifs, « Cette règle vaut d’abord pour le Fonds régional dar. » A Fintérieur de FUnlon européenne, il 

ambitieux, introduisant le et le Fonds soda 1 européens qui représentent plus s’agit d’« d’appliquer à tous les travailleurs res- 

« mémorandum pour un de 20 milliards d’écus par art », poursuit le sortissant de l’Union et venant travailler dans un 
^ modèle social e u ropéen • « m fimorîmdnm », dont la phflosopfaie'budgé- "&a tmembrrles mêmes règles essentielles en mo- 
que Je prexnfer ministre,' raire' est simple: pas de nouvelles dépenses, "titre de rémunération et' de conditions de tra- 
vhuatoi Alain Juppé, devait çrréseit mais réorientation sociale des crédits existants. vaiL». Hors de ses frontières, « l’Europe ne peut 
ter, 'mercredi 7/mais eu consefl des mims&es, “ ' «V&s jbhâs doivent être utilisés poürTemploi », admettre "que des exportations soient compèti- 
que le président Jacques Chirac devait com- explique le document, qui poursuit: «La tives grâce à l'utilisation du travail forcé et du 
menter à cette occasion, et que la France en- France souhaite que le Fonds sodaî européen, travail des enfants » ou grâce à la répression 
tend soumettre à ses partenaires de l'Union en- dont les dotations ne sont même pas encore syndicale. 

ropéenne (UE) avant le lancement, vendredi, à ' consommées, serve en priorité à prévenir l’exclu- L’avenir de F Europe étant celui de ses jeunes, 

Turin de la conférence intergouvemementale sion, à préparer les travailleurs aux changements le «mémorandum» rappelle que le pro- 
sur la révision du traité de Maastricht. professionnels qu'Bs devront affronter et à encou- gramme dit «Socrates» a permis de nombreux 

A la fois rappel de principes, liste de proposé rager ies Etats à mener ensemble des politiques éc ha n g e s d’étudiants. La France veut aller plus 

dons concrètes et catalogue de suggestions gé- nouvelles de formation professionnelle. » loin : obligation d’apprendre deux langues 

nérales, le « mémorandum » appelle les Quinze étrangères, jumelage systématique des écoles, 

à se mobiliser sur les questions sociales au sens « unira contre le "dumping social" » voire création « d'un service volontaire euro- 
large : emploi, protection sociale, jeunesse, Le France s’alarme également du soit d’in- péen ». La France dira à Turin qu’elle attache 
drogue, etc. La France y affirme une conviction vestissements programmés mais restés lettre • une importance particulière à la lutte contre la 
de principe : « Les systèmes de protection sodale morte : « C’est le cas, évidemment, pour les drogue, et notamment à la nécessité d’« adop- 
sont profondément enracinés dans l’identité et la grands réseaux de transports. H est inadmissible ter le plus rapidement possible des mesu res 
culture des peuples européens» et doivent être que quatorze projets, décidés voüà plus d’un an, concrètes pour interdire la production et le 
considérés non comme un handicap, mais soient toujours en sommeil Commençons avec commerce de toutes les formes de drogue ». 

« Il faut trouver un nouveau système de sécurité La Slovaquie ratifie le traité avec 
européen », déclare M. Eltsine en visite en Norvège la Hongrie mais en limite la portée 



Üand. U avait pourtant prévenu en 
arrivant en Norvège, seul pays 
membre de l’Alliance atlantique à 
avoir une frontière commune 


et gagner des points sur le plan in- 
térieur. Mais cela n’a pas été le 
cas. Certes, devant les patrons de 
l’industrie norvégienne qui sou- 
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Les primaires témoignent du glissement 
à droite de l’opinion israélienne 

Les « faucons » figurent en bonne place sur la liste travailliste pour les législatives du 29 mai 

Les formations de droite et de gauche israë- tives du 29 mai. Alors qu'au Likoud la fusion militants de gauche du Parti travailliste montre 
liennes ont organisé leurs primaires en vue de la avec deux petits partis de droite provoque des que la récente vague d'attentats a conforté les 
composition des listes pour les élections législa- remous, la consultation organisée auprès des sentiments sécuritaires. 


les Sierra-Léonais poursuivront 
les discussions de paix 

CÔTE D’IVOIRE, us “rn'S 

aalse et la rébellion se %L« dn ns avec le pto- 

à respecter le g-*" “Si 

détient depuis avril 1992, à Ahmad Tsian Kabbah, élu le 15 mars. 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Une « colombe » devant et pas 
mal de « faucons » derrière. C'est 
le nouveau visage du travaillisme 
israélien tel que dessiné par les 
270 000 membres du parti appelés, 
lundi 25 mars, à désigner ceux qui, 
derrière le premier ministre Shi- 
mon Pérès, porteront leurs cou- 
leurs aux élections générales du 
29 mai 

A en croire la plupart des com- 
mentateurs politiques locaux c'est 
d'abord la rivalité entre les deux 
étoiles montantes du Parti travail- 
liste, Ehoud Barak et Haïm Ra- 
mon, qui explique la surprenante 
victoire d’un troisième homme, 
largement considéré iusqu'lci 
comme une personnalité certes 
honnête et intègre mais sans cha- 
risme particulier, Ouzi Baraxn. 

Ministre du tourisme, « co- 
lombe * convaincue et consé- 
quente, M. Baram, âgé de cin- 
quante-neuf ans, semble avoir été 
aussi surpris de sa victoire que la 
plupart des observateurs. Interro- 
gé, mardi, sur le point de savoir s'il 
envisageait maintenant de postu- 
ler à la succession de M. Pérès au 
cas où celui-ci se retirerait dans 
quatre ans, à soixante-dix-sept 
ans, après un nouveau mandat à la 
tête du pays, Ouzi Baram a répon- 
du : «Je verrais. Mais il y a dans 
notre parti des gens qui ont beau- 
coup plus de motivations que moi. * 

De fait. La véritable bataille, 
celle qui a passionné les foules en 
Israël, a opposé l'ancien général 
Ehoud Barak, ministre « faucon » 
des affaires étrangères, ancien 
dauphin quasi désigné d'Itzhak 
Rabin, et Haïm Ramon, populaire 
ministre de l'intérieur, plutôt 
proche de M. Pérès et du camp des" ' 
« colombes *. 


M. Ramon, quarante-six ans, a 
été élu à la quatrième place de la 
liste qui sera présentée le 29 mai 
aux électeurs. M. Barak, cin- 
quante-trois ans, chef de l’état- 
major des années jusqu’au début 
de 1995, inscrit au Parti travailliste 
depuis un an à peine, est second. 
Les numéros trois et cinq, qui en- 
cadrent M. Ramon, sont des 
proches de M. Barak, deux an- 
ciens généraux qui doivent leur 
ascension à l'ancien premier mi- 
nistre assassiné, il s’agit de Benya- 
min Ben Eiyezer, ministre du loge- 
ment, redoutable «faucon» 
favorable à la construction à ou- 
trance de colonies juives dans le 
« Grand Jérusalem • et d' Ephraïm 
Sneh, minis tre de la santé, « fau- 
con » lui aussi. 

Ces résultats dans le premier 
parti d'Israël indiquent-ils un glis- 
sement à droite de l'électorat tra- 
vailliste ? Une chose est certaine : 
après la vague d'attentats-suiddes 
palestiniens qui ont tué une 
soixantaine de personnes en neuf 
jours, fin février-début mars, les 
Israéliens ont besoin d'être rassu- 
rés. 

Associé aux travaillistes dans la 
coalition au pouvoir, Meretz, le 


parti de la gauche laïque, pionnier 
du dialogue pour la paix - et qui a 
tenu ses propres primaires di- 
manche -, pendrait, selon les son- 
dages, entre cinq et six sièges sur 
les douze qu’il occupe dans la pré- 
sente Knesset. Pour les com- 
mentateurs israéliens, c’est clair: 
l’élection ne se jouera pas au 
centre, mais plus à droite. 

IMAGE MARTIALE 

M- Pérès, en vieux routier de la 
politique, l’a parfaitement 
compris, qui a abandonné, tempo- 
rairement peut-être, ses atours de 
« colombe » pour essayer d’en- 
dosser la défroque de « M. Sécuri- 
té » naguère portée sans effort par 
son prédécesseur. 

« Nous devons mobiliser toutes 
nos forces !, a-t-D tonné, mardi, de- 
vant son parti. D’ici à l'an 2000, 
nous aurons vaincu le Hamas, le 
Djihad et le terrorisme. Et alors 
nous pourrons amener une paix glo- 
bale au Proche-Orient » Prononcé 
par le premier ministre, le mot 
« paix », en revanche, ne figure 
pas dans le slogan qui sera impri- 
mé partout et rythmera la cam- 
pagne travailliste : « Un Israël fort 
avec Pérès. » Voilà, selon les stra- 


tèges du parti, qui devrait couper 
l'herbe sous les pieds de l’opposi- 
tion de droite, qui prône des mé- 
thodes plus musclées encore à 
l’endroit des Palestiniens. 

Benyamin Nétanyahou, le chef 
du parti de la droite nationaliste, 
le Likoud, ne s’inquiète pas outre- 
mesure de ce durcissement tra- 
vailliste. « Je ne me sens pas mena- 
cé, a-t-D dit mardi. Quels que soient 
les changements de la façade tra- 
vailliste, l’électeur se posera la 
bonne question: voulons-nous 
continuer dans cette voie ?» Le Li- 
koud, dont les 170 000 membres 
votaient à leur tour mardi, n'est 
pas non plus exempt de sourdes 
rivalités internes. Elles ont même 
redoublé d’intensité lorsque plu- 
sieurs dizaines de candidats à la 
candidature se sont rendu compte 
qu’avec les quatorze sièges réser- 
vés par leur chef aux deux petits 
partis avec lesquels 0 a décidé de 
s’allier pour ces Sections Ds ris- 
quaient de ne pas figurer parmi les 
quarante-cinq premiers noms qui 
auront une chance d'être élus. 

Pour se dégager le terrain à 
droite et être sûr d’être le candidat 
unique de la droite face à Shimon 
Pérès dans l’élection directe du 
premier ministre, qui aura lieu elle 
aussi au suffrage universel -une 
première dans l’histoire constitu- 
tionnelle d’Israël -, le 29 mal, en 
même temps que le renouvelle- 
ment de la Knesset, M. Nétanya- 
hou a en effet offert sept sièges 
chacun à David Lévy et Rafaël Ey- 
tan. La réélection de plusieurs 
« poids lourds » du parti, comme 
Ariel Sharon, Ehoud Olmert et 
Zeev Bégin étant par ailleurs assu- 
rée, le reste de la compétition n’a 
pas présenté un intérêt capital 
r— 2* • 

.. Patrice Claude 


L'assassin d'Itzhak Rabin condamné 
à la réclusion à perpétuité 

L’assassin du premier ministre israélien Itzhak Rabin, fgal Arnica 
été reconnu coupable, mercredi 27 mars, de meurtre avec prémédi- 
tation, a annoncé le tribunal de Tel-Aviv. En Usant le verdict, le juge 
Edmond Lévy a souligné que P assassin avait été jugé avec « la plus 
grande objectivité ». Le condamné «a été considéré comme étant en 
mesure d’être jugé et d’être puni », a expliqué le juge dans ses atten- 
dus. « Lorsqu’il a tiré, il était conscient de ce qu’il faisait », a déclaré le 
juge avant de rappeler une déclaration du jeune assassin : « Ma seule 
crainte eût été d’oublier ». (gai Amir Vété condamné, en cotisé^ 
quence, à la réclusion à perpétuité. - (AFP.) 


Le « prêt historique » du FMI 
à la Russie a été approuvé 


WASHINGTON. Le conseil d'administration du Fonds monétaire m- 
matïonal (FMI) a approuvé, mardi 26 mais, l’octroi d un crédit de 
,08 milliar ds de dollars (51 milliards de francs) à la Russïe, dont le 
indpe avait été annoncé fin février par le directeur général du FMI, 
îchel ram des sus. Le prêt est destiné « à soutenir la politique macro- 
t anomique de stabilisation et de réformes structurelles a moyen terme 
i gouvernement russe », selon un communiqué du FMI. Son verse- 
ent, échelonné sur trois ans, sera conditionné chaque mois au res- 
uct d’objectifs économiques précis. Près de 1 milliard de dollars de- 


■ ALGÉRIE : un conclave rassemble pour trois jours, depuis le 
mardi 26 mais, à Alger, les chefs de secteurs militaires des quarante- 
huit départements du pays, sous la direction du général Smafl, numé- 
ro dpinr services de sécurité militaire. Selon des sources proches 
du ministère de la défense, le but de cette réunion à huis dos serait 
d'aplanir les divergences apparues entre les différents dans de la 
haute hiérarchie de l’armée et d'élaborer une nouvelle stratégie sé- 
curitaire. 

■ Neuf miiftantx Isl amistes ont été condamnés à mort par contu- 
mace, le week-end dernier, par le tribunal de Médéa. Ils étaient ac- 
cusés d’assassinats et de constitution d’association criminelle dans le 
but de déstabiliser l'Etat. - (Reuter.) 

■ RWANDA : L'anden premier ministre rwandais, Faustin Itoagi- 
rannmgo, et Pex-minîstre de F Intérieur, Seth Sendashonga, ont 
annoncé, mardi 26 mars, la création officielle des Forces de résistance 
pour la démocratie (FRD), un nouveau parti d’opposition au Front 
patriotique rwandais (FPR) au pouvoir à Kigali - (AFP.) 

ASIE 

■ INDE : des manifestations ont en lien an Cachemire, mercredi 27 
mars, après que Ton eut retrouvé le cadavre de Jafil Andrabi, un avo- 
cat défenseur des droits de Fhomme. n avait été enlevé début mars 
près de S rtna gar, capitale de l'Etat, par des guérilleros aidant l’Inde 
dans sa lutte, contre une insurrection séparatiste musulmane. - (AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ CUBA: le produit Intérieur brut devrait croître de 5 % en 1996, 

malgré ftfiet dû^reriforcertieiit de l'embargo américain, a estimé le 
vice-président, Cados Lage, dans un rapport diffusé mardi 26 mars. - 
(afpj " "f- - -: • : • - • 



AMMAN 

de notre correspondante au Proche-Orient 
De violentes manifestations ont suivi, mardi 
26 mars, à Bahreïn, l’annonce de l'exécution ca- 
pitale dissam Qarabar, un chiite de vingt-huit 
ans, condamné à mort en juillet 1995 pour le 
meurtre d'un policier. Brandissant des portraits 
des leaders de l’opposition emprisonnés, des 
centaines de jeunes gens ont envahi les rues de 
la banlieue de Manama, scandant des slogans 
hostiles au gouvernement Déployée en force, 
la police antiémeute a réagi vivement et procé- 
dé à de nombreuses arrestations. Plusieurs 
écoles ont été saccagées et des colonnes de fil- 
mées noires, dégagées par des pneus enflam- 
més, étaient visibles à plusieurs kilomètres à la 
ronde. 

Cette exécution, la première depuis vingt ans. 
risque d'aggraver encore la violence dans l'émi- 
rat, secoué par des troubles depuis décembre 
1994. En voulant sans aucun doute faire un 
exemple, le gouvernement a pris le risque de 


faire un «martyr», dans une communauté 
chiite déjà prompte à en célébrer le culte. Cette 
exécution fait suite à la décision de durcir la ré- 
pression, pour tenter de venir à bout d’une agi- 
tation qui s’est nettement amplifiée, depuis 
l'emprisonnement, en janvier, de la quasi-tota- 
lité des chefs de l’opposition. Il y a une se- 
maine, l'émir Issa B in Salmane Al Khalife a ap- 
prouvé des amendements au code pénal, qui 
stipulent désormais que « toute personne ac- 
cusée d’avoir commis un crime ou un délit lié aux 
troubles antigouvernementaux sera automatique- 
ment traduite devant la Cour de sûreté de 
l'Etat», un tribunal d'exception qui juge à huis 
clos et sans appeL 

DEUX MILLE PRISONNIBtS POLITIQUES 
La dégradation de la situation dans Fémirat 
est d'autant plus grave qu'en emprisonnant les 
chefs d'une opposition hostile à la violence, le 
gouvernement a laissé le champs libre à des 
gens inorganisés qui n'ont pas grand-chose à 


perdre et agissent an gré de leurs frustations. 
En ne voulant voir, dans ce mouvement de pro- 
testation favorisé par de fortes tensions so- 
ciales, qu'un mouvement terroriste soutenu par 
l'Iran - pour obtenir ainsi le soutiea de la 
communauté internationale-, Manama a 
d’autre part fermé la porte à tout dialogue, 
donc à tout espoir d’apaisement 
L’opposition, majoritairement chiite 
- comme la population de Bahreïn -, mais aussi 
sunnite, réclame le rétablissement de la Consti- 
tution et du Parlement dissous en 1975, et la li- 
bération de deux mïDe prisonniers politiques. 
Jugée « politique » par l’opposition, l'exécution 
d'Issara Qambar a été dénoncée par les organi- 
sations de défense des droits de Fhomme. Dans 
un communiqué, Amnesty International s’est 
dite d’autant plus « consternée » que, selon eBe, 
le procès de cet homme « avait ignoré les règles 
internationalement requises ». 

Françoise Chjpaux 


EUROPE 

■ OTAN : le secrétaire général de l'Organisation atlantique, Javier 
Solana, effectuera entre le 15 avril et le 3 mai une tournée des capi- 
tales d’Europe centrale et orientale, qui le conduira dans douze pays. 
- (AFR) 

■ ITALIE : le chef du gouvernement Lamberto Diot a déclaré mar- 
di 26 mars, que la lire était prête à réintégrer le Système monétaire 
européen. Cette question sera étudiée par le gouvernement qui sorti- 
ra des urnes au lendemain des élections législatives du 21 avriL - (AFP.) 

■ POLOGNE : la reine Elizabeth n d’Angleterre a soutenu, mardi 
26 mars, l’adhésion de la Pologne à l'Union européenne et à l’OTAN, 
lors d’une visite à Varsovie. Cest la première fois qu’un souverain bri- 
tannique se rendait en Pologne. La reine était attendue mercredi à 
Prague.- (AFP.) 

■ Lech Walesa reprendra son poste d’âectrick» aux chantiers 
navals de Gdansk le 2 avril, a indiqué, lundi 25 mars, le dirigeant de 
la société. M. Walesa reviendra dans la section des transports, où D 
avait travaillé six ans avant de s’engager dans le syndicat So lid arité - 
(AFP.) 

■ Turquie: Shell récuse les accusations de Greenpeace d'avoir 
pollué une nappe phréatique du sud-est du pays. Shell a affirmé mar- 
di 26 mars, que l'eau de cette nappe était conforme aux normes en vi- 
gueur en Europe occidentale. Greenpeace affirme que SheD a déversé, 
entre 1973 et 1994, 487,5 mimons de barüs d'eau polluée dans la nappe 
de MidyaL - (AFP) 


* 


L’unique Etat brésilien dirigé par le Parti des travailleurs fait l’expérience d’une gestion orthodoxe 


vitoria 

de notre envoyé spécial 
Pour se protéger des attaques in- 
diennes, les jésuites avaient 
construit en 1551 leur église sur 
une hauteur, dans lHe de Vitoria. 
Le bâtiment, transformé par les 
soins d’un architecte français au 
XIX f siècle, est devenu le palais du 
gouverneur de l'Etat d’Espirito 
Samo, un des plus petits du Brésil, 
avec 45 000 km-’ et 2,6 millions 
d'habitants. Vitoria, 3e et capitale 
tout à la fois, a des allures paisibles 
et presque provinciales qui 
contrastent avec les exubérances 
de Rio, 500 kilomètres plus au sud. 
La petite place triangulaire devant 
le palais du gouverneur, avec ses 
lampadaires en fer forgé et ses 
vieux hôtels particuliers, pourrait 
servir de décor à une opérette fai- 
sant revivre ie vieux Brésil colonial 
Vïtor Buaiz, gouverneur d’Espiri- 
to Santo depuis janvier 1995, 
semble un peu mal à l’aise sous les 
lustres de cristal et les cadres dorés 
de sa résidence. Fils d'immigrés 
chrétiens libanais, mince et 
presque ascétique, adepte du yoga 
et des séances de méditation, 
M. Buaiz a la particularité d'appar- 
tenir au Parti des travailleurs (PT), 
la formation de gauche traversée 
de courants marxistes et très liée 



au mouvement syndical qu'il a 
contribué à fonder en 19S0. n est le 
premier et le seul militant du PT a 
avoir accédé à la tête d'un Etat bré- 
silien (le district fédéral, où se 
trouve Brasilia, est également diri- 
gé par un membre du PT mais 
n'est pas un Etat à part entière). 
Cette singularité n'est pas sans po- 
ser quelques difficultés, d'autant 
que M. Buaiz s’est révélé très peu 
idéologue, et partisan d’une ges- 
tion orthodoxe. 

«Notre parti a une culture d’op- 
position et a beaucoup de mat à as- 


sumer le pouivir. Les grèves de 
fonctionnaires sont ici beaucoup 
plus dures qu 'ailleurs. Nous avons 
eu des heurts, dès le début, avec les 
employés publics ». explique-t-D. 
La situation se complique encore 
en raison des effectifs surdimen- 
sionnés de la fonction publique. 
L’Etat d'Espirito Santo, malgré sa 
petite taille, consacre 87 % de son 
budget au paiement des salaires 
de ses 72 000 salariés. * Le grand 
problème de la fonction publique 
brésilienne est que la plupart des 
fonctionnaires ont été recrutés sans 
concours et selon le principe du 
clientélisme », poursuit le gouver- 
neur. 


LES PRIVILÈGES ROGNÉS 

M. Buaiz a déclenché la colère 
de bon nombre de ses amis poli- 
tiques lorsqu'il s’est prononcé pu- 
bliquement en faveur de la sup- 
pression de la garantie d'emploi à 
vie pour les fonctionnaires. Cette 
mesure impopulaire, ardemment 
souhaitée par le président Fer- 
nando Henrique Cardoso, a été 
votée en octobre 1995 par le 
Congrès malgré-, l’opposition du 
PT. M. Buaiz a aggravé son cas en 
cherchant à rationaliser la ges- 
tion, assez chaotique, de son ad- 
ministration, et à en réduire le 
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coût. Quatre entreprises publiques 
ont été fermées, des prébendes ont 
été supprimées, des services re- 
groupés, des privilèges rognés. 

Les militants de base locaux du 
PT ont découvert à cette occasion 
que «leur» gouverneur était 
souvent plus proche des positions 
du président Cardoso que des 
leurs. Médecin de profession, pro- 
fesseur de gastro-entérologie, 
M. Buaiz a dû faire face à la révolte 
des médecins du secteur public 
auxquels il refusait l’intégration 
d’avantages divers dans leur bulle- 
tin de paye. Avant son entrée en 
fonctions, les commissaires de po- 
lice s’étaient déjà adjugés, à titre 
préventif en quelque sorte, une 
augmentation de 94 % de leurs ré- 
munérations. Contre son gré, tes 
députés à l'Assemblée législative 
de l'Etat se sont encore octroyé 
des hausses de 40 %, et tes juges de 
82%. Les salaires des fonction- 
naires sont actuellement versés 
avec un mois de retard. Le cas 
d'Espirito Santo n’est pas excep- 
tionnel, la plupart des Etats brési- 
liens devant faire face à des pro- 
blèmes de trésorerie. Maïs les 
fonctionnaires pardonnent phis 
difficilement de tels accrocs à un 
gouverneur du PT qu’à un élu 
conservateur. 

•« 


M- Buaiz a eu pins de chance 
avec les milieux d’affaires. «Les 
chefs d'entreprise ont découvert 
qu’on pouvoir obtenir des adjudica- 
tions sans verser de pots-de-vin. Cela 
ne leur a pas déplu », raconte en 
souriant 1e gouverneur. Malgré son 
passé de militant de gauche (D a 
été emprisonné pendant deux 
mois, en 1972, sous le régime mili- 
taire), M. Buaiz a noué de bonnes 
relations avec les grandes sociétés 
qui ont leur siège à Vitoria : la 
compagnie minière Vale do Rio 
Doce, l’entreprise sidérurgique 1\i- 
barao. la fabrique de chocolat Ga- 
roto, le producteur de ceflulose 
Aracruz, l'importateur de voitures 
Coimex. L’Etat d'Espirito Santo a 
connu une croissance de 7,9 % en 
1995, une des plus fortes du Brésil. 

L’AILE MODÉRÉE DU PT 

Vitoria est le premier port brési- 
lien pour le tonnage transporté, 
avec 90 millions de tonnes par an. 
Le minerai de fer du gisement 
d’Itabira, dans le Minas Gérais, est 
amené par train jusqu'au terminal 
de la compagnie Vale do Rio Doce. 
Le café était jadis le principal pro- 
duit d’exportation, et continue de 
transiter par Vitoria, même si son 
importance a proportioneUement 
diminué. Aracruz exporte un mfl- 
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lion de tonnes de cellulose par an. 
Coimex est te premier importateur 
de voitures étrangères du Brésil et 
vient d’inaugurer un énorme 
complexe de stockage des véhi- 
cules. 

M. Buaiz joue a fond sur ce rôle 
de port d'entrée et de sortie que 
possède Vitoria en raison de sa sL- 
tuation géographique. La vüle est 
la tête de pont d'un réseau ferro- 
viaire qui la relie aux villes indus- 
triefies du Minas Gérais et à la ca- 
pitale fédérale Brasilia. Des 
investissements de Tordre de 6 mil- 
liards de francs sont ann oncés 
pour les deux armées à venir. 

Lfi gouverneur d’Espirito Santo 
est un exemple de cette génération 
de militants du PT qui s’efforcent 
de montrer que leur parti peut se 
révéler bon gestionnaire des de- 
niers publics. I! appartient 
-comme Lula, l’anden président 
du parti, deux fois candidat mal- 
heureux à la présidence de la Ré* 
publique -, à Pafle modérée du PT. 
ü a plutôt bien réussi son mandat 
de maire de Vitoria, de 1989 à 1992. 
s fl accomplit un parcours compa- 

k tête de son Etat, fl peut 
espérer un jour, bien qu’il s'en, dé- 
fende, un destin üatiooaL 

Dominique Dhombres 
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pourquoi son 


espérance de vie a doublé 


en cent ans. 



Les enfants qui naissent au- 
jourd’hui ont toutes les chances 
d’atteindre un âgé très avancé. 

En effet, depuis le siècle dernier^ 
l’espérance de vie a quasiment 
doublé. 

Un meilleur équilibre ali- 
mentaire une meilleure hygiène 
et surtout les progrès de la 
médecine sont à l’origine de cette 
évolution.. 

Les médicaments d’aujourd'hui 
luttent avec efficacité contre 
de nombreuses maladies . 


Ce bond en avant a été rendu 
possible par l’introduction des 
méthodes scientifiques dans la 
recherche des causes des maladies 


et le développement de médica- 
ments modernes. 

Hoechst a entrepris dès sa 
création, au siècle demies une 
coopération avec des chercheurs 
de renom tels que Robert Koch, 
Emil von Behring et Paul Ehrlich 
dont les découvertes ont marqué 
le début d’une ère nouvelle, celle 
de la bactériologie, de l’immuno- 
logie et de la chimiothérapie. 

Pourtant, malgré les progrès 
incontestables enregistrés ces 
dernières années, deux maladies 
sur trois restent invaincues. 

Les affections cardio-vasculaires, 
le cancer et le sida occupent 
aujourd’hui la place qu’avaient 
autrefois la variole, le typhus. 


le choléra et la tuberculose. 

Voilà pourquoi Hoechst Marion 
Roussel investit chaque année 
près de 2 milliards de marks dans 
la recherche pharmaceutique. 
L’objectif est de développer de 
nouveaux médicaments qui 
permettront de lutter contre des 
affections aujourd’hui difficiles 
ou même impossibles à traiter. 

Pour que nos enfants jouissent 
d’une longue vie en pleine santé. 

Hoechst Marion Roussel 
Tour Roussel Hoechst 
92910 Paris la Défense Cedex 
Roussel Uclaf 
102, route de Noisy 
93235 Romainville Cedex 
Internet: http://www.hoechst.com/ 


Hoechst est un groupe inter - 
national innovateur dans 
les domaines de la santé , de 
V agriculture et de la chimie, 
qui emploie 160.000 personnes, 
pour un chiffre d’affaires an- 
nuel de 52 milliards de DM. 


Hoechst 
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ACTION CULTURELLE Le pro- 
jet de loi tendait à créer ime fonda- 
tion du patrimoine, inspirée notam- 
ment par l'exemple britannique du 
National Trust, a commencé sa carrière 


parlementaire au Sénat mercredi 
27 mass, il s'agît, selon son rapporteur 
et inspirateur, Jean-Paul Hugot séna- 
teur (RPR) de Maine-et-Loire, d'associer 
l'Etat et le mécénat pour permettre la 


sauvegarde des biens culturels. • LA 
PROTECTION des biens mobiliers, non 
couverts par la loi de 1913 sur le classe- 
ment est l'objet d'une proposition de 
loi que quatre députés UDF se pré- 


parent à déposer à l'Assemblée natio- 
naie, afin /éviter le « dépeçage » de 
châteaux dont le contenu est souvent 
vendu à l'étranger • LES ÉLUS ET LES 
ASSOO/OIONS se heurtent a de lourds 


problèmes de financement pour assu- 
rer la conservation de valeurs cuttu- 
reBes de toutes sortes, telles que bâti- 
ments, monuments, créations 
industrielles ou navires anciens.. 


L’Etat tente d’intéresser les entreprises à la sauvegarde du patrimoine 


Examiné par le Sénat le projet de loi de Philippe Douste-Blazy # créant une fondation qui associerait la puissance publique et des partenaires privés, 
cherche à répondre aux problèmes financiers posés par la conservation de l'héritage architectural, artistique ou industriel 


« LE PROJET DE LO! soumis au 
Sénat est révolutionnaire » : Jean- 
Paul Hugot, sénateur (RPR) de 
Maine-et-Loire et maire de Sau- 
mur, n'y va pas par quatre chemins 
pour qualifier le texte dont il est le 
rapporteur, mercredi 27 mars, au 
Palais du Luxembourg. Ce projet 
de loi est issu du rapport qu’fl avait 
remis, en janvier 1994, à Jacques 
Toubon, alors ministre de la 
culture. De quoi s’agit-il ? De la 
création d'une fondation du patri- 
moine, dont le but estd '« améliorer 
la protection et la mis ç en valeur des 
quelque quatre cent mille édifices 
non protégés au titre des monuments 
historiques, mais présentant un inté- 
rêt patrimonial certain ». 

Selon le projet de loi, présenté au 
conseil des ministres par Philippe 
Douste-Blazy, ministre de la 
culture, le 14 février, ia fondation, 
reconnue d’utilité publique, sera 
autonome vis-à-vis de l’Etat Son 
capital sera d'origine totalement 
privée. Elle disposera de moyens 
d'action étendus. Les pouvoirs pu- 
blics pourront exproprier à son 
profit et elle pourra préempterdes 
objets d'art et gérer des biens. Elle 
sera habilitée à recevoir des sub- 
ventions, des dons et des legs. Son 
conseil d'administration sera 
composé à 51 % par ses fondateurs, 
c’est-à-dire les entreprises qui ap- 
porteront le capital, de 40 millions 
à 50 mi nions de francs chacune. Les 
fondateurs auront pouvoir de ges- 
tion , contrairement aux fondations 
traditionnelles. 

Chaque fondateur sera respon- 
sable des dettes de la fondation 


dans la limite de son apport initial. 
« Il s’agit d 'injecter la logique de 
l'entreprise dans la fondation », ex- 
plique M. Hugot. Les ressources 
seront complétées par les cotisa- 
tions des adhérents directs, eux 
aussi représentés au sein du conseil 
d’administration. Les autres sièges 
du conseil seront détenus par les 


(il s'agit avant tout d’intervenir sur 
du « patrimoine de proximité ») 
sont les recettes du succès. « La 
fondation n'a pas pour but de rem- 
placer ou de fédérer les associations, 
mais défaire évoluer avec elles le 
statut du petit patrimoine, celui dont 
l’Etat ne peut se préoccuper », in- 
dique le rapporteur. Un industriel, 


L'exemple du National Trust britannique 


Le « modèle » auquel tout le monde pense, quand il s’agît de créer 
ime fondation du patrimoine, est le National Trust britannique, qui 
date de 1895. Ses biens sont inaliénables depuis 1907. Il gère 
238 000 hectares de terrains, 885 kilomètres de côtes, 220 demeures, 
162 parcs, 940 bâtiments industriels, 466 sites naturels et 40 000 sites 
archéologiques. D affiche 2jZ millions d’adhérents, qui versent cha- 
cun 35 livres par an (environ 270 francs), soit on total de 77 millions 
de livres (environ 593 miffions de francs). 

A ces cotisations s’ajoutent dons et legs (exonérés de droits de 
succession). L*« empire » est géré par 2 700 salariés, épaulés par 
28 000 bénévoles qui lui offrent r équivalent de 1,6 million d’heures 
de travail par an. Ces chiffres ne concernent pas le National Trust 
écossais, qui a une organisation spécifique. En France, le budget ini- 
tial consacré au patrimoine en 1996 est de 1,7 milliard de francs. 


représentants des collectivités lo- 
cales et par ceux de F Etat (très mi- 
noritaires), a côté desquels siége- 
ront deux parlementaires. 

Le président sera élu par le 
conseil d’administration. Un 
conseil d’orientation, doté d’un 
rôle consultatif, accueillera les as- 
sociations de défense du patri- 
moine et de l'environnement, ains i 
que des personnalités « quali- 
fiées ». Une structure administra- 
tive légère, des adhérents nom- 
breux et une IaçgedécenfraJisation 


Paul- Annick Weiller, chargé de la 
préfiguration de la fondation, 
« chasse » le mécène avec bonheur 
paraît-ü. 

Cette future structure, bien ac- 
cueillie, suscite en même temps un 
certain scepticisme. « On peut diffi- 
cilement être contre le principe 
d’une tellefondation accompagnant 
la politique de l’Etat », indique 
Laurent Blois, administrateur au 
groupe communiste au Sénat, qui 
évoque néanmoins un « effet d’an- 
jwnce»JLse demande, en i 


« le patrimoine est bien un moteur 
suffisant pour le mécénat. » Côté so- 
cialiste, on estime que c’est une 
fausse bonne idée : l’opération se 
solderait, en fart, par un transfert 
de fonds de l’Etat On rappelle que 
le Cercle des partenaires du patri- 
moine, qui, en 1991, drainait des 
fonds pour le laboratoire du minis- 
tère de la culture de Champs -sur- 
Marae, avait mis deux ans pour re- 
cueQJir 2 milli ons de francs, alors 
que de puissantes entreprises 
étaient intéressées au premier chef 
par ces recherches expérimentales. 

Les associations de défense du 
patrimoine, qui regroupent en 
France quelque cinquante mille à 
soixante mille adhérents, sont op- 
timistes avec modération. * L’idée 
n’est pas mauvaise », indique Ber- 
nard André, du Comité d’informa- 
tion et de liaison pour l'archéolo- 
gie, l’étude et la mise en valeur du 
patrimoine industriel A priori fa- 
vorable au renforcement «de la so- 
ciété civile face aux pressions poli- 
tiques des collectivités territoriales 
souvent indifférentes à ce patri- 
moine vernaculaire », M. André 
s'interroge, lui aussi, sur un éven- 
tuel désengagement de l’Etat Pour 
Roger Gougeon, de la Fédération 
régionale pour la culture maritime, 
qui rassemble une centaine d’asso- 
ciations bretonnes, « une telle fon- 
dation est nécessaire pour prendre le 
relais de l’Etat ». « Encore faut-il 
que ses priorités soient tournées vers 
les régions plutôt que vers Vfie-de- 
France », prévient-fl. 

A la Demeure historique, une as- 


de Breteufl constate que « le mécé- 
nat ne s'intéresse pas au patrimoine, 
qui n'est pas assez médiatique ». 
« Par le biais de cette fondation mé- 
diatique, il pourra s’investir dans 
des opérations que l’Etat ne peut 
entreprendre, faute de moyens », 
espère-t-il. 


« Une telle fondation 
est nécessaire pour 
prendre le relais 
de l'Etat (...) Encore 
faut-il que 
ses priorités soient 
tournées vers les 
régions plutôt que 
vers nielle-France» 


Et de ôter la sauvegarde du parc 
de Mérévfile, dans l'Essonne, dessi- 
né à la fin du XVm« aède par Far- 
chitecte Belanger et 1e peintre Hu- 
bert Robert. « La société japonaise 
qui ravait acheté pour foire un goff 
veut s'en débarrasser, raconte-t-fl. 
La commune n'a pus lés moyens de le 
restaurer, et l’Etat ne veut pas l'ac- 
quérir. La future fondation pourrait 
trouver une solution. » 

M. de Breteuil regrette que les 


associations n’aient droit qu’à on 

de pr opriétaire , Hariri _ cfrnpo ntîn , . te car r. * tnntjilin qui 


draineront les adhérents ». L’opti- 
misme qu'il affiche néanmoins est 
tempéré par l'avis de son homo- 
logue hollandais, Kamerlingh 
Honnes. Ce dernier l’a mis en 
garde : une opération du même 
type, tentée aux Pays-Bas, s'est sol- 
dée par un échec. Elle n'a rassem- 
blé que sept mille adhérents au lieu 
des cent mille escomptés et n’a 
abouti, finalement, qu’à dépouiller 
les propriétaires de leurs maigres 
subventions. 

Georges de Grandmaison, pré- 
sident de l’une des plus grosses as- 
sociations, Vieilles maisons fran- 
çaises (seize mille membres), 
estime que cette fondation « est 
d’autant plus nécessaire que la 
Caisse des monuments historiques et 
des sites, qui était le bras séculier de 
l'Etat en matière de patrimoine, s’est 
recentrée sur la gestion des seuls mo- 
numents nationaux». « Une telle 
fondation pourrait suppiéer à ce re- 
trait », estime-t-il mais fl regrette 
« une faiblesse du texte législatif: 
celle qui concerne la mise en lisière 
des associations, indispensables 
courroies de transmission avec les 
particuliers». 

Alain Seban, conseiller tech- 
nique au cabinet du ministre de la 
culture, a «mis en musique » le 
texte de loL H est serein : le tour de 
table sera bouclé plus rapidement 
que l’on ne pense, assure-t-il, et, 
après le passage du texte devant 
l’ As semblée nationale, le 20 avril, 
la fondation pourrait examiner ses 
premiers dossiers dès la rentrée. 


Quatre députés UDF veulent 
protéger les biens mobiliers 


Le Port-Musée de Dôùàmeftez en attffiêïïè’ienfloumehi 
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L’ACTIVITÉ législative concer- 
nant le patrimoine ne s'arrête pas 
au projet de loi de Philippe Douste- 
Blazy sur la fondation du patri- 
moine. Une proposition de loi éla- 
borée par deux députés des Yve- 
Unes, Pierre LequiUer et Paul-Louis 
Tenaillon, auxquels sont associés 
Pierre Hellier, député de la Sarthe, 
et Hervé Novelli, député d’Indre- 
et-Loire, devrait être déposée, 
avant l’été, à l'Assemblée natio- 
nale. Tous UDF, ces députés ont été 
sensibilisés par l’affaire des monu- 
ments historiques achetés par une 
même société japonaise avant 
d’être dépecés, puis abandonnés 
{Le Monde daté 17-18 mars) : cinq 
des châteaux visés se trouvent dans 
leurs circonscriptions. Il s'agit, 
pour ces parlementaires, de modi- 
fier la loi de 1913 sur les monu- 
ments historiques. 


Des parlementaires 
sensibilisés 
par l'affaire 
des monuments 
historiques achetés 
par une même société 
japonaise avant 
d'être dépecés, 
puis abandonnés 


Cette loi donne à l’Etat la possi- 
bilité de classer un bien sans le 
consentement de son propriétaire. 
Elle a été complétée par un appa- 
refl législatif (loi de 1962 sur les sec- 
teurs sauvegardés ; de 1966 sur 
l'obligation, pour le propriétaire 
d’un monument classé de faire les 
travaux indispensables à son entre- 
tien : de 1970 sur les objets mobi- 
liers). Aujourd'hui, 14 000 monu- 
ments sont classés, et 27 000 autres 
sont incrits à l'inventaire supplé- 
mentaire des monuments histo- 
riques. Plus de 220 000 objets mo- 
biliers sont protégés (130 000 


classés, 90 000 inscrits). Le classe- 
ment ou l’inscription d’un bien im- 
posent au propriétaire Je respect 
d’un certain nombre de servitudes : 
interdiction de détruire, de dépla- 
cer ou de modifier, de restaurer ou 
de réparer sans avoir obtenu l'ac- 
cord du ministère ou sans l’avoir 
informé. En contrepartie, l’Etat ac- 
corde aux propriétaires des sub- 
ventions directes ou indirectes 
(avantages fiscaux). 

«Il y a dans cette loi une faille 
concernant le mobilier, estime 
M. LequiUer. Même classé, celui-ci 
peut être vendu. Quand il s’agit d’un 
mobilier historique, lié au bâtiment 
qui l’abrite, ou quand il constitue un 
ensemble exceptionnel, une collec- 
tion, on devrait pouivir lui étendre 
certaines protections dues à l'im- 
meuble. voire le maintenir à perpé- 
tuelle demeure. » Cette idée se 
heurte aux propriétaires, qui ac- 
ceptent déjà mal la loi de 1913, 
considérée comme une atteinte à la 
propriété. En outre, on ne peut, au- 
jourd’hui, classer d’office un 
meuble (un tableau, une sculpture, 
une tapisserie, un fauteuil) sans in- 
demniser son propriétaire : l’objet 
classé ne peut, en effet, sortir de 
France et perd donc de sa valeur. Si, 
enfin, dans une succession, le mo- 
bilier reste attaché à un bâtiment, 
les héritiers qui ne l'ont pas reçu en 
partage seront lésés. 

La proposition que préparent 
M. LequiUer et ses coDègues met au 
point une procédure complexe, 
dont la base est une convention 
passée entre le propriétaire et le 
ministère. Elle devrait permettre 
de maintenir un mobilier in situ. 
Des exonérations fiscales seraient 
consenties en contrepartie. Les da- 
tions avec maintien des meubles 
sur place devraient être faeüitées. 
Par ailleurs, les associations de dé- 
fense du patrimoine pourront se 
porter partie civile si une atteinte à 
un monument classé est constatée, 
alors que seuls les municipalités et 
l’Etat peuvent aujourd’hui le faire. 
Les sanctions (aujourd’hui 
150 francs à 15 000 francs), en cas 
de trangression de la loi, pour- 
raient être augmentées. 


BREST 

de notre correspondant 

En liquidation judiciaire depuis le 23 juin 1995, 
le Rart- Musée de Douamenez a mis la dé sous la 
porte, en septembre, après avoir été autorisé à 
rester ouvert pendant les mois d’été. La ville 
avait misé sur Fort-Rhu. Cela devait être un 
substitut à la crise de la pêche et de la conserve- 
rie. Elle doit faire face, aujourd’hui, â des 
échéances non prévues. Le passif de ia Société 
d’économie mixte, ex-gestionnaire de P équipe- 
ment, et dans laquelle Douamenez était majori- 
taire à 56 %, est estimé à 36 millions de francs. La 
ville, qui est caution pour 7,5 millions de francs 
auprès de banques, essaie de négotier avec le li- 
quidateur une diminution de la dette à un ni- 
veau de 15 millions de francs. 

Certains établissements financiers sont réti- 
cents, et Ambroise Gueilec, député (UDF-FD) du 
Finistère et vice-président du conseil régional de 
Bretagne, se demande si un « épilogue judi- 
ciaire » ne serait pas préférable à une transac- 
tion à l'amiable. «Ce dossier est formidablement 
difficile à redresser», déplore-t-iL II est vrai que 
M. Gueilec n’a jamais eu d’atomes crochus avec 
l'ancienne municipalité de gauche, que dirigeait 
Michel Mazéas (PCF) et qui a été battue par Jo- 
seph Trétout (UDF-FD) aux élections munici- 


pales de juin 1995. Vendredi 29 mars, le conseil 
municipal de Douamenez se réunira pour voter 
le budget 1996. «Le retour à Pautqfinancement 
passera par une hausse de 10% de la fiscalité, cette 
année, etde3fi%en 1997 et 1998 », indique Yves 
Youinou, adjoint au maire. Cest un lourd héri- 
tage, que Jean-Michel Le Boulanger (PS), 
conseiller municipal d’opposition et ancien pré- 
sident de la SEM, minimise. «Si, après négocia- 
tions, il reste à payer 15 à 20 millions de francs, dit- 
il, cela foit de l'ordre de 1£ million de francs par 
an pendant vingt ans sur un budget de 160 mil- 
lions de francs.» 

L'apurement de la dette n’est pas le seul pro- 
blème en suspens. Que va devenir Port-Rhu, 
construit dans cette ria au prix de gros travaux ? 
La municipalité travaille sur un projet de nou- 
velles structures de gestion, notamment avec 
FAfit (Association française de Findustrie et du 
tourisme). Les partenaires privés ne se bous- 
culent pas au portillon. L’Etat, pour sa part; est 
disposé à verser 15 millions de francs. La région 
accepte de participer pour 5 millions de francs ; 
te département n’est pas hostile. Cet argent per- 
mettrait d’entretenir les bateaux. 

« Il faut maintenant trouver une formule pé- 
renne», dit M. Gueilec « Vb/W tous les âéments 
du puzzle réunis. Un grand musée ne peut pas se 


passer dé subventions», se réjouit, de son côté, 
M. Le Boulanger. Cest vrai que Rxt-Rhu n’avait 
pas eu d’aide de ce genre, exception faite d’une 
contribution de l’Etat pour acheter ia collection 
de bateaux. 

La Fondation du patrimoine, en discussion au 
Sénat mercredi 27 mars, pourrait-elle être une 
solution ? M. Gueilec n’est pas sûr que 1e patri- 
moine maritime sort compris dans le projet 
Port-Rhu abrite pourtant dît-on, ia plus grande 
collection de bateaux d’Europe, avec quatre- 
vingts unités. La commune est redevenue pro- 
priétaire de cette collection, ce qui a permis de 
maintenir 1e musée ouvert à la visite, contraire- 
ment à la partie à flot Six personnes y tra- 
vaillent, tandis que quara nte-dnq autres ont vu 
leur emploi disparaître dans le naufrage de la 
SEM. Un clipper, dont le remontage avait 
commencé, sera repris en un autre endroit par 
une association. 

La morosité de Port-Rhu est égayée, cepen- 
dant, par un rendez-vous: 1e grand rassemble- 
ment des vieux gréements, organisé en 1992 à 
Brest; se fera en juillet à Douamenez. Comme 
en 1992, ce devrait être la fête, histoire de noyer 
les soucis financiers. 


Gabriel Simon 


Des élus en quête de financements pour entretenir le passé 



E.deR. 


RÉNOVER une petite église, une 
fontaine de village ou une antienne 
usine relève souvent du travail de 
Sisyphe. L’attachement des habi- 
tants à un patrimoine culturel ou ar- 
chitectural a pour effet que chaque 
maire veut pouvoir s'enorgueUUr de 
son trésor caché, mais les moyens 
dont les élus locaux disposent sont 
souvent Limités. Les finances locales 
connaissent une période de vaches 
maigres, avec la baisse des dota- 
tions de l’Etat et la perte de taxe pro- 
fessionneUe entraînée par les ferme- 
tures d’entreprises. Les administrés 
comprennent mal, parfois, qu’on in- 
vestisse des fonds dans les vieilles 
pierres, alors que la demande so- 
ciale augmente chaque année. Les 
élus le savent et tentent de se tour- 
ner vers l’Etat 

Les demandes de protection 
« monument historique » d’un bâti- 
ment par l’Etat nécessitent des dé- 
marches longues. Etudiés par la di- 
rection régionale des affaires 
culturelles (Drac), les dossiers sont 
ensuite examinés par la commission 
régionale de protection historique, 
archéologique et ethnologique (Co- 


rephae), qui décide de retenir ou 
non te dossier. Les bâtiments ou ob- 
jets mobüiers peuvent être alors 
protégés soit par classement, soit 
par inscription à l’Inventaire supplé- 
mentaire des monuments histo- 
riques. 

Le classement donne des garan- 
ties plus complètes de conservation 
et des subventions pour restaura- 
tion plus importantes (de 20 % à 
50 % du montant des travaux, 
contre 10 % à 40 % pour les inscrip- 
tions), mais ces procédures de pro- 
tection n’exonèrent pas les 
communes de leur charge finan- 
cière : elles doivent intervenir pour 
couvrir une part des travaux de ré- 
habilitation, même si elles ne 
connaissent pas toujours leurs 
droits et leurs devoirs dans ce do- 
maine. 

Les compétences des collectivités 
locales en matière culturelle restent, 
ai effet, floues. Traditionnellement 
du domaine de FEtat, Faction cultu- 
relle varie d’une commune à l’autre 
selon la volonté politique du maire, 
qui a un pouvoir d’intervention par 
le plan d'occupation des sols. Les 


conseils généraux, eux, doivent 
prendre en charge les seules archi- 
ves et bibliothèques départemen- 
tales. Quant aux régions, elles n’ont 
aucune compétence reconnue dans 
ce domaine. Dès lors, chaque collec- 
tivité fait comme elle Tentend dans 
le domaine du patrimoine, chanm*» 
espérant en tirer prestige. 


ASSOCIATION DE SAUVEGARDE 

La plupart des projets de mise en 
valeur du patrimoine font appel aux 
différents niveaux des collectivités 
territoriales. Un conservateur de la 
Drac de Picardie explique que, par- 
fois, la concurrence entre les collec- 
tivités locales aboutît à un désenga- 
gement d’un niveau de collectivité, 
fl espère que la Fondation du patri- 
moine, dont le projet était examiné 

mercredi 27 mars par le Sénat et qui 
concerne en priorité le petit patri- 
moine local, pourra aider tes maires 
à trouver des financements. 

L’obstade financier demeure, en 
effet, le premier frein à la rébabititar 
tion du patrimoine de proximité- La 
petite commune bretonne de Loc- 
maria-Bérien, dans le Finistère, 


tente depuis trois ans de mettre en 
valeur ses mines de plomb argenti- 
fère, qui datent du XVIII e siècle. Le 
maire, Albert Le Guera, a mobilisé 
son village - deux cent soixante-dix 
habitants - autour de son projet. Le 
terrain a été nettoyé dam un gr and 
élan collectif ;Ia machine de Juncker 
- « une machine à extraire l'eau 
unique au monde avec une pompe en 
bronze », explique M. Le Guera - a 
été restaurée ; une association de 
sauvegarde de l’ancienne mine 
créée. 

La Drac a envoyé une mission 
d’archéologues, et la mairie a 
commandé une étude de faisabilité 
touristique ; mni«i la question du fi- 
nancement n'est toujours pas réso- 
lue. Seule une plaquette de présen- 
tation a été financée par 1e Crédit 
agricole et par EDF-GDF. La future 
fondation du patrimoine viendra 
peut-être au secours du mair e— à 
condition qu’elle conv ainq ue, e lie- 
même, des entreprises ou des parti- 
culiers de verser les fonds néces- 
saires. 
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L’adoption sans difficultés du budget de Paris 
conforte M. Tiberi dans son fauteuil de maire 

Le successeur de M. Chirac a réfuté l'idée que les Parisiens fuient la capitale 

Le conseil de Paris a adopté, mardi 26mars, le cusâon pour se poser en défenseur de la métro- la dette et le «r manoue de lisibiRté a du budo< 


budget de ta capitale (33,5 miiiiards de francs), pote et dégager tes priorités de sa mandature. 
Le maire, Jean Tiberi (RPR), a profité de cette dis- L'opposition de gauche a critiqué te politique de 


HEUREUX : après r approbation, 
sans difficultés majeures, du bud- 
get de 1a capitale, mardi 26 mars, 
Jean Tiberi, maire (RPR), et Roger 
Romani, président du groupe RPR 
au conseil de Paris, avaient l’air de 
bons élèves au sortir d’un examen 
réussi : comme sl M. Tiberi avait 
définitivement gagné sa légitimité 
de successeur de Jacques Chirac. 
Une cinquantaine cTélus ont donné 
leur avis sur la répartition des 
33,5 milliards de francs de dé- 
penses de la ville et da départe- 
ment en 1996. En hausse de 4% par 
rapport à 1995 et de pins de 20% 
depuis 1989, ces dépenses se tra- 
duiront pour les Parisiens par une 
augmentation de leurs impôts lo- 
caux de 6,9 % et de 7 % pour la vi- 
gnette automobile. 

Dès son exposé introductif, 
M. Tiberi s’est posé en « patron » 
de la capitale. H a dénoncé «te 
campagne qui tend à se développer, 
selon laquelle Paris serait devenu à 
ce point invivable qu’une partie im- 
portante de ses habitants souhaite- 
raient quitter, voire quitteraient la 
capitale, pour s’installer en pro- 
vince ». M. Tiberi a terminé son 
discours en lançant aux élus: 
«L'image de Paris mérite et exige 
notre engagement et celui de toute 
l'administration parisienne. » 

L’envolée ne dispensait pas, 
néanmoins, d’en passer par l’aridi- 
té des chiffres. Avec des recettes en 
baisse (-73 % pour les droits de 
mutation et - 03 % pour la taxe 
professionnelle), fl était difficile de 
faire des miracles. D'autant que, 
soucieux d’imprimer une orienta- 
tion claire à sa mandature, M. Ti- 
beri voulait que des priorités soient 
dégagées (le Monde daté 24- 


Une hausse régulière depuis 1990 
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25 mars). Ainsi, le logement 
(+ 3,8 %), la solidarité (+4,4%), 
remploi, la lutte contre la pollution 
et les investissements de proximité 
Pont emporté au détriment des 
parcs et jardins, de la voirie, des af- 
faires culturelles et des affaires 
scolaires, notamment La progres- 
sion des dépenses de personnel et 
les autorisations nouvelles de pro- 
grammes ont été limftées à 3,5%. 

m DÉRIVE FINANCIÈRE » 

La plupart des orateurs de r op- 
position de gauche ont reproché à 
M. Tiberi de poursuivre la politique 
de son prédécesseur. Les écolo- 
gistes, eux, s’en sont pris à la mé- 
thode :«Six heures de débat, c’est 
dérisoire », proteste Jean-François 
Blet (Verts), ayant calculé que les 
consefllexs de Paris débattent à la 
vitesse de 5 mim ante de francs à 
l’heure ! Martine Billard (Verts) 
réussit toutefois à imposer la dis- 
cussion et le vote de six amende- 


ments, fait rarissime dans cette as- 
semblée souvent qualifiée de 
« chambre d’enregistrement ». 

Le débat le plus technique a op- 
posé Camille Cabana, adjoint 
(RPR) aux finances, et le socialiste 
Jacques Bravo (9 e arrondissement) . 
S portait sur l'endettement de Ja 
ville, dont Pannuitésera de 1,6 mil- 
liard de francs, en hausse de 24 % 
par rapport i 1995. Evoquant en 
particulier le mode de rembourse- 
ment et l’importance des garanties 
d’emprunt consenties par la ville, 
notamment aux sociétés immobi- 
lières, M. Bravo a critiqué «te dé- 
rive financière de la ville depuis 
1992». 

M. Cabana a polémiqué sur « te 
vacuité de r analyse financière de la 
gauche», soutenant que «la forte 
progression de la dette résulte de la 
politique d’investissement dyna- 
mique menée au cours des dernières 
années, et particulièrement avant 
1993». D refuse d’inclure dans la 


la dette et te «r manque de lisibiRté » du budget 
spécial de la préfecture de police. Les Verts ont 
pu faire discuter six amendements. 


dette les garanties d’emprunts 
consenties par la ville. 

Pendant la discussion sur le bud- 
get spécial de la préfecture de po- 
lice, plusieurs élus ont fait part de 
leur inquiétude, notamment face 
au développement de la toxicoma- 
nie. Pour justifier la participation 
de la viDe (13 milliard de francs, 
soit une hausse de 1,9% par rap- 
port à 1995) à ce budget auxquels 
s’ajoutent 800 millions pour la 
prise en charge de 400 policiers 
auxiliaires et certaines opérations 
de prévention, Philippe Goujon 
(RPR), adjoint chargé de la préven- 
tion et de la sécurité, a évoqué 
trois axes d’intervention priori- 
taires: violences urbaines, lutte 
contre la toxicomanie, actions en 
faveur des jeunes en difficulté. 
Après avoir rappelé la baisse de 
.6 % de la délinquance Hans la capi- 
tale, le préfet de police, Philippe 
Massonr, a admis la nécessité 
d’améliorer la circulation automo- 
bile et le stationnement D a promis 
à M. Cabana qu’il soutiendrait au- 
près des pouvoirs publics, sa de- 
mande de hausse du prix des 
contraventions. 

Dans une longue intervention, 
Daniel Vaillant député et maire 
(PS) du 18* arrondissement a stig- 
matisé « le manque de lisibilité » du 
budget de la police. « Mon impres- 
sion personnelle, a-t-il dit est que, 
confrontée à des tâches de grande 
ampleur en matière d’ordre public, 
la police parisienne manque de 
moyens sur ce qui devraient 
être ses missions prioritaires». Le 
PS, le PCF, le MDC, ainsi que les 
Verts, ont voté contre le budget 


GRANDE PREMIÈRE, mardi 
26 mars, au Sénat : un peu plus 
d’un an après l’adoption de la loi 
d’orientation sur l’aménagement 
et le développement du territoire, 
les parlementaires, an premier 
rang desquels Jean François-Pon- 
cet président de la commission 
des affaires économiques da Sé- 
nat avaient invité le gouverne- 
ment à venir rendre compte de 
l’application de ce texte. «C’est 
une rencontre de contrôle », a noté 
benoîtement M. Monory, pré- 
sident du Sénat en ouverture de 
ce colloque. « Une piqûre de rap- 
pel », a précisé M. François-Pon- 
cet, soucieux de s’assurer que 
l'aménagement du territoire n’est 
pas seulement l’objet de « dis- 
cours dominicaux ». 

Une journée durant pas moins 
de huit ministres (MM. Gaudin, 
Perben, Lamassoure, Raouit, Bay- 
rou, Douste-Blazy, Pons et Fil- 


lon), puis le chef du gouverne- 
ment se sont donc soumis à cet 
examen de passage. Chacun a 
plaidé les efforts faits depuis un 
an, dans son domaine, pour faire 
passer dans les faits les promesses 
de la loi du 4 février 1995. Tous se 
sont efforcés de démontrer que 
les dispositifs souvent complexes, 
les décrets d'application, les rap- 
ports prévus par ce texte étaient 
progressivement mis eu œuvre. 
Plusieurs ont noté la difficulté de 
l’exercice, surtout dans un 
contexte budgétaire très séné. Le 
ministre du budget Alain Lamas- 
soure, a même tenté de reprendre 
L’avantage, ce qui a provoqué de 
vives réactions, en soulignant que 
les aides à l’aménagement du ter- 
ritoire obéissaient trop souvent à 
une logique de « saupoudrage » et 
que bien des projets présentés par 
les collectivités locales ne méri- 
taient pas le concours de l’Etat. 


Bien peu de parlementaires ont 
été convaincus par l’assurance 
donnée par Jean-Claude Gaudin, 
ministre de l’aménagement du 
territoire, quant à l’effort « in- 
tense » de ses collègues du gou- 
vernement n est donc revenu à 
Charles Pasqua, l’initiateur de 
cette « grande affaire > du temps 
du gouvernement Balladur, de 
formuler sans détours, à l’adresse 
du premier ministre, Alain Juppé, 
ce que chacun pensait : « La ques- 
tion qui se pose d’abord est de sa- 
voir si votre gouvernement croit 
toujours à cette politique. * 

« CETTE GRANDE RÉFORME » 
Rappelant avec insistance que 
l’ambition de la loi était, hier 
comme aujourd’hui, partagée par 
Jacques Chirac, M. Pasqua a mul- 
tiplié les questions : qu’en est-il de 
la création prévue du Fonds natio- 
nal pour la création et le dévélop- 


L'avenir du service national divise la majorité sénatoriale 


SIX JOURS après les députés 
(Le Monde du 22 mars), les séna- 
teurs ont débattu, mardi 26 mars, 
de la politique de défense et tout 
particulièrement de l’avenir du 
service national. Hostile à une 
« quasi-généralisation des formes 
civiles du service national », Xavier 
de vniepin, président (UO de la 
commission des affaires étran- 
gères et de la défense, s’est pro- 
noncé en faveur d’un « service na- 
tional fondé sur le volontariat», 
celui-ci devant selon lui faire l’ob- 
jet de « fortes incitations ». 

Emettant lui aussi « les plus 
grandes réserves » à une extension 
du service civil, Bernard Plasait 
fRI, Paris) a jugé « indispensable de 
laisser subsiker un service national 
volontaire », sur le modèle améri- 
cain des Volontaires du progrès. 
S'interrogeant sur 1e point de sa- 
voir « comment ajouter 
300 000 jeunes filles aux 
300 000 jeunes gens déjà concer- 
nés », Jean Clouet (RI, Val-de- 
Marne) en a conclu par avance 
qu’il fallait « passer au volonta- 
riat». «R faudrait permettre à de 
jeunes Français, sur la base > du vo- 
lontariat. de consacrer de l’énergie 
et du temps à la défe nse d e la na- 
tion ». a affirmé, « à titre person- 
nel », Serge Vinçon (RPR, Cher), 


rapporteur d’infonnation de la 
commission des affaires étxan- 
gèressur l’avenir du service natio- 
nal. 

Certains ont d’ores et déjà tiré 
un trait sur la conscription. 
D’autres ont davantage de mal à 
s’y résoudre. Ainsi, Jean-Luc Bé- 
cart (PCF, Pas-de-Calais), qui pré- 
férerait la «guérison» du service 
militaire, « vieux pilier républi- 
cain », plutôt que sa suppression. 
Soulignant que « la suppression du 
service militaire pèsera durable- 
ment sur le budget de la défense », 
Bertrand Delanoë (PS, Paris), qui a 
exprimé ses craintes de voir se 
construire «un nouveau ghetto» 
autour de Tannée de métier, s’est 
prononcé pour tm «service mili- 
taire court et intensif ». 

« SCEPTICISME » 

Certains membres de de la ma- 
jorité n’ont pas été en reste. Sou- 
lignant qu’« un fossé risque de se 
créer entre Formée et la nation», 
Philippe Richert (UC, Bas-Rhin) a 
exprimé son « scepticisme » à la 
perspective de la suppression 
d’une conscription quH a qualifiée 
de « ciment de la cohésion natio- 
nale». 

Président du groupe centriste, 
Maurice B&n n’a pas tranché, pré- 


férant livrer à M. Millon de multi- 
ples interrogations: «Où la jeu- 
nesse rencontrera-t-efle demain fa 
nation ? (~) On parle d'un service 
national. S’il est obligatoire, qui en 
assurera ^encadrement ? (_.) Quel 
en sera le coût ? Autre hypothèse : il 
s’agira d'un volontariat Mais celui- 
ci ne pourra concerner qu'un 
nombre limité de jeunes pour 
chaque classe d’âge. Qu’en sera-t-il 
alors de tous les autres ? » 

Au terme du débat, la synthèse 
était périlleuse. «Aujourd’hui nous 
entamons moins un débat d’opposi- 
tions, de contradictions ou de cri- 
tiques qu’un débat d’interrogations, 
d’imagination et de propositions», 
a conclu sur ce point Charles Mil- 
lon, ministre de la défense, avant 
de partir à ia recherche du plus pe- 
tit dénominateur commun à l’en- 
semble des orateurs: « Chacun 
d’entre vous, quelles que soient ses 
options politiques, est attaché à la 
pérennité du lien entre l’armée et la 
nation, autant qu’à celle de Futilité 
sociale du service national » Il a 
annoncé que le projet de loi sur 
l’avenir de ce service national 
« devrait être soumis [au Parle- 
ment] avant l’été ou, au plus tard, 
au début du mois d’octobre ». 

Jean-Baptiste de Montvalon 


Françoise Cfrirot 


peinent des entreprises, en panne 
à Bercy, et qui avait une «impor- 
tance stratégique » pour mettre en 
œuvre une « véritable politique de 
capital-risque » ? Qu’en est-il de la 
« nouvelle étape de la décentralisa- 
tion », qui devait faire l’objet d’un 
projet de loi dans un délai d'un an 
et qui semble en jachère ? 

Devant un premier ministre im- 
passible, M. Pasqua a lancé: 
«Cette politique n’appartient à 
personne rt les Français en crédite- 
ront, n’en doutez pas, le gouverne- 
ment qui la mettra en œuvre. Notre 
majorité, votre majorité au- 
jourd'hui, attend de votre gouver- 
nement qu'il- s'approprie cette 
grande réforme, afin que nous puis- 
sions en tirer, ensemble, tout le bé- 
néfice quand nous présenterons, 
bientôt, notre bilan aux Français. » 
« Le gouvernement fait toujours de 
cette politique une de ses priori- 
tés », a répondu M. Juppé, après 
avoir comptabilisé, froidement, 
les efforts engagés et les chantiers 
ouverts. 

Gérard Courtois 


Les administrations doivent 
préparer le passage à l'euro 

ALAIN JUPPÉ a fait publier, au Journal officiel du mardi 26 mars, une 
circulaire adressée, vendredi 22 mars, à tous les membres de son 
gouvernement leur demandant de préparer dès maintenant dans 
leurs administrations et les services publics le passage à la monnaie 
européenne. 

Chaque ministre devra mettre en place, avant le 31 mars, un « groupe 
de travail permanent» et nommer le président de celuj-cL Un « rap- 
port de synthèse » sur l’ensemble des modifications législatives, régle- 
mentaires et administratives devra être établi « le 30 juin 1996 au plus 
tard », un « rapport d’étape » devant même être rédigé avant le 
30 avril et transmis à la mission du ministère de l’économie et des fi- 
nances « chargée de coordonner le basculement des administrations à 
l’euro ». 

La cour d'appel de Paris contraint 
Radical à changer de nom 

INFIRMANT LES JUGEMENTS rendus par le tribunal de Paris les 
20 octobre 1993 et le 1 CT février 1995, la cour d’appel de Paris a estimé 
que, en prenant le nom de Radical en 1993, l’ex-Mouvement des radi- 
caux de gauche (MRG) avait créé « une confusion » dans l’esprit des 
électeurs. Elle a condamné le mouvement présidé par Jean-Michel 
Baylet à changer de nom sous quatre mois, sous peine d’astreinte et 
à payer un franc symbolique de dommages et intérêts au PRS. 

Le Parti radical d’André Rossinot, à l’origine de la plainte, s’est félici- 
té de te décision, soulignant que « ces arrêts mettaient fin à la véri- 
table OPA que Bernard Tapie avait voulu lancer sur le radicalisme ». 

DÉPÊCHES 

■ DÉFENSE : le général Amédée Monchal, chef d’état-major de 
F armée de terre, a déclaré, mercredi 27 mars à RTL, qu’en matière 
de suppression des régiments « nous allons atteindre un seuil au-delà 
duquel >7 serait difficile d’aller, car le format de l'armée de terre ne 
pourrait pas répondre aux objectifs du gouvernement. Plus nous dissol- 
vons de régiments, plus ceci devient difficile », a estimé le générai qui a 
ajouté : «R n’y a pas de malaise, il y a beaucoup d’interrogations. » 

■ AFFAIRE EMMANUELLI : Michel Vauzelle, ancien garde des 
sceaux, estime, à propos de la condamnation de l'ancien trésorier 
du PS, qu'il «a été touché au-delà de ce qui était nécessaire ». Faisant 
allusion à la pétition du Parti socialiste, le maire (PS) d’Arles a cepen- 
dant déclaré, mardi 26 mars sur France-Inter, qu’<* il ne faut jamais 
donner l’impression -ce n'est pas un service à rendre à la démocratie et 
aux hommes politiques - qu'on veut chercher d'une certaine manière d 
les protéger ». 

■ SONDAGES : la cote de confiance de Jacques Chirac enregistre 
une légère hausse avec 45 % d’opinions positives (+ 2), selon le ba- 
romètre CSA /La Vie réalisé les 22 et 23 mars auprès d'un échantillon 
de 1 001 personnes, tandis que 46 % des personnes interrogées ne lui 
font pas confiance (- 2). Le premier ministre recueille 35 % d'opi- 
nions positives (+1) contre 56% (-3) d’opinions négatives. Le chef 
de l’Etat perd, en revanche, un point dans le baromètre Gallup/L’£x- 
press. réalisé les 21 et 22 mais auprès d’un échantillon de 959 per- 
sonnes. 42 % de personnes interrogées approuvant son action contre 
48 % (- 2) d’avis contraire. 

■ SCRUTIN RÉGIONAL: le premier ministre, Alain Juppé, a sou- 
haité, mardi 26 mars à Paris, que la décision d’engager ou non une 
réforme-du mode- de scrutin régional réponde à deux « conditions » : 
la rapidité et le consensus. Au terme d’une rencontre avec les 
conseillers régjonanx RPR, M. Juppé a indiqué qu’il tiendra, jeudi, 
une « réunion de concertation avec les représentants des familles poli- 
tiques de la majorité ainsi que [leurs] groupes parlementaires ». 

■ EUROPE : Jacques Larché, président (RI) de la commission des 
lois du Sénat, a contesté, mardi 26 mars, le dispositif élaboré par 
son homologue de l’Assembléenationale, Pierre Mazeaud (RPR), qui 
souhaite étendre le contrôle de constitutionnalité aux projets d’actes 
communautaires. « S’orienter dans cette voie, c'est admettre a priori 
qu ’il peut exister quelque chose de supérieur à notre Constitution », a-t- 
il affirmé. M. Juppé avait indiqué, le 13 mars, qu’il était « tout à fait 
prêt à creuser cette idée ». 

m PRESTATION AUTONOMIE: Jacques Barrot a annoncé la te- 
nue d'une table ronde avec les organisations de retraités sur le pro- 
jet de prestation autonomie, avant son examen en première lecture 
devant le Sénat en juin, en clôturant, mardi 26 mars à Paris, les As- 
sises des retraités. 

■ FRONT NATIONAL: Jean-Marie Le Pen a réitéré, mercredi 
27 mars sur RMC sa consigne d’« assurer la défaite des candidats de 
la majorité responsable des catastrophes politiques, économiques et so- 
ciales de notre temps ». Demandant « une réforme de la loi électo- 
rale », le président du FN a observé, à propos d’un éventuel retour 
de la gauche au pouvoir en 1998, qu’il ne verrait « aucune différence » 
avec la droite. 

■ AÉROPORT: le président du conseil régional de Picardie, 
Charles Baur (UDF-FD), a annoncé, mardi 26 mars, que sa région 
n’était plus candidate « à l’implantation du troisième aéroport pari- 
sien » en l'absence de soutien des élus et de divers responsables so- 
cio-professionnels. Dans un rapport publié le 14 mars, r ancien mi- 
nistre des transports Jacques Douffiagues avait estimé que la région 
de Beauvflliers, en Eure-et-Loir, était le meilleur site possible. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES OFFICES D’HLM 

À SAINT-MALO LES 28 ET 29 MARS 1996 

6 millions de personnes sont logées en HLM 
“Nous construisons pour loger, nous logeons pour servir”. 

Pour les habitants 
et 

la cohésion sociale 


La qualité des logements et du service aux habitants, un loyer modéré, la diversité sociale 
dans l’accueil, la garantie du logement devant les risques de la vie. 

Les Offices Publics d’HLM débattent de leurs projets, de leurs rapports avec les 
habitants, avec leurs partenaires, pour faire de l'habitat social un objectif partagé, avec 
Vapjjui de l'Etat, dans les enjeux actuels de cohésion de la société. 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE / JEUDI 28 MARS 1996 


LÉGISLATION Dans un mani- 
feste publié mardi 26 mars, neuf as- 
sociations dénoncent l'aspect répres- 
sif de la réforme de la justice des 
mineurs présentée par le garde des 


sceaux, Jacques Toubon. <r Ce texte 
porte un coup létal à cette parcelle 
de démocratie que constitue une jus- 
tice des mineurs spécifique. » • AFIN 
D'ACCÉLÉRER LES PROCÉDURES, le 


projet de loi de la chancellerie, qui 
sera examiné mercredi 27 mars par 
l'Assemblée nationale, prévoit des 
comparutions à délais rapprochés 
(un à trois mois). La commission des 


lots de l'Assemblée a, en outre, adop- 
té un amendement du député (RPR) 
de Seine- Saint-Denis, Raoul Betajte, 
qui autorise tes comparutions immé- 
diates pour tes mineurs. • LA PART 


>ES MINEURS dans la déjïnqrçuKfi a 

rïît an nius représentés dans cer- 


Plusieurs associations dénoncent la réforme de la justice des mineurs 

Le projet de loi de Jacques Toubon prévoit d'accélérer les procédures. Un amendement du député Raoul Béteille (RPR) autorise 
les comparutions immédiates. Un manifeste critique un « coup fatal » porté à une « parcelle de démocratie » 



A LA VEILLE de l’examen, par 
l'Assemblée nationale, du projet 
de loi sur la délinquance des mi- 
neurs, neuf associations - dont la 
Ligue des droits de l’homme, l'As- 
sociation française des magistrats 
de la jeunesse et de la famille, le 
Syndicat de la magistrature, le 
Syndicat des avocats de France et 
le Syndicat national des person- 
nels de l’éducation surveillée - ont 
publié, mardi 26 mars, un long 
manifeste dénonçant l'aspect ré- 
pressif du texte. « Le projet vise à 
contraindre la juridiction des mi- 
neurs à se prononcer en urgence, 
non seulement sur la culpabilité de 
l'auteur et le dédommagement de la 
victime, mais aussi sur la sanction. 
notent-elles. (-1 Ceci constitue un 
renversement radical de la politique 
appliquée à ce jour aux mineurs dé- 
linquants. » 

Depuis 1945, la justice des mi- 
neurs repose sur une ordonnance 
rédigée au lendemain de la libéra- 
tion. « La France n'est pas assez 
riche d'enfants pour qu’elle ait le 
droit de négliger tout ce qui peut en 
faire des êtres sains, proclamait 
alors l'exposé des motifs. (_) Ce 
projet d'ordonnance atteste que le 
gouvernement provisoire de la Ré- 
publique française entend protéger 
efficacement les mineurs, et plus 
particulièrement les mineurs délin- 
quants. » Fondée sur une dé- 
marche éducative, l’ordonnance 
de 1945 précise que ces jeunes ne 
pourront faire l’objet que de me- 
sures de protection, d’éducation 
ou de réforme. Elle crée également 


le personnage central de la justice 
des mineurs : le juge des enfants. 

Cinquante ans plus tard, la prio- 
rité semble à la rapidité. Estimant 
que les délais de jugement sus- 
citent un sentiment d'« impuni- 
té», le gouvernement a intégré 
dans son Pacte de relance pour la 
ville un chapitre sur la délinquance 
des mineurs. « Nous recherchons 
de nouvelles réponses à la multipli- 
cation des mineurs délinquants 
multirécidivistes, expliquait le 


garde des sceaux, Jacques Toubon, 
dans La Croix. Il faut instaurer un 
rappel à la loi plus précoce et plus 
efficace ; en imaginant des procé- 
dures de renvoi plus rapides devant 
les juridictions de jugement » Le 
texte instaure donc des comparu- 
tions à délais rapprochés : lorsque 
le mineur qui a commis un délit 
est déjà * connu », le procureur 
peut demander au juge des en- 
fants de fixer l'audience de juge- 
ment dam un délai d’un à trois 


mois. S'il veut s’y soustraire, le 
juge des enfants doit rédiger une 
ordonnance motivée susceptible 
d’appeL 

Lors de son passage devant la 
commission des lois, le projet de 
Jacques Toubon a été considéra- 
blement durci par un amende- 
ment du député (RPRJ de la Seine- 
Saint-Denis, Raoul Béteille. «le 
projet ne va pas assez loin, décla- 
rait-IL II faut en finir avec le senti- 
ment d'impunité qu’éprouvent gé- 


néralement ces délinquants. » 
L’ancien procureur général de la 
Cour de sûreté de F Etat, qui vou- 
lait également rétablir l’incarcéra- 
tion pour les auteurs de délits de 
treize à seize ans, proposait d’in- 
troduire pour tes mineurs une pro- 
cédure aujourd'hui réservée aux 
majeurs: la comparution immé- 
diate. Contre ravis du rapporteur, 
Renaud DutreQ (UDF), r amende- 
ment a été adopté à une voix de 
majorité. SI le mineur a commis 
une infraction dans l’année, le 
procureur pourra donc, si l'amen- 
dement est introduit dans la loi, 
saisir directement la juridiction. 

Les associations qui ont apposé 
leur signature au bas du manifeste 
estiment que cette réforme de 
l'ordonnance de 1945 « porte un 
coup fatal à cette parcelle de démo- 
cratie que constitue une justice des 
mineurs spécifique». « Le gouver- 
nement a rair de croire en fa magie 
de la justice, sourit Hervé Hamon, 
président de r Association des ma- 
gistrats de la jeunesse et delà fa- 
mille. B suffirait que la justice soit 
rapide et bien géré e, que le jeune 
soit confronté immédiatement à un 
magistrat, pour que le problème soit 
réglé. Nous sommes dans rühision. 
La délinquance des mineurs est un 
problème complexe, qui nécessite de 
la réflexion et surtout,, du temps. » 

TEMPOS DIFFÉRENTS 

. L’ordonnance de 1945 insiste en 
effet sur l’importance de la per- 
sonnalité du mineur: elle estime 
que les adolescents, qui sont des 
individus en devenir, doivent bé- 
néficier d’une justice dont les tem- 
pos, les procédures et tes peines 
different de ceux des adultes. Ac- 
tuellement, aucune procédure ra- 
pide ne peut être engagée à l’en- 
contre d’un jeune. « Ce que nie ce 
texte, c’est l’importance du temps, 
souligne Martine Ravineau, res- 
ponsable du Syndicat national des 
psychologues. Four comprendre un 
acte délinquant, pour évaluer sa 
responsabilité, pour se sentir auteur 
de ce qu'on a fait, il Juut se donner 
du temps, surtout pendant Fadoles- 
cence, qui est une période de 
grande mouvance avec des rema- 
niements perpétuels. Dans ce texte, 
tout est soumis à un seul impératif: 
la rapidité. » 

Les associations craignent éga- 
lement que cette accélération des 
procédures aboutisse à des déci- 
sions plus sévères, no tamment à 
des incarcérations. Ce phénomène 
a déjà été constaté pour la justice 
des majeurs : deux chercheurs du 
Centre de recherche^ sociolo- 
giques sur le droit et tes institu- 
tions pénales (Cesdip), Bruno Au- 
busson de Cavarlay et 
Marie-Sylvie Huré, ont ainsi noté 
que le maximum du recours à 
l'emprisonnement ferme était ob- 
servé pour tes condamnations en 
comparution immédiate. (Le 


Monde du 6 janvier). Avec cette 
procédure, plus de 60% des per- 
sonnes jugées se voient Infliger 
une peine de prison ferme, contre 
35 % pour les personnes citées par 
huissier et 15 % pour celles citées 
par officier de police judiciaire. 

« Plus on juge vite, plus on juge 
sévèrement, affirme la secrétaire 
générale du Syndicat national des 
personnels de l’éducation surveil- 
lée (SN P ES -PJJ- FS U). Anne Le- 
clerc. Avec des comparutions immé- 
diates, on va augmenter 


Des juridictions 
spécialisées 

Le personnage central de la 
justice des min eurs est le juge 
pour enfants. Chargé de proté- 
ger les jeunes en danger - c’est 
f assistance éducative-, il soit 
également les jeunes délin- 
quants. Actuellement, il y a 
300 juges des enfants en France. 
Présidé par le juge des enfants, 
qui instruit F affaire, le tribunal 
pour enfants comprend deux as- 
sesseurs-citoyens. n juge les mi- 
neurs poursuivis pour des 
contraventions de cinquième 
classe, des délits ou des crimes 
si le jeune a moins de seize ans. 
Q privilégie les mesures éduca- 
tives aux sanctions pénales, qui 
doivent rester exceptionnelles. 

Composée de trois magistrats 
professionnels et de neufs jurés, 
la cour d’assises des mineurs 
juge les adolescents -de 'plus de 
seize ans qui ont commis un 
crime. Le code pénal prévoit un 
mécanisme de dhnlnation de la 
peine qui ne peut être refusé 
que par décision spéciale et mo- 
tivée. 


{Incarcération des jeunes, qui favo- 
rise la récidive et la désocialisation. 
Cette justice expéditive rompt avec 
l'es prit de l’ordonnance de 1945, qui 
affirmait le primat de l’éducation 
sur la répression. » Les auteurs du 
manifeste appellent donc les dé- 
putés à repousser ce projet de loi. 
«Après avoir longtemps constitué 
un creuset d’expérimentation pour 
le droit pénal des majeurs, 
concluent-ils, le tribunal des en- 
fants va-t-Q se voir imposer ce que 
celui-là a inventé de pire ? » 

Anne Chemin 

★ Le manifeste a également été 
signé par la ŒDT-Justice, la Ligue 
des droits de l'homme, le Mouve- 
ment contre le racisme et pour 
l’amitié entre les peuples. 

* Bruno Aubusson de Cavarlay, 
Marie-Sylvie Huré, Arrestations, 
classements, défèrements. juge- 
ments, Etudes et données pénales, 
1995, n- 72. 


La relative stabilité de la délinquance juvénile 


LA RÉFORME de la justice des mineurs enga- 
gée par le gouvernement est fondée sur un pos- 
tulat : la délinquance des adolescents ne cesse 
d’augmenter. « Face à l’augmentation et â /’ ag- 
gravation des faits commis par des délinquants de 
plus en plus jeunes, il contient d’accélérer le cours 
de ta justice des mineurs *, notait ainsi 1e garde 
des sceaux, Jacques Toubon, devant la commis- 
sion des lois de l’Assemblée nationale. 

En réalité, la part des mineurs dans la délin- 
quance n’a guère progressé depuis vingt ans. Si 
l’on ne prend pas en compte tes procédures en- 
gagées pour chèques sans provisions, qui ne 
peuvent être retenues contre des mineurs, 1e 
pourcentage de jeunes parmi les personnes 
mises en cause par la police et la gendarmerie 
est relativement stable : selon te Centre de re- 
cherches sur le droit et les institutions pénales 
(Cesdip), il s'élevait à 133 % eu 1974, 17,7 % en 

1979. 14.9 % en 1984, 14,1 % en 1989 et 14,2 % en 
1994. « Au total, la délinquance juvénile ne semble 
donc pas connaître la progression exponentielle 
évoquée ici et là *». remarque 1e rapporteur du 
projet de loi, le député (UDF) Renaud DutreiL 

En revanche, les adolescents semblent 
commettre des actes de plus en plus graves. Os 
sont ainsi de plus en plus représentés dans les 
procédures pour coups et blessures volontaires 
-73% en 1974, contre 113% en 1994- et les 
vols avec violence -19,8% en 1974. contre 

26.9 % en 1994. « Au-delà de la participation à 


ces faits délictueux stricto sensu, le rôle des mi- 
neurs est de plus en plus fréquemment souligné 
- sans que des statistiques probantes soient dispo- 
nibles - dans le développement de ce que Ton ap- 
pelle communément les « incivilités », analyse 
M. DutreiL Constitués par des insultes, des nui- 
sances ; des petites agressions, des fraudes, des in- 
fractions à la police des transporte; ces comporte- 
ments ne sont pas, la plupart du temps, incriminés 
au pian pénal, mais nourrissent le sentiment d’in- 
sécurité au quotidien. * 

« Il n'y a pas de laisser-aller 
sur le pénal », constate 
le président 

de l'Association française 
des magistrats de la jeunesse 
et de la famille 


Face à cette évolution, beaucoup accusent au- 
jourd’hui les juges des enfants de se consacrer 
essentiellement à r assistance éducative - la pro- 
tection des jeunes en danger- au détriment de 
l’action pé n ale - la répression des mineurs dé- 


linquants. En réalité, la part des mesures éduca- 
tives est en baisse depuis vingt-cinq ans : elles 
représentaient 25 % des décisions en 1960, 
contre 5,7% «n n’y a pas de laisser-aller sur le 
pénal, constate Hervé Hamon, président de F As- 
sociation française des magistrats de la jeunesse 
et de la famille. Avant, les juges des enfants 
avaient tendance à y consacrer moins de temps 
mais, malgré la surcharge des cabinets, nous en 
faisons de plus en plus. » 

L’incarcération des mineurs a été peu à peu li- 
mitée : elle est aujourd'hui interdite pour les mi- 
neurs de moins de treize ans, limitée aux crimes 
pour les adolescents de treize à seize ans et plar 
tonnée à deux ans, en cas de crime, pour tes 
jeunes de seize à dix-huit ans. Cette réforme a 
permis de faire baisser 1e nombre de jeunes in- 
carcérés dans les quartiers des prisons fran- 
çaises qui leur sont réservés : après s’être stabili- 
sé autour de 800 dans tes années 80, le nombre 
de mineurs est brusquement passé à environ 
500. Depuis peu, D a cependant tendance à re- 
monter un peu : il s’élevait à 513 te 1™ janvier 
1994 et à 531 1e 1“ janvier 1995. «Le sentiment 
d’impunité, très présent dans l’opinion, ne corres- 
pond que partiellement à la réalité admettait ré- 
cemment M. Toubon. En cinq ans, le nombre de 
mineurs qui sont ailés en prison a augmenté d’un 
tiers. » 

A. C. 
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Corruption : le SCPC s'inquiète des risques de fraudes sur les marchés publics 

CRÉÉ au début de l’année 1993 


par Pierre Bérégovoy, alors pre- 
mier ministre, et placé auprès du 
garde des sceaux, te Service centrai 
de prévention de la corruption 
(SCPQ a rendu, â la fin du mois de 
janvier, son deuxième rapport 
d'activité. Comportant 177 pages, 
ce document a été adressé à Ma- 
tignon et à la chancellerie par 1e 
secrétaire général du SCPC, Pierre- 
Antoine Lorenzi, qui en assure ta 
direction intérimaire depuis le dé- 
part du procureur général Bernard 
Challe pour la Cour de cassation, 
le 19 janvier. Ce magistrat avait lui- 
même sollicité sa mutation, après 
les tensions provoquées par Fin- 
tervention du 5CPC, au cours de 
Tété 1995, dans l'affaire de l'appar- 
tement de M. Juppé. 

Estimant qu’il constitue « bien 
davantage une cellule d'experts en 
matière de corruption et d’infrac- 
tions voisines (trafic d’influence, 
concussion, prise illégale d’intérêt et 
favoritisme dans les marchés pu- 
blics) qu’un organisme d’enquête et 

(; 


de renseignement participant à l’ac- 
tion répressive contre la corrup- 
tion », le SCPC rappelle qu’0 avait, 
à la date du 30 novembre 1995, été 
saisi de onze demande d’« avis» » 
émanant d’élus locaux sur des faits 
du même type que ceux évoqués 
lors de l’affaire politico-immobi- 
lière embarrassant 1e premier mi- 
mstre. 

QRCULAIRE 

Faisant le point de la jurispru- 
dence applicable en matière de 
prise illégale d’intérêt - le nouveau 
nom du délit d’ingérence -, le rap- 
port fixe à cet égard une doctrine 
maximaliste: « Un maire, un pré- 
sident du conseil général ou régional 
(...) ne doivent jamais avoir de rap- 
ports personnels d'affaires avec la 
collectivité qu’ils administrent Les 
seuls rapports qu’ils puissent avoir 
sont ceux d’usagers des services pu- 
blics de cette collectivité. » 

La partie la plus conséquente du 
rapport est consacrée à une ana- 
lyse des « phénomènes de corrup- 


tion » dans te secteur des marchés 
publics. L’acuité de cette question 
a déjà conduit la chancellerie à 
adresser, tout récemment, une cir- 
culaire aux parquets et aux par- 
quets généraux afin d’améliorer 
«le traitement de ce contentieux » 
et « l'efficacité de la répression pé- 
nale» (Le Monde du 5 mars). Sur 
bien des points, les constats effec- 
tués par les juristes de la direction 
des affaires criminelles et des 
grâces et par les spécialistes du 
SCPC se rejoignent, et d’abord sur 
celui-ci: les règles applicables à la 
passation des marchés publics 
peuvent être aisément contour- 
nées, à chacune des étapes de la 
procédure. 

Comme l’avait fait la circulaire 
de la chancellerie, le rapport 
évoque ainsi les mille et une ma- 
nières de «truquer» un marché, 
au détriment du contribuable: 
commissions versées à. un «bu- 
reau d’études ami » avant-même 
i’appel d’offres, sous-estimation 
du montant du marché - qui per- 

0 


met d’éviter l’appel d’oflres -, re- 
cours imposé à certains sous-trai- 
tants ou à certaines sociétés de 
maintenance, fuites organisées sur 
les caractéristiques du marché au 
profit d’une entreprise, ententes 
entre plusieurs sociétés, etc. « Au- 
cune procédure de consultation ne 
permet d’éviter les risques de 
fraudes et de corruption », note le 
SCPC 

VOLONTARISME 

Le SCPC préconise une lutte plus 
volontariste contre les mouve- 
ments financiers occultes. « Le 
code des marchés publics, rappelle 
le rapport, n’est pas un instrument 
destiné à limiter la fraude ou la cor- 
ruption, mais (~) un outil écono- 
mique destiné à organiser la 
concurrence et à assurer l’égalité 
dès concurrents face à un décideur. 
L’application du code ne garantit 
donc pas Fabsence de fraude ou de 
corruption. » 

Formulant quatorze proposi- 
tions pour combattre de tels man- 


quements, 1e SCPC suggère un réa- 
ménagement du code des marchés 
publics, l'harmonisation des 
règles, eu égard notamment aux 
directives européennes et aux ac- 
cords du GATT, et préconise que 1e 
code ne puisse plus, comme c'est 
encore le cas aujourd’hui, compor- 
ter d’obligations « qui ne soient 
complétées par les sanctions concer- 
nant leur non-respect ». « fl devient 
“fplus en plus difficile, estiment les 
«facteurs du rapport, d'admettre 
due les responsables de très graves 
erreurs de gestion dans des orgû- 
numes dont Us avaient la responsa- 
bilité ou le contrôle puissent échaP" 
per à toute sanction, notamment 
pécuniaire, et être repris à la tête . 
a autres organismes, et que pour le r 
non-remboursement d'une somme 
relativement faible, par suite de cir- 
constances exceptionnelles comme 
te chômage, de simples citoyens 
puissent perdre la totalité de leur 
Petit patrimoine. » 

Hervé Gattegno 
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Le ministère de l’éducation dissèque les 75 % 
de réussite au baccalauréat 1995 

Des indicateurs permettent d'évaluer les performances de chaque lycée 


La direction de l'évaluation et de la pros- 
pective (DEP) du ministère de ['éducation 
nationale a publié, mercredi 27 mars, une 


série d'indicateurs sur les résultats au bac- 
calauréat 1995, et ce pour chaque établisse- 
ment La DEP confirme que le * nouveau 


bac», inauguré l'an dernier et émaillé 
d'une mémorable série.dlncidents, a eu un 
taux de réussite (75 %) jamais atteint aupa- 


TOUJOURS plus fins, telle 
semble être la devise de la direction 
de l’évaluation et de la prospective 
(DEP) du ministère de Féducation 
nationale, en matière de résultats 
au baccalauréat Elle publie, mer- 
credi 27 mars, pour la troisième an- 
née consécutive, deux énormes vo- 
lumes sur les résultats du 
baccalauréat, lycée par lycée (Le 
Monde du 4 avril 1995). Cet en- 
semble d’indicateurs détermine les 
performances de l’établissement, 
en comparaison avec celles de 
l’académie et du reste de la France. 

Premier critère : le taux de réus- 
site brut au bac et Je taux de réus- 
site attendu selon l’origine sociale 
des élèves. Deuxième critère: le 
cursus depuis la classe de seconde 
jusqu'au baccalauréat, qui mesure 
la sélectivité des établissements ou 
au contraire r effort accompli pour 
emmener les élèves jusqu'au bac. 
Troisième critère: estimation des 
chances, pour un élève de seconde, 
de première ou de terminale de 
quitter son lycée avec le bac en 
poche. 

LOUABLE INTENTION 

L’intention est louable puisqu'il 
s’agit de valoriser les politiques pé- 
dagogiques des établissements et 
de leur permettre de s’auto-évaluer 
dans le temps. On finit toutefois 


Les désagréments 
des candidats 
au Cap 


APRÈS six hëtiirës tiè ‘disserta- 
tion philosophique sur le thème 
■« Avoir confiance en la raison », 
les candidats au Capes ont eu la 
mauvaise surprise, lundi 25 mars, 
d’apprendre que leur seconde 
épreuve, une autre dissertation de 
six heures prévue pour le lende- 
main, était annulée. Os n’en ont 
connu la raison que mardi: une 
inversion d’enveloppes contenant 
les sujets du lundi et du mardi, au 
centre de concours de Clermont- 
Ferrand. La deuxième épreuve, est 
reportée au lundi 15 avril. 

Mais ce délai pénalise lourde- 
ment deux types de candidats : 
ceux qui, grâce au programme 
Erasmus, font leurs études à 
l’étranger et se sont déplacés 
d'Allemagne ou d’Angleterre pour 
passer ces épreuves. Ceux qui, 
surtout, passent l’agrégation de 
philosophie les 17, 18 et 19 avriL 
Pour Sophie, une des candidates, 
cette perspective s'apparente à un 
cauchemar. « Nous allons devoir 
faire une dissertation de six heures 
le 15 avril, une de sept heures le 
16 avril, à nouveau une de sept 
heures le 17 avril et une explication 
de texte de six heures le 19. » Pour 
cette jeune fille de vingt-deux ans, 
il s'agit d'une véritable épreuve, 
au sens premier du terme : « Psy- 
chologiquement je peux tenir, mais 
physiquement non. Ce sont déjà des 
épreuves très sélectives et, dans ces 
conditions, le tri ne se fait plus sur 
les connaissances. » En quatre 
jours, elle aura à passer vingt-six 
heures d'épreuves, dont vingt à 
l'écrit Encore a-t-elle craint pen- 
dant une journée que la première 
épreuve soit annulée. Pour ce 
Capes, 2 697 candidats étaient 
inscrits, avec 2S5 postes à pour- 
voir. 

De son côté, le Capes interne de 
philosophie, réservé aux ensei- 
gnants déjà en fonction, avait dé- 
jà connu des incidents les 20 et 
21 février, lorsque quelques cen- 
taines de candidats à Reims, Caen 
et Créteil, retardés par les intem- 
péries, n’avaient pu composer. 
L'annulation et le report des 
épreuves leur avait été refusés. 

Par ailleurs, le cyclone Béti, qui 
traversait mercredi 27 mars la 
Nouvelle-Calédonie, a empêché la 
tenue du Capes de lettres mo- 
dernes. de langues et de docu- 
mentation : ils seront reportés à 
une date ultérieure. 

B.G. 


par se demander si le mieux c'est 
■pas l'ennemi du bien. 11 fout pour 
lire ces tableaux... au moins un 
bac S. 

Autre reproche, alors que la pré- 
face promet que les trois indica- 
teurs sont désormais présentés 
pour un beaucoup plus grand 
nombre d’établissements privés, 
force est de constater qu’ils 
manquent pour la plupart des 
grands lycées privés parisiens et 
même provinciaux. 

Cette absence est regrettable car 
elle empêche de comparer la sélec- 
tivité des différents établissements. 
Ainsi, un lycée dont le taux d’accès 
attendu de la seconde au bac est de 
56 %, mais dont le taux réel est de 
36%, se révèle très sélectif, fi éli- 
mine au long de la scolarité les 
élèves qui ont le moins de chances 
d’obtenir lenr baccalauréat 

C’est ce renseignement qui fait 
défaut, par exemple à Paris, pour 
les Francs-Bourgeois (97 % de réus- 
site âu bac pour 84 % de taux atten- 
du), pour F Ecole alsacienne (97 % 
de réussite, 87% de taux attendu) 
ou pour le lycée Stanislas (98 % de 
réussite, 88% de taux attendu). 
Pourtant, souligne la DEP, « un 
nombre croissant d'établissements 
privés sous contrat Jbumissent au mi- 
nistère des données détaillées sur la 
scolarité de leurs élèves». Pour les 
amateurs de record, on peut signa- 
ler quelques taux de réussite à 
100%: à Paris toujours, 100% de 
réussite en ES (économique et so- 
cial) à Henri-IV, en L (littéraire) à 
Louis-le-Grand, en L et S à RauJ- 
Oaudd, ou en STT à Racine. ' 

La précision vient surtout, dans 
cette nouvelle édition, du soud du 
ministère de tenir compte de la 
structure pédagogique de rétablis- 
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Lf taux de réussite par académie 



vhIE 75,2 


Les quatre académies 
enregistrant 
tes meilleurs scores 
au baccalauréat sont 
celles de Grenoble (79,8%), 
Nantes, Rennes 
et Toulouse. 

En queue de peloton 
figurent celles de Lille, 
Créteil, Nice, Marseille 


ravant. Désormais, 63 % d’une classe d'âge 
obtient le baccalauréat contre 30 % seule- 
ment voilà dix ans. 


bac », émaïDée d’une mémorable 
série d'incidents : 75 % de réussite, 
le taux le plus élevé jamais atteint 
finis à part le cru 1968) et une ex- 
ceptionnelle performance des ba- 
cheliers technologiques (+ 4,5 
points avec 75,5 %) (Le Monde du 
18 juillet 1995). La France compte 
donc 21 076 bacheliers de plus que 
l’an dernier, dont près d’un tiers 
grâce aux bacheliers profession- 
nels. 


et ki Corse, bonne 


dernière (65,9%). 




sement et de mieux cerner l’origine 
sociale des élèves. Dorénavant les 
enfants de cadres supérieurs et 
d’enseignants forment une catégo- 
rie distinc te de celle des cadres 
moyens, alors qu’ils étaient consi- 
dérés ensemble, tout en ayant des 
performances scolaires différentes. 

Une étude complémentaire, en- 
core expérimentale, montre par ail- 
leurs que Fâge de l'élève reste tou- 
jours le « prédicteur prépondérant » 
dans la réussite au bac, au point de 
masquer les origines sociales. Au- 
trement dit, plus on se présente 
jeune au baccalauréat, plus on a de 
rhaTiee* de l'obtenir; même si l'on 
est issu d’un milieu défavorisé. 

Un jeune de dix-huit ans, d’ori- 
gine sociale moyenne, ayant obte- 
nu 20 sur 40 à récrit du brevet, au- 
rait 75 % de chances d’avoir son 
bac. A vingt ans, Q n’en aurait plus 
que 67%. 


Quittant le particularisme de 
chaque établissement, la DEP 
confirme également les résultats de 
la cuvée 1995. celle du «nouveau 


LA PERFORMANCE DES LATINISTES 
Désormais, 63 % d'une classe 
d'âge obtient le baccalauréat, 
contre 30% seulement voilà dix 
ans. Au titre des succès, on peut 
encore signaler pour les littéraires 
de la série L l’exceptionnelle réus- 
site des latinistes (81,4 %) et pour 
les scientifiques de la série S. celle 
des élèves qui ont choisi la techno- 
logie, spécialité mathématiques 
( 88 %). 

Béatrice Gurrey 


Claude Thélot réplique à Roger Fauroux 

Le directeur de l’évaluation et de la prospective (DEP) du 
ministère de l’éducation nationale, Claude Thélot, a saisi l’oc- 
casion de la présentation des résultats définitifs du bac 1995 
pour réagir vigoureusement aux déclarations de Roger Fan- 
roux, président de la commission sur Fécole. « Les statistiques 
euphorisantes auxquelles le ministère se livre parfois n’y 
changent rien. Notre édifice scolaire a pris un sacré coup de 
vieux », avait déclaré M. Fauroux au Point daté dn 23 mars. « Il 
est inadmissible que l’on taxe les statistiques de la DEP d'eupho- 
risantes , s’est exclamé M. Thélot Elles ne sont ni grises ni 
roses, et je mets au défi quiconque de démontrer qu’elles s ont 
biaisées. * « Elles sont perfectibles et je le sais mieux que M. Fau- 
roux, mais elles sont exactes », a ajouté Claude Thélot, en sou- 
lignant que nulle part dans le monde, «sauf peut-être aux 
Etats-Unis », n’existait un système statistique aussi développé 
sur J’école. 
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V activité hospitalière . 

« Quel plateau 

hnsnitalier Dour déinàjjtt ? >i 




La France produit 570 millions de tonnes dMéchets par cm 
700 000 tonnes sont d’origine hospitalière 

« Maîtrise des déchets 
et de la pollution 
en établissements de soins » 

HOPITAL 
EXPO 

xvi èmes Assises Natio nales de l’Hospitalisation 

LA PLUS IMPORTANTE MANIFESTATION FRANÇAISE 
DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ 

Jeudi 28 mars 1996 

Parc des Expositions Paris-Nord Villepinte (RER B) 

Fédération Hospitalière de France - 33 avenue d’Italie - 75013 Paris 



L'extrême droite 
tente une percée 
à l'université 
lors des élections 
aux Crous 


ALORS que François Bayrou, 
ministre de l’éducation nationale, 
a lancé, vendredi 22 mars à Saint- 
Malo, la consultation sur les états 
généraux de renseignement supé- 
rieur, les élections des représen- 
tants des étudiants dans les 
conseils d’administration des 
vingt-huit centres régionaux des 
oeuvres universitaires et scolaires 
fCrous), qui ont lieu du 26 au 
28 mars, ont valeur de test A prio- 
ri, Q s'agit d'élire des délégués d’un 
organisme chargé de la gestion des 
« œuvres », le logement, la restau- 
ration et l’attribution des bourses 
et des aides sociales. Seule consul- 
tation simultanée de l’ensemble 
des étudiants, ce vote permet sur- 
tout de mesurer l’influence et la 
représentation des organisations 
syndicales. Trois mois après la 
longue grève des étudiants de l’au- 
tomne, les résultats n’en pren- 
dront que plus de valeur. 

Traditionnellement, cette 
consultation, prévue tous les deux 
ans, ne suscite guère d'intérêt. En 
1994, la participation avait à peine 
dépassé les 4 %. Ce chiffre devrait 
être meilleur cette année. A la de- 
mande des organisations syndi- 
cales, le nombre de bureaux de 
vote, jusqu'alors installés dans les 
seuls « restos U » et les résidences, 
a quasiment doublé, et des urnes 
ont été installées pour la première 
fois dans les établissements uni- 
versitaires. 

En attendant une réforme du 
mode de scrutin annoncée et tou- 
jours différée depuis 1993, des mo- 
difications ont été introduites 
pour assurer une meilleure repré- 
sentativité des futurs élus. Chaque 
liste devra comprendre un nombre 
égal de titulaires et de suppléants, 
avec des -délégués de diverses fi- 
lières-.En second lieu, l’attribution 
des sièges s’effectuera au scrutin 
proportionnel à la plus forte 
moyenne et non plus au plus fort 
reste. Ces deux changements 
visent clairement à diminuer le 
nombre et la représentation de 
listes marginales ou « folklo- 
riques ». 

Les quatre principales organisa- 
tions nationales -l’UNEF-ID 
(20,82 % des voix en 1994), qui ras- 
semble la gauche non commu- 
niste, la Fédération générale des 
associations d'étudiants, FACE, 
organisation indépendante 
(17,99 %), l’UNEF, plutôt proche 
du Parti communiste 0725 %), et 
PUNI, proche du RPR (10,33%)- 
ont centré leur campagne sur l’éla- 
boration du statut de l’étudiant, 
l’un des thèmes privilégiés des 
états généraux. 

LISTES DISSIDENTES 

Dénonçant cette « bande des 
quatre », le Renouveau étudiant 
présente, pour la première fois, 
des listes dans tous les CROUS. En 
1994, le mouvement d’extrême 
droite n’avait recueilli que 2,08 % 
des voix, sans obtenir aucun siège. 
Depuis la reprise en main par 
Jean-Marie Le Pen, la stratégie du 
Front national dans les universités 
a changé. La méthode est désor- 
mais celle du « cheval de Ttoie », 
comme l’affirme Samuel BeUen- 
ger, responsable du Renouveau 
étudiant, qui, sous ses propres 
couleurs ou sous couvert d'asso- 
ciations culturelles, sportives et 
écologiques, entend assurer la 
« défense des valeurs nationalistes » 
et la « préférence nationale dans 
l’attribution des aides». Il devra 
néanmoins affronter la concur- 
rence des listes dissidentes de 
runion des étudiants de droite. 

Par ailleurs, Guillaume Raguet, 
président de la FAGE, doit faire 
face à la fronde des « corpos » 
réunies sous le label de « promo- 
tion et défense des étudiants » 
(PDE). Ce reclassement interne 
n’est pas sans conséquence. A F is- 
sue du vote de cette semaine, les 
délégués des CROUS éliront leurs 
représentants au Conseil national 
des œuvres universitaires et sco- 
laires (Cnous). Plus discrètement, 
l’Union des étudiants Islamistes de 
France, qui avait obtenu deux élus 
à Grenoble, tentera d’étendre son 
influence en se présentant à Lille, 
Bordeaux, Besançon et Limoges. 

Michel DeWerghe 
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Des associations chrétiennes de soutien aux immigrés 
demandent la nomination d’un médiateur 


Les Africains sans papiers expulsés ont trouvé un refuge provisoire dans un local paroissial du 15 e arrondissement de Paris 

Environ deux cents Africains, expulsés de semaine dernière, ont trouvé refuge, mardi le 15* arrondissement Fruit d'un compro- buer à apaiser les tensions apparues depuis 
réalise Saint-Ambroise et du gymnase Ja- 26 mars, dans un local appartenant à la pa- mis entre l'archevêché et SOS-Radsme, quelques jours entre l'Eglise et les assooa- 
py, dans le 11« arrondissement de Paris, la roisse Saint-Jean-Baptiste-de-la-salle, dans cette solution temporaire pourrait contri- lions d'aide aux immigrés. 


« UN ÉNORME GACHIS est en 
train de se produire. Si personne ne 
rattrape la sauce, il y aura des dé - 
gdts. * Ce permanent d’une respec- 
table association de défense des 
droits de l’homme traduit le désar- 
roi de nombreux militants engagés 
en faveur de la solidarité avec les 
étrangers, après la double expul- 
sion des Africains sans papiers et 
les accusations portées par 
Mgr Lustiger contre certains 
d’entre eux. accusés d’avoir attiré 
les clandestins dans un *• guet- 
apens v. Le « gâchis » dont 0 s'agit 
apparaît double : les tradition- 
nelles rivalités entre associations 
se trouvent décuplées par les ac- 
cusations de l’archevêque ; la 
cause du droit des étrangers risque 
de sortir affaiblie de cette affaire. 
L'émotion est tout particulière- 
ment ressentie au sein des deux 


mouvements d'obédience chré- 
tienne, la Pastorale des migrants, 
pour les catholiques, et la Cimade, 
d’inspiration protestante. 

Ces deux mouvements n’ont pas 
été partie prenante de l'occupation 
de l’église Saint-Ambroise, soute- 
nue bon gré mal gré par SOS- Ra- 
cisme, Droits devant ! et Médecins 
du monde, même si la Cimade, 
seule association autorisée à péné- 
trer dans les centres de rétention, 
gère aujourd’hui les conséquences 
des interpellations. Pourtant, les 
accusations de l'archevêque de Pa- 
ris les touchent, ne serait-ce que 
par les risques d’isolement accru 
que ses attaques leur font courir à 
l’intérieur même de leurs Eglises. 

Ainsi, tout en critiquant les mé- 
thodes employées, les mili tants 
chrétiens rejettent Ja thèse de la 
manipulation, soutenant celle de 


l’exaspération des sans-papiers. 
«* Le fait que des personnes non ré- 
gularisables aient accouru dans une 
nasse dorme la mesura de leur dé- 
sespoir ». constate Jean-Pierre We- 
ben, président de la Cimade. 
« Quand on sait ce que vivent les im- 
migrés illégaux, on peut imaginer 
qu'ils peuvent avoir des réactions ir- 
rationnelles. A Saint-Ambroise, ils 
ont joué leur va-tout, ils ont cru dans 
l’Eglise, confirme le père Jean- 
François Berjonneau, responsable 
de la Pastorale des migrants. Mais 
rien n’avait été préparé et H a été 
impossible au curé de la paroisse de 
tenir, entre la pression des Africains 
et celle, hostile, de paroissiens. Cette 
expérience doit nous inciter à multi- 
plier les liens avec les populations 
africaines et à renforcer le travail de 
sensibilisation de nos communau- 
tés. » 

Blessés par les attaques épisco- 
pales, les militants chrétiens n’en 
trouvent pas moins injustes les 
mises en cause globales de l'Eglise 
depuis l’intervention des CRS à 
Saint-Ambroise, «il ne faudrait pas 
que les maladresses de Mgr Lustiger 
fassent oublier que ("Eglise est l’une 
des seules entités à ne pas avoir dé- 
missionné sur la question de la dé- 
fense des immigrés ces dernières an- 
nées, alors que les partis politiques 
de gauche et les syndicats déser- 
taient ce terrain. C'est pourquoi 
nous ne ferons rien pour aggraver le 
jbssé ouvert par l’archevêque de Pa- 
ris », précise Jean-Pierre Webea. 

0 est vrai que, dans une bro- 
chure intitulée Un peuple en deve- 
nir, publiée après le vote des lois 
Pasqua, le comité épiscopal des mi- 
grations avait livré un message gé- 
néreux d’accueil de l’étranger et 
une mise en garde contre les tenta- 
tions xénophobes. Ce texte, vendu 


à 12000 exemplaires, avait suscité 
de nombreuses réactions d'hostili- 
té. Comme celle de ce groupe de 
chrétiens qui en avait rédigé une 
contre-version alléguant que le 
peuple d'Israël s’était toujours 
moatré xénophobe. 


« Il suffirait 
d'une phrase de mise 
au point, d'un signe, 
pour apaiser 
l'opinion française » 


Pourtant, dans un appel spécifi- 
quement consacré aux étrangers 
en situation illégale, publié en an- 
nexe du livret officiel des évêques, 
on pouvait üre ces prescriptions : 
«Les communautés chrétiennes 
doivent pouvoir apporter un premier 
accueil à toute personne en situation 
illégale qui le demande, quelle que 
soit sa tradition culturelle ou reli- 
gieuse. Elles l’aideront dans les dé- 
marches visant à sa régularisation 
avec le concours des organisations 
caritatives ou juridiques compé- 
tentes. Elles devront se sentir soute- 
nues par leur Eglise, y compris 
lorsque, dans des situations parti- 
culièrement graves, elles auront pris 
le risque de l'illégalité. » 

La même philosophie militante 
sous- tendait le communiqué pu- 
blié par la Pastorale des migrants, 
le 20 mars, deux jours avant l'ex- 
pulsion de Saint-Ambroise. Intitulé 
« Le cri des sans-papiers doit être 
entendu », Q appelait à la mise en 
place rapide d’instances de média- 
tion permettant aux clandestins 


d'être entendus par l'administra- 
tion. L' i ntervention des CRS, puis 
les déclarations de l’archevêque de 
Paris contre les associations, ont 
éloigné cette perspective. 

«Je regrette beaucoup les propos 
de Mgr Lustiger, commente le pré- 
rident de la Cimade. Cela traduit 
un manque de perception du -désar- 
roi des sans-papiers. Aujourd'hui, le 
gouvernement doit faire un geste 
d’apaisement sur rimmigration. Car 
si la forme de lutte choisie par les 
Africains de Saint-Ambroise se gé- 
néralisait, la situation deviendrait 
incontrôlable. » La Cimade vient de 
lancer ridée, soutenue par là Pas- 
torale des migrants, d’une table 
ronde de réconciliation réunissant 
les représentants des Eglises et 
tontes les associations humani- 
taires et antiracistes. En parallèle, 
les deux organisations relancent le 
projet de création d’une instance 
nationale permanente de média- 
tion spécialement chargée des 
étrangers. «Les las Pasqua ont gé- 
néré la clandestinité. Des étrangers 
inexpulsables, comme les conjoints 
de Français et les parents d’enfants 
français, ne sont toujours pas régu- 
larisés, plaide le président de la Ci- 
made. Ces cas doivent être mis à 
plat devant un médiateur. » 

Au-delà, les associations chré- 
tiennes ventent encourager tes res- 
ponsables de leurs Eglises à de- 
mander un geste au président de la 
République. «Il suffirait d’une 
phrase de mise au point, lance jean- 
Pierre Weben, d’un signe, pour 
apaiser l’opinion française. » Ce 
discret appel à rElysée intervient 
au moment précis où le gouverne- 
ment envisage de muscler les las 
Pasqua. 

'■ PfüBppeÉehutrd 


M. Toubon s'inquiète des iibérations d'irréguiiers 

Quarante-deux Africains en situation irrégulière interpellés, di- 
manche 24 mais, lors de Tévacuation du gymnase Japy ont été rends 
en liberté, mardi 26 mars. Pour quatre d’entre eux, les juges délé- 
gués chargés de statuer sur le prolongement de leur rétention ad- 
ministrative ont considéré que les interpellations et les gardes à vue 
s’étaient déroulées de manière illégale. Les autres ont été libérés 
mercredi matin, les magistrats constatant que le délai de vingt- 
quatre heures entre le débat de la rétention et le passage devant le 
juge était dépassé. En revanche, la cour d’appel de Paris a ann ulé 
mercredi matin la remise en liberté de trente-huit Africains décidée 
samedi par nn juge do tribunal de grande instance. Le magistrat a 
suivi les arguments de la préfecture de police eu estimant que P ex- 
pulsion des Africains de l’église Saint Ambroise était légale et que 
les contrôles d’identité justifiés. 

Jacques Toubon, a annoncé, mardi, à P Assemblée nationale, qn’D 
allait, «à la demande du premier ministre, (—) étudier la manière de 
mieux coordonner les deux procédures, administrative et judiciaire », 
afin d'« améliorer la loi ». Le ministre de la justice a regretté tes 
conséquences des premières mises en liberté décidées par tes Juges 
judiciaires, tes personnes mises en cause ne se présentent pas de- 
vant la Justice a dminis trative. 


CARNET 


DISPARITION 

Otto Hahn 

Un défenseur de l'art contemporain 


LE CRITIQUE D’ART Otto 
Hahn est mort mardi 19 mars à 
Paris, à l'àge de soixante ans. Né à 
Vienne le 6 décembre 1935, de pa- 
rents d’origine hongroise, U était 
arrivé à Paris en 1937, et avait fait 
des études de lettres, de philoso- 
phie et d'histoire de l’art à l’Ecole 
du Louvre. C’est en 1960 qu’il 
commençait une carrière de cri- 
tique dans le domaine littéraire 
en collaborant, jusqu’en 1965, à la 
revue de jean-Paul Sartre, Les 
Temps modernes. Il y publiait des 
études sur Alain Robbe-GriUet, 
Raymond Roussel, Cesare P3vese, 
Antonin Artaud. William Faulk- 
ner. avant de se faire connaître 
comme critique d’art défenseur 
du pop art - ce qui lui vaudra de 
passer pour un •* agent de l’impé- 
rialisme américain » -, et, simul- 
tanément, du nouveau réalisme. 
Il était alors un des tout premiers 
critiques, avec François Pluchart, 
à prendre au sérieux la nouvelle 
avant-garde française regroupée 
autour de Pierre Restany. C’est 
dans cette période qu’Otto Hahn 
est entré à L’Express (1963), où □ 
allait tenir la rubrique arts pen- 
dant un quart de siècle. 

Dans les années 60, fi a multi- 
plié les occasions de manifester 
son enthousiasme militant et 
d’expliciter énergiquement ses 
prises de position vis-à-vis de l’art 
contemporain, notamment en or- 
ganisant, en 1967, galerie Stadler 
à Paris, une exposition qui réunis- 
sait une quinzaine d'artistes euro- 
péens et américains, autour du 
concept d’« art objectif » ; un art 
de présentation et non de repré- 
sentation ou transformation de 
formes et d’idées, où l’œuvre de- 
vient sa propre réalité. 

Appartenaient, selon lui, à cet 
univers objectai des artistes aussi 
divers que Pollock et Martial 
Raysse, Rauschenberg et tapies. 
Q avait un esprit d’ouvemire, un 
goût des analyses pointues au-de- 
là du style et du plaisir esthétique, 


un intérêt pour le renouvellement 
des idées qui étaient peu partagés 
à l'époque. II l’a montré pleine- 
ment dans la revue pluridiscipli- 
naire VH 101 , qu'il fonda avec 
Françoise Esselier en 1969. n y pu- 
blia jusqu’en 1972, date à laquelle 
VH 101 a cessé de paraître, des 
textes sur Warhol, jasper Johns, 
Buren, Lawrence Wiener. Cari 
André, Supports-Surfaces. 

Tout en restant fidèle aux fi- 
gures du nouveau réalisme dont 11 
suivait l'évolution personnelle, 
Otto Hahn s'est intéressé, dans 
les années 70. à l'art m inim al et à 
l'art vidéo. Et fi a soutenu dès son 
émergence, au début des an- 
nées 80, les jeunes artistes figura- 
tifs, en particulier Boisrond. Blan- 
chard et les Di Rosa. Chargé en 
1985 de l’exposition « 5/5 Figura- 
tion libre, France/USA» au Mu- 
sée d’art moderne de la Ville de 
Paris, D les a présentés en compa- 
gnie de leurs équivalents améri- 
cains, tels Basquiat, Haring et 
Scharf. 

Outre L’Express, qui hn a per- 
mis. dans les années 70 surtout, 
de concilier ses goûts et l'actuali- 
té, et de faire plus largement 
connaître des artistes comme Ni- 
ki de Saint-Phalle, Spoerri. War- 
hol, Jean-Pierre Raynaud ou Bol- 
tanski, Otto Hahn exerçait 
volontiers son activité de critique 
à travers des revues spécialisées, 
comme Art international, Art Press 
ou + 0. Il a aussi écrit de nom- 
breuses préfaces de catalogues 
d’exposition, et publié des livres 
sur Arm an, César, Spoerri, Hervé 
et Richard Di Rosa. On lui doit 
aussi un portrait d’Antonin Ar- 
taud (Soleil Noir, 1968) et La Pour- 
suite du vent, en collaboration 
avec O aire Goll (Olivier Orban, 
1976). Une cérémonie religieuse 
sera célébrée samedi 30 mars à 
10 h 30 au Temple protestant de 
l’Etoile à Paris. 

Geneviève Breerette 

■ V 


AU CARNET DU a MONDE » 
Naissances 

Christine G RUNNET- WQJ AZER, 
Pfeffippe WQJAZER, 
ont la joie (T annoncer la naissance de 

Barbara 

et de 

Mathilde, 
le 21 mon 1996. 


Bâène et Jeao-Yves PECOFI, 
Martin, Juliette et Lomse, 
ont la joie d’annoncer b naissance de 

Emmanuelle, 

le 15 mars 1996. à Nîmes. 


Aline et Xavier GARCIN 
ont In joie d'annoncer la naissance de leur 
premier anièrc-petit-fiis, 

Hugo JOUFFRE, 

le lundi 25 nuis, à Privas (Ardèche), au 
foyer de 

EsteUe et Franck. 

147, rue de Vaugirard, 

75015 Paris. 


Décès 

- M. Georges Adjadj, 
son époux, 

Marcelle Jontef. 

Elisabeth Adjadj-Brunel. 

M. Alain Adjadj, 
ses enfants. 

Denis. Alexandre, Thomas, Camille, 
Liora. Alexandra, 
ses peurs -enfants. 

Les familles Blaszka. Elwing, Toikia- 
do. Wasserctein, Wïmnroan, 

Parents et amis 

ont b douleur de faire part du décès de 


- Guy Frappaz, 

Alain et Anne Frappez. 

Caroline, GuQbumc, Matthieu, 
Marie-Claude et Jérôme Etienne, 
Laurent, Antoine. Bertrand. 

Didier Frappaz. Annie- Laure. Arthur; 
Lise Marx. 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M« Guy FRAPPAZ, 
née Francine MARX. 

Les obsèques ont eu lien, le mecredi 
27 mais 1996, ou cimetière du Montpar- 
nasse dans la pins stricte intimité. 

15. boulevard des Belges, 

69006 Lyon. 


- ML Al GharabaDy Gharabaliy 
et son épouse. Chantal, 

Sa mère. M“ ZapbiriaÆs, 
ont b douleur de fane pan du décès de 

M. Omar GHARABALLY, 
étudiant en droit 
à b faculté d’Avignon, 

survenu accidentellement, le 21 mars 
1996, à l’âge de dix-neuf ans. 

Le corps sera rapatrié an Koweït. 

Po Box 22538 
Sofat (Kowartj. 


- Kaialina, Michael et André, 
ses enfants, 

Jason. David et Steven. 
ses petns-enfams, 

ont b tristesse de Caire pan du décès de 
leur père et grand-père, 

André KESTEN8AUM KORVIN. 

survenu à Marbella. le 22 mars 1996. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Kaialina Korvin 

26, boulevard du Château, 

92200 Neuilly-sur-Seine. 


- Le président de Tumveraité Paul Sa- 
batier; le directeur et l'ensemble des per- 
sonnels de FUFR physique-chüme-aniD- 
matique, les membres du laboratoire 
matériaux et énergie, ont b tristesse de 
faire part du décès, des suites d’une 
longue maladie, de leur coDègue et ami 

le professeur 
Jean-Pierre TRAVERSE, 

survenu, k 23 mars 1996, h RamoavQIe- 
Saint-Agne. 

Diplômé de l’EcoIr nationale supérieure 
des industries chimiques de Nancy, Jean- 
Pierre Traverse entre an CNRS en 1964 
dans le laboratoire des tdtra-réfractaires 
d’OdeUlo. H rejoint l'nniversité Paul-Sa- 
batier en 1974, dont il anime avec brio la 
vie sdenti figue, pédagogique et adminis- 
trative. Président de la commission de 
spécialistes de chimie de l’UPS, membre 
du conseil d' adm i nis tration, le professeur 
Jean- Pierre Traverse est l’auteur de tra- 
vaux de no to rié té internationale sur les 
matériaux à usage énergétique ; U institue 
de nombreux rappro c h ements avec le mi- 
lieu industriel, notamment à travers b 
création du laboratoire mixte de maté- 
riaux avec Aérospatiale. 


Remerciements 

— Laurent Reoard, 

Véronique Ménager-Renand, 

Yves Re n ard. 

Rosamunde Duke-Renaid, 

Jeanne Jacquemin. 

La famille Renard, 

très t ooeb é s par b chaleureuse sympathie 
qui leur a été témoignée las du décès du 

docteur Paul RENARD, 

remercient tons ceux qui se sont associés 
à leur douleur. 

* ftaht wohl uni bringt auch mich zur 
Ruh. » 

Passion selon Sabu Jean. J.-S. Bach. 


Anniversaires de déc&y 


M* Hana ADJADJ, 
née WÏNTERMÀN, 

survenu le 24 mars 1996. à Nice. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées, le jeudi 28 mois, à 15 h 30, au ci- 
metière parisien de Bagneux. 

Le rendez-vous est fixé à rentrée prin- 
cipale. 

Ni fleurs ni couronnes. 

M. Georges Adjadj 
3, rue Jeas-Giono, 

06800 Cagnes-sur-Mer. 

10, rue Paul-Bert 
94160 Saint- Mandé. 


- M°" Huguette Tooniois, 
son épouse, 

M. et M" BSjoiæ. 
et leurs enfants. 

MM. Bernard et Philippe Tournas, 
ses neveux, 

ow b tristesse de faire paît du décès de 

M. Gérard TOURNOIS, 

survenu k 25 mars 1996. 

L'inhumation aura <l»i« l'intimité 
au cimetière de Pny-d’Arnac (Corrèze), le 
29 mars. 

3, vifla Cour creuse, 

92140 Clamait 


- Le 27 mars 1993, 

Gérard LOBIEJR 
quittait sa famille et ses amï« 
Merci de penser à loi. 


Nos abonnés et nos action- 
naires , bénéficiant d’nae 
rédaction sur les insertions 
de « Cornet du Monde », 
sont priés de bien roaloir 
nons communiquer leur 
^ numéro de référence, f 


N 



J TRAVAUX PUBLICS : deux res- 
ponsables de Fentreprfce de tra- 
vaux publics campenon Bernard 
Sud ont été mis en examen, mardL- ■ 
26 mais, à Marseille, dans le cadré 
de Tenquête sur les comptes de ht 
société d'économie mixte Semica,. 
oui était chargée notamment de te 
reconversion des chantiers navals 
de La Ootat (Boucbes-du-Rhone). 
L’ancien gérant de la société, Jean- 
Louis Germain, a été mis en exa- 
men pour «faux, usage de faux et: 
obus de biens sociaux » et sofratf-' 
joint, Raymond Caire, pour «faux, 
usage de faux et complicité ». 
■TERRORISME : anq personnes 
proches du Centre islamique des 
Alpes-Maritimes ont été placées 
en garde à vue, mardi 26 mais à 
Nice, après avoir été interpellées 
sur commission rogatoire du juge, 
d’instruction parisien Jean-Louis 
Bruguière. Ces interpellations sont 
liées aux investigations sur la 
vague d'attentats commis en 
France en 1995. 

■ JUSTICE : te juge d'instruction 
Eva Joly a successivement mis en 
examen, mardi 26 mars, Fatüna 
Belaid, ancienne épouse du PDG 
de la SNCF, Loïk Le FToch-Prigent, 
pour «recel d'abus de biens so- 
ciaux », et Maurice Bidermaim, di- 
rigeant du groupe de confection du 
même nom, pour «abus de biens 
sociaux, recel, présentation de fiant 
bilans et diffusion de fausses infor- 
mations » (Le Monde du 27 mars). 

■ CORRESPONDANCE : à la suite 
de notre article intitulé « L’affaire 
des u châteaux japonais " en 
France prend une nouvelle am- 
pleur» (Le Monde daté 17- 
18 mais), Habib Himeur, qui avait 
signé en 1994 un compromis de 
vente visant à racheter les châ- 
teaux de la Nippon Sangyoo pour 
189 millions de francs, nous a fait 
parvenir la précision suivante. «Je 
regrette que Le Monde ait fait un 
amalgame entre mon intérêt portant 
sur quelques demeures du patri- 
moine français en ébat de délabre- 
ment total et le cartel de Cali en Co- 
lombie. Je ne suis en aucun cas 
représentant pour TEurope de ce 
cartel (_). En aucun cas les agisse- 
ments financiers de Jean-Paul Re- 
noir n'ont eu de lien, même lointain, 
avec mes activités. Toutefois, fai été 
en relation avec ce groupe [Nippon 



Sangyoo] en tant que gérant pen- 
dant une période Umkéè. - ' *■ ' 
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- Le 28 mare 1990. disparaissait 

Gérard TROB. 

Que ceux qni Tool aimé et admiré se 
souviennent 

- Il y a oms ans. le 28 mars 1993, 

Michel WIEBER 
quittai! tous ceux qui l'aimaient 
Sot souvenir est présent chaque jour. 


Colloques 

- L'Association des Amis de la revue 
Passages, avec le concevra d’EDF a de 
La Cinquième, et sous le parrainage de 
l’ Unesco, organise un colloque imematio* 
naL le 2 avril 1996 h b Cité des sciences 
et de l'industrie de La VOkne (ù T amphi- 
théâtre Gaston- Bergerl sur le thème : Le 
droit k l’énergie avec les interventions 
de : Emile Malet Mkbd Pœy, Antoine 
Guéroult Christophe Beiorgeot Henri M 

Boyé. Jean-Marie Martin, Christian Ba- - 

taille. Serge Benoît Boris Beikovskti, Ski 
Ahmed Gfaosali, Jacques Girod, Jean Bcr- 
gongnoux, Mohammed Larbi Botiguena, 
François Joly, Zaher Massoud, Benjamin 
Dessus. Evry Sehatznum. Brice LaJondc, 
Edmond Alpfaandéry, Jean-Paul Carnet 
Hervé Le Bras, Emmanuel Le Roy Ladn- 
ne. 


Réservation à la revue Passas a. 

TEL : 45-86-30-02 - Fax : 44-23-98-24. 


Commu nications diverses 

ÉCO LE SPÉ CIALE 
D’ARCHITECTURE 


président : Christian de Itortzamparc 
254, boulevard Raspafl, 75014 Paris, 
ttiL : 40-47-4LW7. 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


Djokhar Doudaev, le loup tchétchène 


Champion de l'indépendance 

de la Tchétchénie, 

bête noire de Moscou, 

controversé 

au sein de ses troupes, 

cet ancien général 

de l'armée soviétique 

refuse de céder 

face à l'armada lancée 

contre lui par Boris Eltsine 


P ETIT, fin, sec, les 
yeux vifs, le front 
dégarni, il arbore 
une moustache 
mince et soignée - 
style Zorro - et 
non la barbe four- 
nie de ses combat- 
tants. Il ne quitte 
jamais son pistolet, qu'Q préfère au 
kindjal, le long poignard à double 
tranchant des Caucasiens. A Groz- 
ny, la capitale tchétchène au- 
jourd'hui théoriquement «rôtis 
contrôle » de l'année russe, la mo- 
deste maison au poitrail noir de fer 
forgé qu'Q a dû quitter, me Yalta, 
est insolemment intacte, juste pil- 
lée par les soldats russes, tout 
comme celle, voisine, de son frère. 
Alentour, en revanche; les habita- 
tions portent les blessures des 
bombes russes qui Jtri étaient desti- 
nées. 

Ancien général de l’année de 
l'air soviétique, il porte plus volon- 
tiers le treillis que le costume, mais 
Pun comme l'autre fraîchement re- 
passés. U se coiffe d’un borsaBno à 
la Al Capone-ou d'un cakrt d'avia- 
teur plutôt que du bonnet - orné 
d’un bandeau vert - de ses boevOd 
(combattants). Il aime les fleurs, le 
karaté et, comme Jacques Chirac, 
la poésie de Lermontov, le poète 
russe fasciné par le « cruel Tché- 
tchène ». Cest Djokhar Doudaev, . 
l’un des rares Tchétchènes à avoir 
atteint le grade de général dans 
l'armée soviétique, le premier pré- 
sident élu en Tchétchénie, le chef 
de la lutte pour r indépendance. 

Après l'échec du putsch commu- 
niste conservateur d’août 1991, 
Djokhar Doudaev renverse, à la 
hussarde et avec la bénédiction de 
Boris Eltsine, le premier secrétaire 
du parti communiste local, Dokou 
Zavgaev, un affié de Gorbatchev - 
devenu aujourd’hui la «marion- 
nette » du Kremlin en Tchétchénie. 
Puis fl se fait triomphalement élire, 
le 27 octobre 1991. Il recueille 85 % 
des voix lors d’un scrutin un peu 
sommaire mais enthousiaste. Trois 
jours plus tard, le 1“ novembre 
1991, fl tient parole: face à Pïm- 
mense Russie, fl proclame Pindé- 
pendance de la Tchétchénie, 
conquise au XIX' siècle par Mos- 
cou, mais jamais réellement sou- 
mise. 13 000 kilomètres carrés ja- 
lonnés d’installations pétrolières et 
1 million d’habitants particulière- 
ment tenaces. 

Aux commandes de son aïnou ci- 
vil, le pilote de bombardier et 
champion de l’indépendance tché- 
tchène s'envole alors vers les capi- 
tales étrangères et la reconnais- 
sance. Il se rend à Sarajevo en 
guerre, aux Etats-Unis, en France, 
en Jordanie, etc. Il est reçu par des 
officiels ; on s’intéresse à son pé- 
trole. Mais, parce que personne ne 
veut fâcher Tours rosse, parce que 
Djokhar Doudaev est, comme le 
dit sa fille, « patriote jusqu’au fana- 
tisme » et non diplomate ou 
homme d’affaires, les résultats 
sont maigres. Seul Zviad Gamsak- 
hourdia, le président géorgien ra- 
pidement renversé, reconnaît la 
petite République. «Nous devons 
prendre nos droits et vivre comme le 
loup, fers et solitaires ». dit alors 
Djokhar. Le loup, c’est ranimai 
qu'il a choisi comme emhlême du 
pays. « Parce qu’il est le seul qui tue 
s'attaquer à plus fort que lui», dit- 
on en Tchétchénie. Mais le drapeau 
représente un loup assis tranquille- 
ment sous la lune, en signe d’inten- 
tion pacifique, tant qu’on ne 
touche pas à son territoire, que la 
faim ou la guerre ne Fofafige pas à 


sortir du bois. Djokhar adore tou- 
jours, à l’âge de cinquante ans, lan- 
cer des diatribes pour faire trem- 
bler l’ennemi et sursauter les 
indifférents, et enfl amm er ses 
combattants. Depuis plus de cinq 
ans, il menace de déclencher «ta 
troisième guerre mondiale » - on 
murmure qu’il aurait une arme nu- 
cléaire-, d’occuper Rostov-sur-le- 
Don, de faire « brûler la Russie en 
erfer», de détruire une centrale 
nucléaire russe, de s’emparer du 
Kremlin, de porter la « guerre 
sainte » jusqu’en Europe... Les 
Tchétchènes, qui le connaissent, 
rient sous cape, ne le prennent pas 
toujours an sérieux. Le président 
précise maintenant, parfois, aux 
étrangers qu’il ne faisait « que plai- 
santer». Mais si hier 3 faisait rire 
en Occident, aujourd’hui fl fait 
peur. 

Le président Doudaev a vite res- 
pecté une autre de ses promesses. 
A peine élu, il signe un décret auto- 
risant chaque homme à porter une 
arme. Son pistotef^est le premier à 
Stre enregistré. Une tradition, une 
habitude «t, pu a été la 

cible d’un, grand nombre d’atten- 
tats, une précaution. 

M AIS, comme la plupart 
des Tchétchènes, Djok- 
har Doudaev semble 
ignorer la peur. En septembre 1994, 
le président annonce la prochaine 
intervention militaire russe; un 
journaliste a l’audace de lui de- 
mander s’fl ne craint pas cette 
énorme puissance. Djokhar Dou- 
daev s'emporte : « Vous n'avez pas 
le droit de me poser une telle ques- 
tion I Je sais un général l Seul celui 
qui est désavoué par son peuple peut 
avoir peur!» C’est d’ailleurs la 


seule véritable crainte de tout 
Tchétchène : être mis au ban de la 
communauté pour avoir enfreint, 
non pas la loi rosse, mais Tune des 
nombreuses et sévères règles im- 
posées par la tradition. Pour le 
reste, Djokhar Doudaev dispose de 
quelques armes récupérées, après 
des négociations secrètes avec Bo- 
ris Elstine, lorsqu’à a chassé l’ar- 
mée russe de Tchétchénie. 

Trois mois plus tard, en dé- 
cembre 1994, l’armée de Moscou 
revient. Les bombardiers russes 
écrasent Grozny. Sous les bombes 
qui le visent, mais tuent essentiel- 
lement les habitants russes 
concentrés au centre-ville, Djokhar 
Doudaev triomphe, h organise une 
conférence de presse au palais pré- 
sidentiel Il rappelle avec satisfac- 
tion avoir prédît que l'immense 
Russie ne reculerait devant aucune 
barbarie pour soumettre la petite 
Tchétchénie. Tout à coup, une 
bombe frappe le bâtiment de dix 
étages. Tbut le monde, ou presque, 
se jette sous les tables. En se rele- 
vant, les journalistes découvrent 
Djokhar Doudaev debout II n’a 
pas bougé d’un pouce. 

Les «plaisanteries» et les faits 
d’armes de cet ancien membre du 
Parti communiste soviétique le 
font parfois passer pour un «fou 
d'Allah », un- « dangereux terro- 
riste », un dictateur cruel ou cor- 
rompu par le pétrole. Quand, le 
9 novembre 1991, Djokhar Dou- 
daev élu président prête serment à 
Grozny, un Coran est disposé bien 
en évidence. Mais le général évite 
de jurer sur le livre saint de l’islam. 
Il confie alors qu’fl est bien évidem- 
ment musulman et croyant, mais 
qu*a ne connaît pas «la différence 
entre sunnisme et chiisme ». Ma- 
nière de manifester sa volonté de 
faire de son pays une démocratie 
moderne et laïque, confirmée par 


l’adoption d’une constitution cal- 
quée sur celle des Etats-Unis. Au- 
jourd’hui, pour réveiller F Occident, 
te président n’hésite pas à remuer 
les phantasmes : il a même menacé 
de faire alliance avec Moscou et le 
monde musulman « contre l’Oc- 
cident une fois ta guerre russo-tché- 
tchène finie, dans quelques an- 
nées »~ Pour mener le combat, il 
s'appuie sur les populaires confré- 
ries soufies (mystiques), la seule 
forme d’islam local, d'ailleurs ju- 
gées dangereusement hérétiques 
par les Etats musulmans. 

Dès le début, il mise sur la 
confrérie majoritaire, celle des 
KoimtarKhadji, en opposition per- 
manente avec le pouvoir sovié- 
tique, puis russe. Mais les poli- 
tiques, et aujourd'hui les militaires, 
priment sur les religieux. Djokhar 
Doudaev déclara un jour la ch aria, 
ou loi islamique, dans les villages 
de montagne où fl dut se réfugier. 
Malgré les rumeurs d’amputations, 
elle semble s’être limitée à quel- 
ques séances de bastonnade pu- 
blique pour les consommateurs 
d’alcool. Nuance : le président 
tchétchène n'appelle pas au djihad, 
la «guerre sainte» de conquête, 
mais au gazawat, la guerre reli- 
gieuse, nationale et défensive des 
Caucasiens contre les envahisseurs. 
Au fond, Djokhar Doudaev n’aime 
pas les imams, ce que ses détrac- 
teurs expliquent par son amour 
passionné pour le pouvoir. Mos- 
cou, qui le comprend mal, lui a plu- 
sieurs fois proposé de le re- 
connaître, s’il renonçait à 
l’indépendance. Djokhar Doudaev 
a, chaque fois, répondu par la pro- 
position inverse: qu’on re- 
connaisse la Tchétchénie et il dé- 
missionnera. L'opposition 
tchétchène lui reproche son auto- 
ritarisme, quand ses partisans ne 
lu! trouvent qu’un défaut : sa dou- 


ceur avec les « collaborateurs », 
qu’fl a longtemps laissés en place. 

Reste que Doudaev est souvent 
contesté parles siens. En avril 1994, 
notamment, des incidents armés 
ont éclaté entre sa garde et des 
manifestants qui protestaient 
contre le non-paiement des sa- 
laires des fonctionnaires - dû es- 
sentiellement au blocus de la petite 
République. Si l’unité contre les 
Russes ne primait pas, il aurait sans 
doute déjà dû s'effacer, fl n’est pas 
le plus populaire des combattants. 
« NTmporte lequel d’entre nous peut 
demain le remplacer», assure l’un 
de ses lieutenants. Aslan Maskha- 


Kremlin est persuadé d’être en po- 
sition de force - quand lui pense 
être le maître du jeu. 

Le passé éclaire son attitude. Ca- 
det d’une famille de sept enfants, 
Djokhar a tout juste un mois lors- 
qu'il est déporté, en février 1944, 
avec les siens en Asie centrale, 
comme tous les Tchétchènes. Re- 
venu à Grozny avec les survivants 
en 1957, fl mène carrière dans r ar- 
mée et affirme aujourd’hui s’être 
engagé pour pouvoir prendre un 
jour sa revanche. A l'âge de dix- 
huit ans, il part étudier à F école mi- 
litaire de pilotes de Tambov, puis à 
F Académie de l’armée de l’air {nés 


Il se présente en « citoyen ordinaire » 
de sa République, mais il parle 
souvent de lui à la troisième personne. 

En fait, il a une grande ambition : unifier, 
sous sa houlette, tout le Caucase 




dov, le chef d’état-major tché- 
tchène, est plus respecté. Ch aîna 
Bassaev, chef du commando au- 
teur d'une retentissante prise 
d’otages en juin 1995, est adulé. 
Djokhar Doudaev est-D un mafieux 
corrompu ? Des membres de son 
entourage ont profité de la situa- 
tion chaotique d’avant guerre pour 
s'enrichir, avant de trahir le pré- 
sident pour la Russie. Mais Djok- 
har Doudaev n'a, officiellement, ja- 
mais été personnellement 
éclaboussé. 

A la veille du conflit, le premier 
ministre Vîktor Tchemomydine se 
dit prêt «à tout partager», pour 
« éviter le bain de sang». Djokhar 
Doudaev accepte des pourparlers. 
Puis s’en retire parce les forces 
russes sont passées à l’assaut et 
bombardent Grozny. Cest comme 
cela que cet homme qui adore pa- 
labrer a acquis une réputation d’in- 
transigeance. Il se dit pourtant tou- 
jours prêt à rencontrer n’importe 
quel dirigeant russe « capable de 
tenir ses promesses ». Avant d’arri- 
ver au pouvoir, il déclarait vouloir 
d’harmonieuses relations avec la 
Russie, se disait prêt à un espace 
commun pour Téconomie, les in- 
frastructures et la défense. Au dé- 
but de la guerre, fl jugeait même 
que « l'indépendance était une no- 
tion relative»; une perche que 
Moscou n’a pas su saisir. Car le 


de Moscou. U servira en Sibérie. 
Puis en Afghanistan. Propagande 
russe pour le déstabiliser? On pré- 
tend aujourd’hui qu’fl y a été félici- 
té pour ses bombardements effi- 
caces contre ses coreligionnaires. 
Mais certains affirment au 
contraire qu’il a refusé de nap ai- 
mer des vifiages. Publiquement, en 
tout cas, fl ne manifeste son origi- 
nalité qu’en 1990, en Estonie. Gé- 
néral suffisamment bien noté pour 
être devenu commandant d’une di- 
vision de bombardiers stratégiques 
nucléaires, il laisse déployer, lors 
d’une para de aérienne, le drapeau 
estonien. 
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ST-1L xénophobe? Cest of- 
ficiellement pour * protéger 
la vie des citoyens russes » 
que Tannée de Moscou est inter- 
venue. Pourtant, rien ne permet 
d’affirmer, malgré des actes de 
banditisme, que la population 
russe locale ait été victime d’une 
politique délibérée de persécution 
sous son régime. 

Quelles ques soient les diffi- 
cultés. les indépendantistes 
soignent les blessés russes au 
même titre que les leurs. Pour 
mettre un terme aux accusations 
de racisme, Djokhar Doudaev pos- 
sède un argument imparable, qu’il 
n’utilise cependant pas. Celui qui 
s’exprime très volontiers en russe, 
« pour que tout le monde [le] 
comprenne », est Tun des très rares 
Tchétchènes à avoir épousé une 
Russe, AD a, peintre. Cette union, 
qui perdure malgré la guerre, viole 
la tradition tchétchène, fl en naîtra 
une fine et deux fils, dont l'un fut 
blessé au combat 

Djokhar Doudaev aime se pré- 
senter en « citoyen ordinaire » de sa 
République. Mais fl parle souvent 
de lui & la troisième personne. En 
fait fl a une grande ambition ; uni- 
fier, sous sa houlette, au sein d’une 
fédération, tout le Caucase, dont il 
lève de devenir un nouveau héros. 
A peine au pouvoir, Djokhar Dou- 
daev a fait imprimer cinq timbres 
(pour une poste qui n'a jamais fonc- 
tionné en raison du blocus russe). 
Le premier représente le palais pré- 
sidentiel de Grozny (que les Russes 
ont rasé à Fexplosif après avoir lutté 
trois mois pour le conquérir) ; le 
deuxième, le loup sous la hme ; le 
troisième l'imam Chamfl, héros de 
la résistance à la colonisation russe 
au XIX e siècle ; le quatrième, le 
Cheikh Mansour, héros de la pre- 
mière guerre contre F armée du tsar 
au XVIII e . Et le dernier, Djokhar 
Doudaev en bel uniforme. 

Mais le généra] semble préférer le 
cheikh - dont un portrait ornait son 
bureau à Grozny -, bien qu'il ait dit 
un jour: «Au siècle dernier, l’armât 
tsariste a gagné parce que les Cauca- 
siens étaient dirigés par un imam et 
non par un général comme moi » Il 
a peut-être une autre raison de pen- 
cher pour le cheikh plutôt que pour 
F imam. Après trente ans de guerre, 
assiégé dans la montagne, l'imam 
Ch amil, un Avar du Daghestan, 
s’était finalement rendu. Ce fa- 
rouche guerrier avait paisiblement 
fini sa vie_ en « invité » du tsar. Fait 
prisonnier, le cheikh Mansour est, 
lui, mort eu prison. 

Jean-Baptiste Naudet 
Dessin : Poncho 
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L'avenir 
de l'Union européenne 


L'Europe d'une seule voix 

Les Quinze comptent sur fa Conférence intergouvemementale pour développer une politique ét rangère commune 


PESC La politique 
extérieure et de sécurité 
commune (PESC) est un des 
sujets principaux à l'ordre du 
jour de la Conférence 
intergouvemementale (C3G), 
qui s’ouvre vendredi 29 mars 
à Turin. Créée par le traité de 
Maastricht, elle est restée 
balbutiante dans ses aspects 
diplomatiques comme dans 
son volet militaire. Le conflit 
yougoslave a tragiquement 
souligné les limites des 
possibilités européennes, 
malgré l'engagement de 
certains pays. Les Quinze 
veulent profiter de la CIG 
pour développer la PESC 
mais ils sont en désaccord sur 
les changements 
institutionnels nécessaires à 
F émergence d'une volonté 
politique commune. 

La tâche est rendue difficile 
par la diversité des situations 
géographiques, des 
traditions et des statuts des 
pays membres de l'Union. 
Pour aller au-delà de simples 
déclarations de principes, qui 
reflètent ie plus petit 
dénominateur commun entre 
les Quinze, le recours à la 
« géométrie variable » paraît 
être la meilleure solution. 

Elle permettrait à un petit 
groupe d'Etats, qui en ont la 
capacité et la volonté, de 
faire entendre, au cas par 
cas, la voix de l'Europe dans 
les affaires intern a tionales. 

Demain, suite de la série : 
POUCE ET JUSTICE. 


Page réalisée par 
Daniel VemeL 


Qu'est-ce que 
la politique extérieure 
et de sécurité commune 
(PE5C) ? 

C'est, avec la coopération en 
matière de justice, de police et 
d' immi gration, une des compo- 
santes de l'Union politique de 
r Europe, qui devait se développer 
parallèlement à l'Union écono- 
mique et monétaire. 

C’est ce qu’on appelle le 
« deuxième pilier » de rünion eu- 
ropéenne. Dans une lettre adres- 
sée le 19 avril 1990 à leurs col- 
lègues, le président Mitterrand et 
le chancelier Kohl proposaient de 
« définir et [de] mettre en œuvre 
une politique étrangère et de sécuri- 
té commune ». 

L’idée fut acceptée une semaine 
plus tard au Conseil européen de 
Dublin, mais les négociations qui 
suivirent aboutirent, à Maastricht, 
à un texte déséquilibré, très fourni 
sur l'Union monétaire, plus bref 
sur la politique extérieure 
commune et très évasif sur la poli- 
tique de défense. 

La crise yougoslave 
n'a-t-elle pas marqué 
la faillite de l'Europe ? 

Le traité de Maastricht n’avait 
pas encore été signé au moment 
où le conflit yougoslave a éclaté, à 
l’été 1991 ; les difficultés ren- 
contrées par l’Europe ne sauraient 
donc être imputées à ce texte. Ce- 
pendant, la guerre en Yougoslavie 
a montré au moins deux choses : 
d’abord, que la coopération poli- 
tique existant déjà entre les pays 
membres ne s uffis ait pas, dans les 
cas graves, à surmonter les diver- 
gences d’opinions liées à des his- 
toires, des traditions ou des inté- 
rêts différents ; ensuite, que 
certains Etats devaient ouvrir la 
voie pour que l’Europe soit en me- 
sure d’agir. Les réformes qui se- 
ront proposées à la conférence in- 
tergouvernementale devraient 
tenir compte de ces deux consta- 
tations. 

La Commission 
a-t-elle un raie à jouer 
en politique étrangère ? 

La PESC relève de la coopéra- 
tion intergouvemementale et non 
des matières communautaires. 
Cest le Consefl européen, compo- 
sé des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment des pays membres, qui « dé 1 
finit les principes et les orientations 
générales » de la PESC. La 
Commission partage le droit d’ini- 


tiative avec les Etats membres et 
elle est associée aux travaux du 
Conseil Maïs c’est la présidence 
du Consefl - et non le président de 
la Commission - qui représente 
l’Union pour les matières relevant 
de la PESC 

Comment les décisions 
sont-elles prises ? 

Selon le traité de Maastricht, 
l' unanimi té est la règle pour les 
prises de position comme pour les 
actions communes. Mais, pour les 
procédures de mise en œuvre 
d'une action commune, le Consefl 


peut décider à l’unanimité que 
certaines mesures seront arrêtées 
à la majorité qualifiée. Toutefois, 
cette possibilité ne s’applique pas 
aux actions ayant des implications 
nnütaires. 

La règle de l'unanimité 
est-elle un handicap ? 

Deux thèses s’affrontent sur 
cette question. On peut schémati- 
quement les désigner comme alle- 
mande et britannique. La pre- 
mière, soutenue par la 
Commission, est favorable au vote 


à la majorité qualifiée ou super- 
qualifiée pour la PESC, car à quin- 
ze et a fortiori dans une Union 
âaigie à vingt ou vingt-cinq n’im- 
porte quel Etat pourra toujours 
bloquer des décisions communes. 
La seconde, foncièrement hostile 
aux votes majoritaires pour la 
PESC, considère que l'influence de 
FEurope sera très affaib lie si des 
minoritaires font entendre une 
voix discordante ; mieux vaut 
alors, selon cette thèse, qu’il n’y 
ait pas de position dite commune 
sur un sujet donné. 

La France s’est efforcée de ral- 


lier l'Allemagne à un compromis 
qui élargît quelque peu les disposi- 
tions déjà prévues à Maastricht: 
les décisions de principe seraient 
toujours prises à F unanimité, mais 
la mise en œuvre pourrait faire 
ensuite l'objet de votes à la majo- 
rité. Personne ne serait obligé de 
participer à une action avec la- 
quelle fl ne serait pas d’accord, 
mais personne ne pourrait empê- 
cher les autres d’agir et tous de- 
vraient participer an financement 
de Faction. Cest ce qu’on appelle 
« l’abstention constructive ». 


Qui est la voix 
de l'Europe en matière 
de PESC? 

La présidence de FUnion est re- 
présentée soit par le pr ési d en t du 
Co nseil européen, soit par le mi- 
nistre des affaires étrangères du 
pays assurant la présidence. Cette 
présidence changeant tous tes six 
mois, n avait été déjà institué, 
avant le traité de Maastricht, une 
«troïka», composée des représen- 
tants de la présidence, de la pré- 
sidence sortante et de la présidence 
suivante. Fendant le premier se- 
mestre 1996, la «troîka» est 
composée des ministres des af- 
faires étrangères dltaS e, d’Espagne 
et d'Irlande. Toutefois, la Commis- 
sion a des compétences - parfois 
exclusives - en matière de relations 
économiques et commerciales in- 
ternationales, ce qui complique 
singulièrement la représentation 
extérieure de FUnion. Cest pour- 
quoi Jacques Chirac a suggéré la 
nomination d’un haut représentant 
pour la PESC qui serait la voix et te 
visage diplomatiques de FEnrope. 

De quels instruments 
l'Union dispose-t-elle ? 

Les travaux dn Conseil sont pré- 
parés par un secrétariat générai, 
complété par un secrétariat général 
de la PESC dans lequel chaque Etat 
membre a envoyé un représentant 
D'autre part, le Comité politique, 
composé des directeurs des affaires 
politiques des quinze ministères 
des affaires étrangères, se réunit 
réguïïèrement 

L'Unîon a-t-elle déjà 
mené des actions 
communes ? 

OuL La première a été le pacte de 
stabilité en Europe, d’abord pré- 
senté par la France en 1993, qui a 
été « adopté » par FUnion pour de- 
venir une • action commune ». H en 
a été de même du jplan Juppé- Km- 
kel potffiaijostüV ^ui ’à ïaigemeut 
inspiré les , accords de ^)ayton. La 
conférence 1 euro-médSeiranéenne 
de Barcelone, à Fautonme dernier, 
entre aussi dans cette catégorie. 
Mais une véritable politique exté- 
rieure et de sécurité commune sup- 
pose que FUnion européenne soit 
capable de réagir rapidement à des 
crises affectant ses intérêts, sur 1e 
continent on ailleurs; les Quinze 
sont à la recherche de Forganisa- 
tion qui leur permettrait de définir 
ces intérêts co mm uns, d’exprimer 
la volonté de les défendre et de dé- 
gager les moyens d’agir ensemble. 


Propositions divergentes 

Si les Quinze sont d’accord pour 
renforcer la politique étrangère 
commune, ils diffèrent largement 
sur les moyens d'y parvenir. 

• IntergoiivemementaL - Tous 
se sont ralliés à l'idée que la PESC 
doit être réservée à la coopération 

entre tes Etats et ne pas devenir 
une matière communautaire. 

Même la Co mmiss ion Fa acceptée. 

• Majorité. - Là commencent les 
divergences. L'Allemagne, 
soutenue par le Benelux et la 
Commission, veut que les 
décisions soient prises à la 
majorité (sauf pour rengagement 
de troupes). La Grande-Bretagne y 
est farouchement hostile. La 
France est plus proche de Londres 

sur le principe, mais pour se 

rapprocher de Bonn et ne pas 
bloquer toute possibilité d’action, 
die est prête à accepter que les 
.. modalités de mise en œuvre des 
dérisions prises àFunammité 
puissent être arrêtées à la 
majorit é : un processus compliqué, 
d’ail] enrs déjà prévu, sous 
certaines conditions, dans le traité 
de Maastricht 

• « Géométrie variable »■- Les 
Français et les Allemands ajoutent 
ridée de la « géométrie variable », 
baptisée en roccmrence 

« abstention constructive » : les 
pays qui ne voudraient pas 
participer à une action commune 
ne seraient pas obligés de le faire, 
maïs ils ne pourraient pas 
empêcher une majorité d’agir. En 
revanche, ils devraient afficher une 
solidarité politique et financière 
avec la majorité. Ce dernier point 
est refusé par la Grande-Bretagne, 
qui ne conçoit pas ia PESC comme 
un tout, mas comme une série 
d’actions ponctuelles ; quand fl y a 
des désaccords, c'est la diplomatie 
nationale qui doit reprendre le 
■" dessus.. ~ m '! ' 

• Haut représentant -Le haut 
rêpréseritantpour la PÉSC, 
proposé par la Rance, se heurte au 
scepticisme des Allemands, de la 
Commission et de nombreux 
partenaires ; fl n’est approuvé par 
les Anglais que s'il s’agît d’un haut 
fonctionnaire étroitement 
subordonné aux décisions du 
Consefl européen, mais pas d’une 
personnalité politique susceptible 
de parier au nom de l’UE. Les trois 
gouvernements sont en revanche 
d’accord pour doter l’Union d’une 
capacité d’analyse et de prévision. 



Une avancée prudente Un certain « monsieur PESC » 

vers la défense commune Portrait-robot du haut représentant de la politique extérieure proposé par la France 



' 


LA COMPOSANTE sécurité et 
défense de la PESC est introduite 
dans te traité de Maastricht par un 
article 04), qui est un chef-d’œuvre 
de langue de bois diplomatique : 
*■ La politique étrangère et de sécuri- 
té commune inclut l’ensemble des 
questions relatives à la sécurité de 
runion européenne, y compris la dé- 
finition à terme d’une politique de 
défense commune, qui pourrait 
conduire, le moment venu, à une dé- 
fense commune. » Pas étonnant, 
avec toutes ces circonlocutions, 
que l’« identité de défense euro- 
péenne * n’ait pas fait de grands 
progrès. 

La défense est - avec la mon- 
naie -un des sujets les plus directe- 
ment liés à la souveraineté des 
Etats. En outre, la politique de dé- 
fense commune doit tenir compte 
des statuts divers des Etats 
membres. Certains appartiennent à 
F Alliance atlantique, d’autres non ; 
certains sont des puissances nu- 
cléaires, d’autres ont une attitude 
critique par rapport à l’atome, y 
compris civil ; certains sont 
membres permanents du Conseil 
de sécurité de FONU, d’autres ont 
une tradition de neutralité, qui a 
celtes perdu de son sens après l’ef- 
fondrement du bloc communiste, 
mais qui n’en est pas moins très 
présente dans l’opimon. 

Aussi une démarche «pragma- 
tique et modeste » s'impose-t-elle ; 
c’est celle qu’a choisie la France. Le 
traité de Maastricht prévoit que 
FUnion de l'Europe occidentale 
- UEO qui, à l'origine, avait pour 
vocation de rassembler les pays eu- 
ropéens membres de FOTAN - soit 
le «bras armé» de FUnion euro- 


péenne. Paris et Bonn en ont tiré la 
conclusion que, à terme, ITJEO de- 
vrait se fondre dans lUmoa Mais 
cette idée se heurte à une opposi- 
tion de principe : Londres ne veut 
pas que rünion européenne puisse 
de près ou de loin décider du sent 
de soldats britanniques ; et à une 
objection pratique: certains nou- 
veaux venus dans FEurope ne sont 
pas membres à part entière de 
F UEO. et donc pas partie prenante 
de l’article 5 du traité de l’UEO, 
analogue à celui du traité de 
l 'Atlantique- N ord, qui prévoit une 
garantie mutuelle entre Etats. 

Aussi parait-il raisonnable 
d’avancer prudemment dans la dé- 
finition d’une identité de défense 
européenne, qui ne peut se déve- 
lopper qu'à r intérieur de FOTAN 
- la France en est maintenant d'ac- 
cord - afin que FEurope puisse par- 
ticiper à la résolution des crises, 
même si tes Etats-Unis ne sont pas 
prêts à s'engager. Ce n’est que pro- 
gressivement que tes pays neutres 
ou extérieurs à FOTAN seront asso- 
ciés à ce « piller européen» de F Al- 
liance, ce qui n’empêche pas, au 
coup par coup, de tes foire partici- 
per à des actions communes de 
maintien de la paix. 

Concernant l'arme nucléaire, la 
France a proposé à ses partenaires 
une « dissuasion concertée », c’est- 
à-dire la possibilité de dialoguer, 
sur les questions concernant la dis- 
suasion, à la fois avec les princi- 
paux pays européens (c’est déjà le 
cas avec la Grande-Bretagne, autre 
puissance nucléaire européenne) et 
avec les Etats-Unis. Cette concerta- 
tion dépasse le cadre de runion et 
ne peut avoir Beu que dans FOTAN. 


MONSIEUR OU MADAME? La 
langue anglaise, qui présente quoi 
qu’on en dise quelques avantages, 
aurait offert la solution; pour 
« président », on ne dit plus chair- 
mari, qui est machiste, ni chairwo- 
man, qui est inélégant, mais chair- 
person. Au neutre. Puisque le haut 
représentant de la politique exté- 
rieure et de sécurité commune 
(PESC), proposé par la France, 
poun-ait aussi bien être une 
femme qu’un homme, on ne de- 
vrait pas dire «M.PESC» ni 
« M” PESC » , mais « PESC per- 
son ». Gardons tout de même 
« M. PESC », en attendant que 1e 
gouvernement français veuille 
bien mettre un nom sur une idée 
loin de foire F unanimité. 

Elle a été avancée pour la pre- 
mière fois sérieusement par 
Jacques Chirac au cours de la cam- 
pagne présidentielle. Elle part 
d’une constatation de bon sens: 
dans la représentation extérieure 
de l'Union européenne, ce n'est 
pas le vide, c’est le trop-plein. 

Une dizaine de personnes sont 
habilitées à parler au nom de FEu- 
rope ; le président de la Commis- 
sion, les commissaires, qui s'oc- 
cupent de près ou de loin des 
relations internationales par le 
biais des rapports commerciaux 
-ils ne sont pas moins de cinq de- 
puis le dernier élargissement-, 1e 
président de runion et le ministre 
des affaires étrangères du pays qui 
assume la présidence, plus les 
deux autres membres de la « troï- 
ka». Tànt et si bien qu’on ne sait 
plus qui fait quoi. 

Ne serait-il pas souhaitable que 
nos partenaires aient un seul inter- 


locuteur? L'objection est immé- 
diate : nommer un haut représen- 
tant de la PESC, n’est-ce pas 
ajouter un nouveau nom à une 
liste déjà trop longue? « Absolu- 
ment pas, répliquent les Français, 
qui ont une conception assez pré- 
cise. Ce M. PESC ne ■s’ajoutera pas 
aux autres, il s'y substituera. » 
Certes pas tout de suite, pour mé- 
nager tes susceptibilités, mais pro- 
gressivement. 

Car M. PESC ne doit pas être un 
simple haut fonctionnaire chargé 
de coordonner le travail du secré- 



tariat général et d’exécuter les 
ordres du Conseil européen. Ce 
doit être une personnalité poli- 
tique assez forte pour parier d’égal 
à égal avec le secrétaire d’Etat 
américain ou le ministre russe des 
affaires étrangères, élue par le 
Conseil européen pour une durée 
suffisamment longue - « trois à 
cinq ans », a précisé Jacques 
Chirac- pour être connue et re- 
connue ; ni un retraité ni un laissé- 
pour-compte de la politique natio- 
nale, mais un homme politique dy- 
namique, qui puisse considérer 

r" 

V 


cette charge comme un tremplin. 
Une sorte de secrétaire général « à 
la mode OTAN», dît-on à Paris, 
pour caractériser ce M. PESC 
H sera désigné par le Conseil eu- 
ropéen et sera responsable devant 
lui. Il représentera les positions 
communes, mettra en œuvre les 
actions communes, animera la 
coopération entre les diplomates 
et les ambassades de FUE, au cas 
par cas, selon les champs de 
compétences délégués par le 
Conseil. En cela, 3 ne sera pas un 
« ministre des affaires étrangères 

Ce doit être 
une personnalité 
politique 
assez forte, 
élue par 

le Conseil européen 


européen », habilité à intervenir 
sur tous les sujets ni une espèce de 
médiateur «à la Owen » sur lequel 
les pays membres se déchargent 
parce qu'ils sont Incapables de 
s’entendre. 

M. PESC devra en outre avoir 
□ne fonction d’alerte, prévenir le 
Conseil de toute crise potentielle ; 
il pourra présider le Comité des di- 
recteurs politiques pour promou- 
voir la coopération entre les £***<= 
et diriger le centre de prévision et 
d’analyse, si celui-ci voit te jour à 
côté du secrétariat général du 


Consefl et de la Commmission. fl 
devra travailler en bonne intelli- 
gence avec la Commission et no- 
tamment avec les commissaires 
chargés des relations économiques M 
extérieures, afin d’assurer la cohé- 
sion de la politique étrangère de 
l’UE. Si M. PESC a la « forte sta- 
ture» que lui reconnaît la France, 
la question de ses rapports hiérar- 
chiques avec la « troïka », voire 
avec les commissaires, ne se pose- 
ra pas très longtemps. 

Pour nos partenaires, c’est là où 
I e bât blesse. Les Britanniques ac- 
cepteraient à la rigueur un fonc- 
tionnaire. Quant aux Allemands, 
ils ont été convaincus par tes Fran- 
çais de signer un texte commun où 
il est question d’une «nouvelle 
Jonction qui contribue à une meil- 
leure visibilité et à une meilleure co- 
hérence de la PESC», maie Qs lui 
donnent un contenu plus mo- 
deste. «Je ne veux pas de quelqu'un 
qui fasse mon travail », tranche te 
chef de la diplomatie allemande. 
Klaus Kmkel, qui veut bien d'une 
Europe fédérale, mais pas d’un 
élément fédérateur flanc \mp Eu- 
rope des nations. 

M. PESC est-il mort-né ? Sans 
doute pas. La France n’obtiendra 
pas satisfaction d’un seul coup ; 
Fessentiel pour elle sera d'enclen- 
cher une dynamique qui amplifie . 
la politique étrangère des Etat# 
membres, sans la réduire ni la 
remplacer, et qui débouche à 
terme sur une représentation 
unique de l’Union européenne; 
pas par un organisme supranatio- 
nal, mais par un délégué des Etats 
qui n’ait de comptes à rendre 
qu aux gouvernements. 
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J USQU’À un passé récent, 
les intellectuels du monde 
entier préconisaient un 
élargissement à d’antres 
pays des politiques de 
l’emploi mises en œuvre en France 
et dans certains pays européens. 
Os n’avaient pas compris que de 
telles politiques seraient à l’origine 
de nombreuses et douloureuses 
épreuves économiques. Fort heu- 
reusement, on en vient enfin à ad- 
mettre aujourd'hui que ? accrois- 
sement si important du taux de 
chômage en Europe au cours de la 
dernière décennie ne pourra être 
vaincu sans une remise en cause 
fondamentale des réglementa- 
tions gouvernementales et des im- 
pôts qui frappent le marché du 
travail. 

Vers la fin des années 70, le chô- 
mage était en dessous des 5 % en 
France, en Allemagne et dans la 
plupart des pays européens . Nous 
nous sommes à présent rappro- 
chés des 12 % en France tout 
comme en Allemag ne et peut-être 
des 20% en Espagne. Le taux 
moyen de chômage pour les moins 
de vingt-cinq ans est d’environ 
25 % en France et dans bon 
nombre des pays membres de 
l’Union européenne. 

A l’inverse, le chômage aux 
Etats-Unis n’a pas augmenté au 
cours de ces quinze dernières an- 
nées ; fl y est à présent de 5,5 % et 
autour de 12 % seulement pour les 
jeunes travailleurs. L'expérience 
des Etats-Unis prouve que le ni- 
veau du chômage en Europe ne 
saurait s'expliquer amplement par 
une concurrence plus vive en pro- 
venance des pays moins dévelop- 
pés ou par toute antre force qui 
atteint avec la même intensité les 
autres pays avancés. L’une des 
causes principales de Fexplosion 
du chômage se révèle être la crois- 
sance rapide des coûts du travail 
C’est environ la moitié du coût 
moyen du travail en Rance et en 
Allemagne qui est aujourd’hui 
constituée par tes prélèvements de 
Sécurité sociale, pour la retraité, la 
santé, te chômage, 1*5 acc id ents du 
travail et autres impôts. Les pro- 
portions sont identiques pour les 
autres nations européennes. La ré- 
glementation sur les licencie- 
ments, les joins fériés et les congés 
payés élève le coût du travail en 
Europe bien an-dessus du niveau 
déjà excessif qu’il devrait atteindre 
compte tenu des taux élevés d’im- 
position. 

Des congés généreux en cas de 
maladie combinés à d’autres fac- 
teurs ont conduit le taux d’absen- 
téisme en Allemagne et en Suède 
au niveau des 10%, alors que ce 
taux n’est que de 2 à 3 % au Japon 
et aux Etats-Unis. Afin de réduire 
ces coûts, les entreprises euro- 
péennes sont chaque jour plus 
nombreuses à employer les tra- 


vailleurs temporaires, pins faciles 
à licencier et dépourvus des 
mêmes droits et avantages que les 
antres travailleurs. 

En Espagne, où fl est quasiment 
imposable de licencier un salarié 
sous contrat à durée indéterminée, 
environ un tiers des employés sont 
temporaires. Même en France ou 
en Allemagne, peut-être 10 % des 
travailleurs voire davantage ont ce 
statut 

L’économie souterraine en Eu- 
rope a connu une rapide crois- 
sance, ce qui s’explique en partie 
par le désir d’échapper au coût du 
travail qu’imposent les gouverne- 
ments, Bien que tes données en ce 
domaine soient peu fiables, on 
peut grossièrement estimer à envi- 
ron 25 % la proportion de travail- 
leurs non déclarés (au moins une 
partie dû temps) en Italie et en Es- 
pagne. Ce c hiffr e est d’environ 
10 % en France, Belgique, Alle- 
magne et Suède. 

Lorsque le travail est cher et les 
licenciements difficiles, les entre- 
prises sont réticentes à remplacer 
des travailleurs qui quittent l’en- 
treprise, ou encore à accroître le * 
niveau des emplois lorsque 
l’économie redémarre. C’est pour- 
quoi, si vous êtes un jeune à la re- 
cherché d’un emploi, une mère re- 
tournant sur le mar ché du travail 
après une naissance, ou encore un 
immi grant, il vous faudra au- 
jourd’hui beaucoup plus de temps 
qu’il y a dix ans pour trouver un 
travail. Aujourd’hui, plus d’un 
tiers des chômeurs sont dans cette 
situation depuis plus (fun an. 

Four les mêmes raisons, remploi 
dans le secteur privé n’a que très 
peu augmenté ces vingt dernières 
années dan»; les pays de l'Union 
européenne: c’est du secteur pu- 
blic qu’est venue la quasi-totalité 
de la croissance des emplois. L’in- 
verse s’est produit au Japon et aux 
Etats-Unis, où les emplois dans le 
secteur privé ont décollé, alors que 
les emplois administratifs n’ont 
augmenté que très légèrement 

Les chOnteurs de longue durée, 
les jeunes q.ui . n’ont jamais eu _ 
d’emplois stables, les employés 
temporaires,' les travailleurs non 
déclarés, ont peu l'occasion d'in- 
vestir dans une qualification ou un 
apprentissage. Comme leur pro- 
portion est croissante, cela im- 
plique que de moins en moins de 
travailleurs sont formés en France 
et dans les antres économies euro- 
péennes. L’inadéquation de la for- 
mation frit qu’il est d’autant plus 
difficile pour les travailleurs de 
trouver des emplois de long terme 
satisfaisants puisque nos écono- 
mies modernes exigent un niveau 
élevé, de qualification et de 
connafesances. 

Les adolescents, ceux qui aban- 
donnent le lycée et les immigrants, 
trouvent fréquemment un emploi 


AU COURRIER DU « MONDE 

Balance commerciale, 

BALANCE DES EMPLOIS 

Dans Le Monde du 2 mars, 
M“ Aubry déclare : « Ce n’est pas 
la libération des échanges qui est à 
l'origine du chômage de masse que 
nous connaissons » et * quand 
nous achetons à la Corée des pro- 
duits d’habillement, nous vendons 
en mime temps des TVC ». En 
somme, nous exportons vers la 
Corée, notre balance commerciale 
est peut-être même équilibrée, 
donc nous ne perdons pas d’em- 
plois. C’est là sous-entendre que 
la balance commerciale reflète 
strictement la balance des em- 
plois. 

Ce n’est peut-être pas aussi 
simple. Ce principe s'applique 
avec nos partenaires commerciaux 
dont les niveaux de salaires sont 
équivalents aux nôtres. Mais nous 
commerçons aussi avec des pays 
où les salaires sont soixante fois 
inférieurs aux nôtres. Dans ces 
pays, on peut donc, avec la même 
somme d’argent, payer soixante 
fois plus de personnes et, par 
conséquent, d’emplois. Une ba- 
lance commerciale équilibrée, 
c'est-à-dire une égalité de c hiffr es 
d’affaires à l’exportation, peut très 
bien dissimuler une balance des 
emplois déficitaire. (_) 

Avant de se lancer dans un 
commerce à tout va avec un pays 
où, malgré une balance commer- 
ciale équilibrée, on risque 
d’échanger un emploi d'ingénieur 
TGV contre quarante emplois 
d'ouvriers du textile, fl serait bon 
de savoir comment prélever sur 1e 


salaire de l’ingénieur suffisam- 
ment de cotisations pour offrir 
des indemnités décentes aux qua- 
rante ouvriers du textile devenus 
chômeurs, tout en laissant à F in- 
génieur un salaire décent d’ingé- 
nieur. 

Henri Daufart, 
Issy-les-Moulin eaux 
(Hauts-de-Seine) 

Le niveau 

DES PRÉLÈVEMENTS 
Le Syndicat des impôts 
(, le Monde du 29 février) est tout à 
fait fondé à défendre tes intérêts 
de ses mandants, mais qu’il se 
mêle de réformer la fiscalité fran- 
çaise, c’est un peu fort ! 

Diminuer la TVA, mais sou- 
mettre tes petits contribuables à 
un impôt sur le revenu aggravé, la 
belle affaire ! Supprimer quelques 
maigres franchises ne frappera 
que les revenus moyens : un mü- 
Saidaire ne souffrirait guère de la 
suppression des 8 000 francs 
d’abattement sur les revenus d’ac- 
tions. Le Syndicat unifié des im- 
pôts ne dit pas que F alourdisse- 
ment des prélèvements sur les 
hauts revenus qu'il préconise im- 
poserait le rétablissement du 
contrôle des changes. D est vrai 
que ce qui se passe hors de nos 
frontières intéresse peu nos zélés 
réformateurs. La question que le 
Syndicat unifié des impôts ne pose 
pas est pourtant intéressante: le 
niveau des prélèvements ne se- 
rait-il pas excessif en France ? 

Claude Peuvent, 
Paris 


dans de petits établissements, en 
particulier les chaînes de restaura- 
tion rapide et autres commerces 
de détail Une augmentation du 
salaire, minimum privera certains 
d'entre eux de travail puisque leur 
productivité est trop faible pour 
justifier un coût élevé pour Fem- 
pkiyem. 

Selon des études récentes et lar- 
gement diffusées aux Etats-Unis, 


qualifiées à la suite d’une augmen- 
tation sensible du s alair e mini- 
mum. 

Pourtant, certains gouverne- 
ments européens, dans l'espoir 
mal inspiré d’accroître les dé- 
penses de consommation, ont de 
manière insensée augmenté le sa- 
laire minimum à 37 francs l’heure. 
Même les économistes américains 
qui affirment qu’un niveau de sa- 


On ne pourra porter un coup sérieux 
au niveau honteux de chômage tant 
que les politiques françaises ne seront pas 
reconnues pour ce qu'elles sont : 
une maladie grave qui affecte 
dangereusement le marché du travail 


les salaires minimaux n’auraient 
aucun effet négatif sur remploi et 
peut-être un effet positif ; mais fl a 
été prouvé que ces études étalent 
fondées sur des hypothèses fout à 
fait erronées. Une analyse nou- 
velle de leurs données et de don- 
nées supplémentaires concluent 
une fois encore à une réduction 
sensible de F empkri chez les ado- 
lescents et autres catégories peu 


laire minimum légèrement plus 
élevé aux Etats-Unis -il est au- 
jourd’hui de 4,35 dollars, soit envi- 
ron 22 francs- n’aurait pas d’ef- 
fets significatifs sur l’emplof 
seraient probablement d’accord 
pour dire qu’un niveau de 
7,25 dollars (le niveau français) au- 
rait des effets importants sur rem- 
ploi des adolescents et antres txa- 
vaflteurs peu qualifiés. 


La ha uss e du salaire Tnmhnnm 
n’est pas un moyen de lutte effi- 
cace contre la pauvreté, car les sa- 
laires des membres de la familte ne 
représentent en général qu’une 
faible proportion du revenu total 
de la famille. 

Le gouvernement français sub- 
ventionne également les emplois, 
aussi bien dans les secteurs public 
que privé, de ce ntaines de milliers 
de jeunes travailleurs sans qualifi- 
cation. rep endant, la plupart de 
ces subventions onéreuses et inef- 
ficaces seraient inutiles si le salaire 
minimum était plus b as et si le 
marché du travail en France n’était 
pas entravé par les multiples 
autres réglementations. 

Les réglementations gouverne- 
mentales, les retraites, expliquent, 
beaucoup mieux que les entre- 
prises, la chute abrupte du taux 
d’activité en Europe des individus 
entre soixante et soixante-cinq 
ans. Ce taux, qui est tombé au- 
jourd'hui sous les 50%, était d’en- 
viron 80 % dans les années 60. 
L’assouplissement des critères ou- 
vrant droit à des prestations d’in- 
capacité professionnelle et le ca- 
ractère généreux des prestations 
sociales en général ont incité de 
nombreux travailleurs âgés à opter 
pour la préretraite. Pourquoi 
continuer quand on peut obtenir 
un revenu pratiquement équi- 


valent sans travailler, simplement 
en faisant valoir ses droits à la re- 
traite? 

n est paradoxal d’observer que, 
bien que les personnes âgées 
soient en bien meilleure santé et 
vivront bien plus longtemps qu'il y 
a un demi-siècle, les politiques 
gouvernementales ont conduit la 
plupart de ces travailleurs à la pré- 
retraite. Il est regrettable que leur 
choix entre travail et retraite soit 
biaisé par les incitations finan- 
cières et prestations gouverne- 
mentales, ce d’autant plus que 
c’est par leur expérience et juge- 
ment qu’ils pourraient contribuer 
grandement à la croissance écono- 
mique. Si Fimpôt, tout comme la 
mort, est inévitable, fl n’en est pas 
de même pour le niveau d’imposi- 
tion et de réglementation observé 
en France et dans les autres pays 
européens. On ne pourra porter 
un coup sérieux à ce niveau hon- 
teux de chômage tant que tes poli- 
tiques françaises ne seront pas re- 
connues pour ce qu’elles sont : 
une maladie grave qui affecte dan- 
gereusement le marché du travail 


Gary Becker, Prix Nobel 
d'économie 1992, est professeur à 
l’université de Chicago. 

(TYaduit de Vannais par Pierre Ga - 
reîlo.) 


Avec 


faites 


380 


pour tout nouvel abonnement souscrit 

avant le 30 avril 1996. 


(l)tineris 

On va beaucoup plus loin avec Itineris., 
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Londres loin de l’Europe 


* LE CONTINENT est isolé. ** La 
boutade courait naguère l' Angle- 
terre quand le brouillard empêchait 
tout mouvement de bateaux ou 
d'avions. C était avant le tunnel sous 
la Manche. Ses adversaires les plus 
acharnés avaient recours à un argu- 
ment ultime : des animaux ris- 
quaient d’emprunter ce tunnel pour 
transporter sur nie la rage continen- 
tale. Et toutes les précautions ont, en 
effet, été prises afin que les chiens 
ou autres renards ne puissent pas se 
faufiler dans le tunneL 

Mais, aujourd'hui, c'est bel et bien 
le Royaume-Uni qui est menacé 
d'isolement parce que ses bovidés 
pourraient être porteurs d'une mala- 
die autrement incurable que la rage. 
Isolé économiquement par un strict 
embargo, il est politiquement sus- 
pect chez ses partenaires de l’Union 
européenne, qui n 'apprécient guère 
la gestion pour le moins désordon- 
née de la crise par son gouverne- 
ment Les autres membres de l'UE 
s’étonnent que le représentant de 
Londres n'ait rien dît lors d'une réu- 
nion des quinze ministres de F agri- 
culture tenue à Bruxelles la semaine 
dernière, deux jouis avant l'interven- 
tion du ministre britannique de la 
santé, Stephen Donefl, sur le pos- 
sible lien entre l'encéphalite spongi- 
forme bovine et la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob. Ils s'indignent 
que les deux membres britanniques 
de la Commission, Sir Leon Brittan 
et NeO Klnnock, aient émis un vote 
«national» lors de la décision sur 
l’embargo, alors que les commis- 
saires européens sont censés ne pas 
représenter leur pays d’origine mais 
l’intérêt général. Pour ajouter une 
touche d’humour à ce sombre ta- 
bleau, le Tunes relève que, quelques 
jours avant le début de F affaire, le 
gouvernement de John Major s’ap- 
prêtait à faire, en vue de la confé- 
rence intergouvemementale de Ht- 
rin, des propositions visant à 
améliorer ie traitement des animaux 
dans njrôon. 

L’affaire des «vaches folles » ne 
va pas arranger les relations entre les 
eurosceptiques et TUnion. Sans 
doute les traditionnels pourfendeurs 
de la politique agricole commune, 
jugée responsable d’une débauche 
bureaucratique et du gaspillage des 
derrière des contribuables, seront-ils 
portés à adoucir leur jugement si 
rEurope participe largement à l’in- 
demnisation des éleveurs britan- 
niques contraints d’abattre tout ou 
partie de leur cheptel. Mais si le sa- 
crifice est exigé par les « fonction - 
noires apatrides » de Bruxelles, 3 est 
certain que l’hyper-réglementation 
communautaire sera douée au pilo- 
ri, comme au plus beau temps de 
Margaret Thatcher. A un député tra- 
vailliste qui demandait la création 
d’un label pour le bétail sain, le mi- 
nistre de la santé vient de répondre 
que chaque éleveur avait toute lati- 
tude pour Informer le consomma- 
teur: 

Les conservateurs détestait les ré- 
glementations, a fortiori quand elles 
sont bruxelloises, et la grande majo- 
rité des Britanniques conçoivent 
F Europe comme une zone de libre- 
échange, dont Os attendent d’abord 
des avantages économiques 
concrets. C'est pourquoi ils ont pesté 
pendant des décennies contre la po- 
litique agricole commune 5s om es- 
sayé de la torpiller quand Bs ont re- 
joint la Communauté, parce qu'elle 
représentait pour eux la quintes- 
sence du dirigisme. Si la zone de 
libre-échange est remise en cause, 
fût-ce pour des raisons de santé pu- 
blique, qui leur paraissent d'ailleurs 
incertaines, Os ne peuvent qu'être 
renforcés dans leurs préventions. 

Aussi est-il très probable que Faf- 
feire de la «vache folle» aura des 
conséquences immédiates sur F atti- 
tude de la Grande-Bretagne à la 
conférence intergouvemementale. 
Malgré tes affirmations répétées de 
John Major, qid veut placer son pays 
«au cœur de F Europe», tes Britan- 


niques ne s'enthousiasment pas & la 
simple idée de <• faire /Europe ». Us 
comprennent mal les raisons poli- 
tiques pouvant pousser les continen- 
taux à s'unir. Us ne sont pas opposés 
à la coopération, mais Us se méfient 
des constructions institutionnelles 
qui satisfont à une logique intellec- 
tuelle sans répondre aux questions 
pratiques. Ainsi, Os abordait le som- 
met européen de Tlrrin avec des at- 
tentes minimales et la volonté de 
Moquer toute tentative de leurs par- 
tenaires de se lancer dam des ré- 
formes ambitieuses, à {dus forte rai- 
son si ces dernières ont un parfum 
fédéraliste. 

Pour le gouvernement britan- 
nique, le risque - encore souligné 
par les événements de ces doniers 
jours - est de se retrouver marginali- 
sé. La suggestion franco aUemarxie 
de permettre à certains Etats 
membres d'aller de F avant rfara des 
« solidarités renforcées », sans at- 
tendre les retardataires, ne vise pas 
seulement la Grande-Bretagne, mais 
elle la concerne au premier chef. 
Cette possibilité, dite « opting ait » 

Le gouvernement 
de John Major 
aborde le sommet 
de Turin avec des 
attentes minimales et 
la volonté de bloquer 
toute tentative de 
réformes ambitieuses 


ou « opting m », selon le point de 
vue auquel on se place, a été utilisée 
pour la charte sociale européenne 
que John Major a refusé de signa: 
Un processus analogue s'applique 
pour FUnion économique et moné- 
taire dont la Grande-Bretagne sera 
dispensée même si die remplit les 
critères de Maastricht. 

En sera-t-Q de même dans 
d’autres domaines a une majorité de 
pays décide de renforcer la coopéra- 
tion pour la politique d’immigration, 
le contrôle aux frontières, la lutte 
contre la drogue, voire la politique 
extérieure commune ou la défense ? 
Londres ne manquera pas de faire 
valoir que son absence, pour cause 
d’intégration trop poussée, nuirait à 
la crédibilité de ces politiques euro- 
péennes. La France, qui cultive vo- 
lontiers Fentente avec F Allemagne, 
mais n’a aucune envie de se retrou- 
ver en tëte-à-tëte avec elle, est cer- 
tainement soudeuse d’ associer tes 
Britanniques, d’autant plus que, sur 
toutes les questions touchant à la 
souveraineté nationale, elle est 
souvent plus proche d’eux que de 
Bonn. 

A la conférence intergouveme- 
mentale, les décisions devant être 
prises à runaninrïté, John Major dis- 
pose d'un pouvoir de négociation 
qui n'est pas négligeable. Toute la 
presse britannique lui conseille 
d’user de ce levier pour obtenir le 
maximum de soutien financier de 
BruxeDes, quitte à faire quelques 

concessions sur les sujets institution- 
nels. SU se retrouve trop souvent 
seul contre quatorze, ses partenaires 
seront tentés d’attendre les pro- 
chaines élections générales en 
Grande-Bretagne -au plus tard mai 
1997- en espérant un interlocuteur 
travailliste, a priori mieux disposé. 
Peut-être nourrissent-ils des iih««nng 
sur tes intentions européennes de 
Tony Blait Quoi qu'il en soit, cette 
simple attente montre que Favenir 
de John Major et du gouvernement 
conservateur est jugé bien sombre. 
L’affaire de la « vache folle » n’a pas 
connibué à rédaîrcit 

Daniel Vemet 


E TATT-II possible de refuser à TF1 
le renonveflanoit de son autori- 
sation d’émettre? Les neuf 
membres dn Conseil supérieur de 
f audiovisuel (CSA) ont répondu par la néga- 
tive mardi 26 mars. Leur président Hervé 
Bourges a reconnu que le cadre législatif 
donné an paysage audiovisuel français 

- principalement par la loi Carignon du 1“ fé- 
vrier 1994 fixant les conditions du renouvelle- 
ment des autorisations d’émettre des 
chaînes privées-, les avait empêchés de me- 
ner un véritable débat sur te cas TEL Alors, 
prudemment et de manière très « consen- 
suelle », les « sages » du CSA ont choisi de ne 
pas protester et ont reconduit le groupe 
Bouygues sur son réseau hertzien jusqu’en 
2002. 

Dix ans après la privatisation de la pre- 
mière chaîne, la même loi confère an CSA le 
pouvoir d’attribuer les réseaux hertziens tout 
en hd interdisant smmttanément de mai» 
un dâtat de fond sur le contenu des pro- 
grammes et leur rôle dans la société fran- 
çaise. Opposer le « mieux disant culturel » 
promis par le candidat Bouygues de 1987 et la - 
réalité de sa programmation toute dédiée an 
racolage de PamHence devenait sans objet 


ÉDITORIAL 

Télévision 

sauvage? 

puisque sans fondement juridique. A la dé- 
charge dn CSA, Q faut reconnaître que ce re- 
nouvellement d'autorisation a ai Ken dans 
un r ümat d'indifférence relative. Le PS a es- 
qufssé rme t ftpMe protestation, t a n d is que le 
gouvernement, bien que vigilant, s’est gardé 
d’exprimer un avis public, les représen tants 
de la majorité ne voulant pas compromettre 
leurs chances d’être invités à « 7 sur 7 »- 
Rares ont été les tntellecfnete qui ont jugé 
bon de sfntéresser & cette chose un peu vul- 
gaire qui porte le nom de tSévisîori. Les as- 
sociations de téléspectateurs ont âé laissées 
bien seule dsm< leur combat. Dans un tel 
ro ptaru», pourquoi les membres do CSA 
choisiraient-ils d’être ceux par qni le scan- 
dale arrive tout en inquiétant les petfts por- 
teurs (factions TF1 auxquels la loi tf accorde 
aucune protection particulière ? 

SI FEiat sonhalte conserver un droit de re- 


gard péiiodkpre-et 

SSondfâiSéanx ■“**"; 

teure de chaînes de télévi SÎ?’J I , 1 Ï!^ 
donner au CSA les moyens jéjp üx tf exan ri- 
£££ le fond les conditions de 
JEÏÏes a**!»*»* S éjttnsanxnfe 
aux privées. Seule Fagftatian datées 

tation régulière du cadre légaL L'importante 

. ^ - »— rJnrimanflK farfi» - 


Perdu de vue par Leiter 



Une agriculture 
contre nature 

Suite de la pr e mière page 

Le résultat est sous nos yeux : le 
temps est loin où les vaches - que 
la nature a voulu ranger parmi les 
ruminants - broutaient paisible- 
ment les vertes prairies baptisées 
« prés d'embouche ». La viande de 
qualité supposait une valorisation 
de l'herbe jusqu'à trois ans, puis 
rapport de compléments à base de 
protéines végétales jusqu'à l’abat- 
tage. Désormais, le marché n'at- 
tend pas. Les éleveurs tuent la bête 
à vingt mois. Impossible de garder 
pendant trente-six mois un capital 
sur pied. 

Capital ? Là se situe la clé des 
étables modernes. Le mot cheptel 
est, en ce sens, révélateur, qui puise 
sa racine dans te mot latin capitale. 
L’animal vif, précisément, est un 
capital lourd à entretenir: Les éle- 
veurs savent que, plus la bête vieil- 
lit, moins eQe engraisse. L'immobi- 
lisation devient alors trop coûteuse, 
surtout en période de crise de la 
viande. Le système a trouvé sa lo- 
gique. fl fallait assurer une rotation 
de ce capital, tuer les bovins pins 
tôt, à condition de leur fournir une 
alimentation enrichie afin qu'ils 
«fessent 1e poids». Ce fut la fin des 
herbages et le début des pro- 
blèmes. 

Les éleveurs ont d'abord été ten- 


tés de recourir à des rations céréa- 
lières. Ça tombait bien : l’Europe 
croulait sous les stocks de blé. Mais 
les prix intuirniims garantis aux cé- 
réaliers ont longtemps, trop long- 
temps, rendu le grain inaccessible 
aux troupeaux. La rivalité entre te 
cultivateur et l’éleveur est une 
vieille lune. 

L’Amérique a profité de l’aubaine 
pour écouler ses tourteaux de soja 
et de maïs, avant de lancer une 
autre offensive, an début des an- 
nées 80, sur le marché des PSC 
(produits de substitution des cé- 
réales), à savoir les résidus de maïs, 
les pulpes et quantité de sous-pro- 
duits. L’alimentation pour le bétail 
est ainsi devenue un enjeu d’indé- 
pendance. L’Europe avait réussi, 
depuis 1945, à s’affranchir de 
?«c arme verte » américaine. La me- 
nace revenait sous forme de granu- 
lés ou de chantage politique, 
comme F embargo sur le soja que 
décréta, en 1972, le président 
Nixon, invoquant une pénurie to- 
talement imaginaire. 

Les pays de la Communanté ont 
fait feu de tout bois, relançant la 
culture des oléagineux (tes pois et 
tes feveroUes, 1e colza), encoura- 
geant l’essor dn «maïs ensilage » 
(dont la Bretagne est désormais un 
producteur-dé). Les formes camées 
fabriquées à partir de déchets ani- 
maux se sont développées dans ce 
souci d'autonomie qui rejoignait à 
l'évidence une préoccupation 
d’économies. De la même manière, 
la décision des fabricants britan- 
niques de moins cuire leurs ferines 
à base de carcasses de moutons ré- 


pondait à une double motivation 
technique (mieux préserver la qua- 
lité des protéines) et financière (ré- 
duire les coûts énergétiques du 
procédé). 

Le cas des élevages bovins illustre 
la fuite en avant d’un secteur 
confronté à la chute des prix, à la 
concurrence « sauvage » des car- 
casses arrivées ces dernières années 
de Pologne, de Tchécoslovaquie et 
(fex-RDA. 

DâweNAGBMHIT RURAL 

Investir dans cette filière sup- 
pose, en outre, un apport de fonds 
de Fondre de L3 miflfon de francs, 
soit 30 % de plus que pour n’im- 
porte quelle autre activité agricole. 
Les troupeaux de vingt-cinq, voire 
cinquante bêtes, sont en voie de 
disparition. Au tournant du siècle, 
un éleveur ne résistera pas avec 
moins de quatre-vingts on cent 
têtes. 

D’antres mutations se préparent, 
tout aussi inquiétantes. Déjà, les 
élevages porcins ont-ils abandonné 
leur berceau traditionnel du centre 
de la France, des régions enclavées 
et rustiques où 1e cochon coasti- 
tuait la principale activité rurale. La 
généralisation des PSC dans Pah- 
mentation anim ale a créé cette 
étrange situation : on ne trouve 
plus de porcs à plus de coït kilo- 
mètres des ports. L’étevage est ri 
concentré que la baie de Saint- 
Brieuc porte désormais te sobriquet 
de « bâte des rrytinm ». 

On s’aperçoit maintenant dn 
d angpr à rassembla des «mtames 
de millîers d’animaux dans un 


Juin 


fiées olï iwsncui 

qn*a est cfifficüe de fixer des otyaXsjtesex- 

vke oublie à des concessionnaires privés. Ai 
fine, cewwi préféreront wnjoora payer des 
amendes plutôt que cPtnflécfair une Hgne édi- 
toriale susceptible de faire baisser leur au- 
dience avec pour conséquence la perte de re- 
œttes pubHdtaïres. 

Bref, la réflexion sur la tétérôdon c oinme r- 
riait» en France reste encore au stade primitif 
de la pensée, ne laissant apparemment 
qu’une alternative: libre cours au capita- 
lisme sauvage, qui s’émancipe de tou te 
éthique, ou étatisation, qui mantfesrerair un 
recul de la liberté des ondes chèrement ac- 
quise. Dans cette Industrie culturelle, plus 
qu'amerris, le commerce appelle Ftnventkm 
de nouv ea ux modes de régulation. 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ En arrivan t à Turin vendredi, John Major sera 
psychologiquement affaibli, déstabilisé, observé 
par ses partenaires avec un mélange de mé fian ce 
et de commisération. D’autant plus que la 
Grande-Bretagne a toujours dénoncé avec v&é- 
mence la multiplication des nonnes et des régle- 
mentations, qu’elle s" est toujours définie comme 
l’adversaire principal de la politique agricole 
commune et de son système d’aides et cfindem- 
nisations. Or, si finalement John Major se résout à 
Tabattage d’une partie importante dn cheptel bri- 
tannique, que fera-t-il smon se tourner sur le 
champ vers Bruxelles pour foire jouer ses garan- 
ties? 

RTL 

Marc URmarm 

■ Les jours du gouvernement Major en Grande- 
Bretagne semblent maintenant comptés. Le pre- 
mier minis tre est impopulaire depuis longtemps, 
maïs avec ceff e histoire de «vaches folles », cela 
atteint des proportions insoutenables. Si des élec- 
tions avaient lien aujourd'hui, le Parti conserva- 
teur irait à la déroute et, comme sa majorité au 
Parlement ne tient qu’à quelques voix, dés déser- 
tions peuvent survenir à tout instant. C'est 

‘confine ça d ans les bateaux qui ccmiehc A vrai 
dire, le batean de John MajO f t prmd_ reaü depuis 
dés années, pouf là rasûn t&ate simple’ qu’il y a 
de plus ai plus d’Anglais qui deviennent de plus 
en plus pauvres. 

FRANCE-INTER 
Bernard Guetta 

■ Cest par un vote populaire qu’en 1988, l'Arizo- 
na a interdit à ses fonctionnaires de parler autre 
chose que l’anglais, autrement dit espagnol. Une 
fonctionnaire, Maria Keüy Yninguez a contesté 
cette disposition devant les tribunaux qui M ont 
tous donné raison en estimant que le premia 
amendement de la Constitution fédérale, celui 
qui garantit la liberté d'expression, la pierre de 
touche de la démocratie américaine, était là mis 
en question et qu’il valait mieux que les fonction- 
naires soient compris qu’incompréhensibles. 
Cest maintenant à la Cour suprême de trancher. 
(—) Cest une bataille de ce tournant de siècle, 
pleine de fureur et de vrais drames, de relativité 
aussi, caron y découvre que l’anglais peut se sen- 
tir menacé par mie Langue latine. 


mouchoir de poche. La pollution 
agricole vient de cette démesure, 
avec le casse-tête du lisler et Fin- 4 
quiétude quant à la préservation 
des nappes phréatiques. Une agri- 
culture meurt de n’avoir plus d’éle- 
vage. Une antre meurt d’en suppor- 
ter trop. Ici, des animaux entassés, 
là des champs déserts. L’aménage- 
ment rural est m réalité un vaste 
déménagement ruraL 

Si tes races bovines du Charolais 
et du limousin tiennent tête à la 
concurrence grâce à des labels de 
qualité, tes risques de délncalkatio n 
vos d’autres zones demeurent la 
grande distribution a trop encoura- 
gé tes méth o des industrielles valo- 
risant les morceaux ordinaires à tes 
prix, décourageant du même coup 
les productions de viande supé- 
rieure. Combien ont renoncé à éle- 
ver des « veaux sous la mère » 
foute de bouchers ou d’hypermar- 
chés acceptant de mieux payer 
cette marchandise devenue rare. 

Depuis l’Antiquité, la vache est 
un animal voué aux wrïfiriws. An 
nom du rendement, la holstein pfe- 
uoïr des Etats-Unis a éliminé la pie- 
ooire hollandaise, la nor mand e, la 
frisonne ou la montbéliarde. La 
« holstcinLsation » du troupeau eu- 
ropéen est, sans doute, à l'origine > 

du fleuve blanc qui m rmda l’Europe ? 

au début des années 80. II fallut 
stocker du lait, brader le beurre 
puis abattre 2 ^ nnffions de vaches 
coupables d'avoir trop produit. 
Mais qui, de l'animai on de 
l’homme, en a fait trop? 

1 bicFottorfao 
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13 conjoncture 
maritime donne des signes de re- 
prise. La France, pays maritime, est 

Un des ram ns» i/e i n > An e. 
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un dès rares pays à n'en pas profiter. 
La marine marchande — ’ — ' ■ 


ment au vingt-dnquîème rang mon- 
dial en dépit des soutiens publics 
que lui a accordés le gouvernement 
- r— Balladur en 1995. • BRT7TANY FER- 
reste pénible- RIES a besoin de 200 à 300 millions 


de francs d'urgence. Le groupe pu- 
blic Compagnie générale maritime, 
en cours de privatisation, accuse un 
lourd déficit et n'a toujours pas 
trouvé d'acheteur. • LES CHANTIERS 


NAVALS ont vu le volume de leurs 
carnets de commandes tomber de 
24 %, de 677 500 tonneaux à 512 800 
entre décembre 1994 et début 1996. 
La progression est de 44 % en Alle- 


magne et de 81 % en Italie.* LES 
ARMATEURS français attendent dé- 
sormais le dispositif très incitatif 
d'aides fiscales à ('investissement 
maritime annoncé par Bernard Pons. 


La France s’exclut de plus en plus du concert maritime mondial 

Marine marchande, chantiers navals, activités portuaires : toute !a filière française est en régression malgré la reprise dans les autres pays. 
Les soutiens publics passés n'ont guère été efficaces. Les armateurs attendent de nouvelles aides fiscales 


UNE MARINE MARCHANDE, 
qui se maintient péniblement au 
vingt-cinquième rang mondial, des 
chantiers- navals qui, entre dé- 
cembre 1994 et début 1996, ont vu 
le volume de leurs carnets de 
commandes tomber de 
677 000 tonneaux à 512 000, alors 
que celui de l'Allemagne progres- 
sait de 44% et celui de Tftafie de 
81 %, sans parler de la montée en 
puissance régulière des Etats de 
l'Europe de l’Est ainsi que de la 
Chine et de la Corée : la France fait 
toujours piètre figure dans le 
concert maritime des grandes puis- 
sances. Que ce sort à l'époque où 
François Mitterrand était à r Elysée 
ou aujourd’hui, avec Jacques 
Chirac à la présidence de la Répu- 
blique. Si l’on ajoute que le trafic 
portuaire est passé au-dessous de 
ta barre des trois cents mflËons de 
tonnes l’an dernier (subissant no- 
tamment le contrecoup de F ouver- 
ture du tunnel sous la Manche), 
c’est dans un climat morose que se 
réunit à Bans, mercredi 27 mars, 
l’assemblée générale du Comité 
centrai des armateurs de France 
(CCAF). 

COUPS DE FOUET A LA CORÉE 
Les données internationales et 
européennes n’ont pas fondamen- 
talement changé depuis un an et 
les handicaps dont souffre la 
France demeurent La faiblesse de 
la monnaie coréenne (qui 
commence cependant à se redres- 
ser par rapport au yen; a donné un 
nouveau coup de fouet aux chan- 
tiers géants de ce petit, pays, quV 
s’agisse de Daewoo, Samsung ou 
H alla. Par comp a raison, la force du 
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deutschemarfc et celle du franc 
belge ont entrâhié dans ce pays des 
faillites. Boelwerf, le numéro un 
des Flandres, a cessé ses activités et 
Ton connaît les très grandes diffi- 
cultés de raHemand B remer Vul- 
kan, en cessation de paiements {Le 
Monde du 2 mars et du à février). 
Seules l’Italie et l’Espagne, grâce 
aux effets de la dévaluation compé- 
titive de leurs monnaies, ont très 
hien résisté et tiré ieur épingte du 
jeu. r 

La manne marchande française. 


en dépit des soutiens publics que 
lui a accordés le gouvernement 
Balladur Tan dernier, ne parvient 
pas à reprendre le chemin de l'ex- 
pansion. L’armateur breton de car- 
ferries, Brittany Ferries (qui em- 
ploie la moitié des marins et offi- 
ciers de la marine française), est 
soumis à une concurrence très vive, 
sur la Manche notamment, pour ce 
qui concerne les charges soda! es de 
la port d’armements anglo-suédois. 
San président, Alexis Gomvennec, 
a. présenté an gouvernement un 


plan de redressement d’urgence 
qui exige une mise de fonds de 
deux cents à trois cents millions de 
francs de la part des collectivités lo- 
cales, de l'Etat et du Crédit agricole. 
Les armeraements pétroliers hé- 
sitent toujours à renouveler une 
flotte qui vieillit dangereusement, 
et le groupe public Compagnie gé- 
nérale maritime, en cours de priva- 
tisation, accuse un déficit très lourd 
et n’a toujours pas trouvé d’ache- 
teur 

MAUVAISE ADÉQUATION 

Le chiffre d’affaires de l’en- 
semble des entreprises du secteur 
(20 milliards de francs) a enregistré 
Tan dernier une diminution de 
Tordre de 5 %- Seules parmi les 
grandes entreprises, la CMA de 
Marseille (navires porte-conte- 
neurs) et Louis Dreyfus (transport 
de marchandises en vrac) affichent 
une certaine robustesse et un opti- 
misme. 

Signe évident de la mauvaise 
adéquation entre la marine mar- 
chande française et les chantiers 
navals du pays: sur vingt-trois na- 
vires actuellement en commande 
par des armateurs nationaux, cinq 
seulement sont commandés dans 
des chantiers français, alors que 
chez les Allemands les chiffres cor- 
respondants sont de 188 dont 73, 
chez les italiens de 42 dont 35. chez 
les Danois de 37 dont 25. 

La conjoncture maritime interna- 
tionale est cependant meilleure au- 
jourd'hui qu’il y a dix-huit mois. Et 
Q y a de moins en moins de raisons 
que ies armateurs français, qui bé- 
néficient maintenant, avec le pavîl- 
tonlégaBaé des Kerguelen, de coûts 


d’exploitation sensiblement allégés 
et qui sont parvenus à internatio- 
naliser leurs activités, n’en pro- 
fitent pas. En 1995, les échanges 
commerciaux par voie de mer ont 
progressé de 3,8%, profitant sur- 
tout aux transports de minerais, de 
charbon, de produits forestiers et 
de céréales, le niveau des taux de 
fret restant très correct. Les frets 
pétroliers eux aussi ont commencé 
à se redresser substantiellement. 
Cette euphorie relative a pour 


ment et des transports, se concré- 
tise enfin sous forme législative une 
fois que la commission de Bruxelles 
et que le Conseil d’Etat auront don- 
né le feu vert. Ce serait un moyen, 
sur le modèle allemand, Scandinave 
et japonais, d’attirer l'épargne des 
particuliers et des entreprises (no- 
tamment des grands groupes in- 
dustriels), qui chargent des mar- 
chandises sur les cargos, vers le 
secteur maritime pour renouveler 
la flotte. 


Un navire à grande vitesse vers la Corse 

L’Asco; le navire à grande vitesse de la Société nationale Corse-Mé- 
diterranée (SNCMX a été baptisé à Calvi le 26 mais. Le navire sera mis 
en service le 20 avril et ralliera Nice à Calvi, entre avril et octobre, en 
2 h 45, contre 4 h 30 pour un car-ferry classique. Le monocoque en alu- 
minium a été construit par le chantier naval Leroux et Lotz, à Saint- 
Malo (me-et-VSlaiDe). 0 mesure 102 mètres de long et peut transporter 
pins de 500 passagers et 148 véhicules. La vitesse commerciale de ce 
navire, équipé de quatre hydrojets, est de 37 nœuds (70 km/h). 

Un système de stabilisation perfectionné est assuré par on T-fofl 
(plan porteur horizontal), deux flaps arrière et deux safrans inclinés. 
Pilotée par ordinateur, cette installation permet de réduire le tang a g e 
et le roulis. Un second navire à grande vitesse (NVG) sera mis en ser- 
vice sur la même ligne au cours de Tété. Le prix de ce type de bateau 
est inférieur à 150 millions de francs. - (AFP.) 


conséquence un niveau de 
commandes dans les chantiers 
mondiaux sans précédent Dont 
profitent essentiellement les 
constructeurs japonais, coréens et 
chinois. 

Les armateurs français attendent 
désormais avec impatience que le 
dispositif très incitatif d’aides fis- 
cales à l'investissement maritime, 
annoncé au début de Tannée par 
Bernard ftms, ministre de l’équipe- 


* Plusieurs compagnies sont dé- 
sormais sorties de l'expectcnhv et en- 
visagent d'immatriculer des navires 
sous pavillon _ français », écrit 
Edouard Berlet, délégué général du 
comité des armateurs dans son 
rapport. Mais rien ne dit, dans 
Tétât actuel des choses, que ce se- 
ront en 1996 les chantiers navals 
français qui en bénéfirieront 

François Grosrichard 


Français et Américains s'entendent sur les vols transatlantiques 

Air France va pouvoir augmenter ses vols cet été vers les Etats-Unis 


La Commission supérieure critique la nouvelle définition 
du service public dans les télécommunications 


BEAUCOUP DE BRUIT pouf rien. C’est ce 
qu'avaient T air de penser les conseillers d’Anne-Marie 
Idiac, secrétaire d’Etat aux transports, mardi 26 mars, 
à la sortie de la réunion avec Chartes Hunnicut, ad- 
joint au secrétaire américain aux transports. 

Après avoir refusé, jeudi 21 mars, à Air France d’ef- 
fectuer cet été 500 nouveaux vols vers Washington, 
New York, Los Angeles et Houston, F administration 
américaine est revenue sur sa décision mardi. En 
échange, Paris a levé les mesures de représailles an- 
noncées la semaine dernière : les six compagnies amé- 
ricaines qui assurent une liaison transat! antique au- 
raient dû renoncer à 170 000 sièges cet été, une 
sanction équivalant à celle infligée par les Américains. 
Seule évolution par rapport à la situation précédant 
«l'escarmouche »: les Américains ont obtenu des 
Français un accord de principe pour ouvrir un vol 
quotidien sur la ligne Paris-Boston (probablement US 
Air). Le ministère américain des transports s’est enga- 
gé à porter attention à la demande que s’apprête à lui 
faire Air liberté d’ouvrir une ligne Bordeaux-New 
York. «C'est un bon accord », a conclu Anne-Marie 
Idrac en raccompagnant son invité américain. 

Washington n’a pourtant pas l’habitude d'ouvrir les 
hostilités pour si peu de choses. B est vrai qu ête pr é- 
sident américain et candidat démocrate doit affirmer, 
face au libéralisme de son concurrent républicain, sa 
détermination à défendre le libre-échange ainsi que 
les intérêts des groupes nationaux. «Le plus impor- 
tant. c’est que la France et les Etats-Unis soient convenus 
d’ouvrir des négociations rapidement, qfin de rétablir un 
accord bilatéral sur le transport aérien », estime 
Charles Hunnicut Depuis que la France a dénoncé 


Taccord existant en 1992, les deux pays négocient 
deux fois par an, pour le programme d’hiver et d’été, 
leurs relations aériennes.. Depuis trois ans, Washing- 
ton réclame T ouverture de négociations pour parvenir 
à un nouvel accord. Depuis trois ans, la France refuse. 

OBSCURE STRATÉGIE 

fl semble cependant que, depuis quelques mois, Pa- 
ris ait accepté d’engager des discussions dans ce sens. 
La rencontre entre Anne-Marie Idrac et Charles Hun- 
nicut était d’ailleurs prévue depuis plusieurs se- 
maines. Dans ces conditions, la stratégie déployée par 
Washington n’est pas limpide. Le processus de dis- 
cussion n’a pas pour autant été accéléré. Aucune date 
n’a été fixée pour une prochaine rencontre entre les 
deux pays. Aucun engagement n’a officiellement été 
pris. 

Air Ffapce est le grand gagnant de cette bataille dif- 
ficile à interpréter. La compagnie nationale est en ef- 
fet autorisée à accroître ses vols sur les Etats-Unis de 
24 % cet été par rapport à la même période de- 1995, 
alors que les six transporteurs américains n’augmen- 
teront leur trafic transatlantique que de 12 La part 
de marché d’Air Fiance sur ces routes devrait donc at- 
teindre 43 % contre 34,7 % en 1995 et moins de 30% 
en 1993. 

Quelque 100 000 passagers supplémentaires sont at- 
tendus entre la France et les Etats-Unis cet été, no- 
tamment en raison de l’attrait des Français pour la re- 
lative faiblesse du dollar et les jeux olympiques 
d’Atlanta en juillet. 

Virginie Malingre 


LA COMMISSION supérieure 
du service public des postes et té- 
lécommunications (CSSPPT), pré- 
sidée par le député RPR du 
Rhône, Jean Besson, a déridé de 
rendre un « aiis globalement posi- 
tif» sur le projet de loi visant à ré- 
former la réglementation des télé- 
communications en France dans 
la perspective de l'ouverture à la 
concurrence de ce secteur début 
1998. 

L’oTganisme parlementaire, qui 
doit publier son avis jeudi 
28 mars, estime que le texte, ren- 
du « nécessaire » par l’évolution 
des technologies, «concilie les 
obligations européennes et les obli- 
gations propres à la France en ma- 
tière de service public ». selon 
Christian Cabal (RPR, Loire). Il ex- 
prime toutefois des réserves im- 
portantes sur la définition du ser- 
vice public, juge insuffisantes les 
assurances données quant au 
maintien de l’égalité tarifaire et 


n’est pas totalement convaincu 
par l'autorité de réglementation 
indépendante. En outre, la 
commission estime que le texte 
renvoie trop facilement aux dé- 
crets d’application des précisions 
indispensables. 

Députés et sénateurs, membres 
de cet organisme, s’interrogent 
sur la définition « par tronches » 
du service public. Le projet de loi 
scinde ce dernier en trois compo- 
santes: le service universel (ser- 
vices téléphoniques de base). les 
services obligatoires (liaisons nu- 
mériques, services de transmis- 
sion de données, liaisons louées) 
et les missions d’intérêt général 
(défense, sécurité, recherche pu- 
blique, enseignement supérieur). 
« Nous avons une opposition de 
principe à ce découpage », ex- 
plique Jacques Guyard (PS, Es- 
sonne), alors que Christian Cabal 
affirme que « François Fillon (mi- 
nistre chargé des postes et télé- 


communications) est prêt à modi- 
fier le projet de loi sur ce point ». 

Concernant l’autorité de régle- 
mentation, qui sera chargée de 
faire respecter la réglementation, 
certains membres de la CSSPTT 
ont demandé que son indépen- 
dance soit assurée. Le projet de loi 
prévoit qu'elle sera composée de 
trois membres nommés par décret 
gouvernemental, pour un mandat 
de six ans, non révocables. Le mi- 
nistère n’a pas caché qu’il n’était 
pas hostile à ce que ce mode de 
désignation soit modifié pour y 
associer les parlementaires. 

Le Conseil d’Etat, à qui le projet 
de loi a été transmis voilà trois se- 
maines. devrait rendre son avis à 
la fin de la semaine. Le projet 
pourrait être entériné en conseil 
des ministres le 3 avril, ou, au pire, 
le 10 avril, puis transmis au Parle- 
ment d’ici à fin juin. 

C. M. etPh . L. C. 


Sud-Cheminots perturbe le jeu syndical à la SNCF 

LES ÉLECTIONS profession- 
nelles à la SNCF devaient se dérou- 
ler jeudi 28 mars dans un contexte 
renouvelé. A côté des sept syndicats 
reconnus comme représentatifs sur 
Je plan national (CG T, CFDT, FO, 

CFTC, FGAAC, CFE-CGC et FMQ, 
un trublion, Sud-Cheminots, devait 
être en mesure de proposer des 
listes auprès d’un quart à un tiers 
des 190 000 électeurs. 

Le syndicat « Solidaires. Uni- 
taires. Démocratiques » des chemi- 
nots, né après le conflit social de 
novembre-décembre 1995, reven- 
dique de 1 800 à 2000 adh&CTts. Is- 
sus pour la plupart de la CFDT (en- 
viron 12 000 adhérents), en 
opposition avec Ta Egne confédérale 
défendue par Nicole Notât ils ont 


choisi de promouvoir leurs idées au 
sein d'une nouvelle organisation, 
baptisée en référence explicite à 
Snd-FIT (le Monde du 7 et du 9 fé- 
vrier). 

Sud a dû mener depuis quelques 
semaines la bataSIe de sa représen- 
tativité auprès des tribunaux, à la 
fois sur le pian local (élection des 
délégués du personnel des 391 éta- 
bfissements de la SNCF) et sur le 
plan régional (élection des repré- 
sentants du personnel dans la tren- 
taine de comités d’établissements). 
Conformément à l'article 133-2 du 
Code dn travail, les tribunaux ont 
jugé que « les effectifs, Findépen- 
doncc, les cotisations; Texpérience et 
l’ancienneté du syndicat» étaient 
suffisants dans les régions de Paris 


Saint-Lazare, Bans Sud-Est, Rouen, 
Clermont-Ferrand, Lyon, Paris-Est 
et Metz-Nancy et dans de nom- 
breux établissements, notamment à 
Chambéry, Paris-Nord et Metz- 
Nancy. 

La bataille juridique devrait se 
poursuivre pendant et après les 
élections, risquant d’« entraîner le 
report ou r annulation de près d’un 
tiers des scrutais», de Faveu même 
des syndicats concurrents, la CGT 
(45 % des voix aux dernières élec- 
tions) et surtout la CFDT (27 % des 
voix) attendent de pied ferme ce 
nouveau venu, qui compte sur le ré- 
sultat des élections pour revendi- 
quer une représentativité nationale. 

Christophe Jakubyszyn 


PLENITUDE 


Sicav tofo Peste : 36 68 50 10 


Sicav 

actions 

françaises 


DIVIDENDE EXERCICE 1995 : le conseil d’administration de la Sicav PLÉNITUDE 
a arrêté les comptes de l’exercice 1995 et a proposé de fixer à 2,61 francs fe 
dividende net versé par action. 

Décomposition du dividende net, en francs : 

. Obligations françaises non indexées 0,1 7 

. Actions françaises 2,44 

.Total 2JB\ 

Sous réserve du vote de l’assemblée générale ordinaire, le dividende sera détaché 
le 9 avril et mis en paiement le 12 avril 1996 (possibilité de rèmvestissement sans 
frais jusqu'au 1 2 juillet 1 996). 

CRÉDIT D'IMPOT : selon la réglementation fiscale, le crédit d'impôt unitaire sera 
déterminé le jour du détachement du dividende par répartition du montant global 
des crédits d'impôt entre les actions en circulation à cette date. 

Valeur de l’action au 29.12.1 995 : 140,36 francs. 


Gestion : S0GEP0STE SA Riale de U Poste 
et de la Caisse des dépôts et consignations 
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ENTRETIEN AVEC M. MIKOSIAV SOMOL, 

VICE-MINISTRE TCHÈQUE DE LTNDUSTRIE ET DU COMMERCE 

La RéniUiqae tchèque est réputée pour scs bons résultats marco-économiques ; comment jugex-vaus, 
pire de six ans ap rèsla chute du Mm; et trois ans après bs partition de ht Tchécosbjraqnie, la transition 
d'une planification écono m ique centralisée à ne économie de marché T 

Somoi : Dès 1990 dans le cadre de la Tcbécoskmqnk. noos avons mtrodnâ de aombrensrarélbnnes écono- 
miques, dont les principales ont doré jusqu'en 1993. Aujourd'hui, noos noos situons dans me période post- 
néfonne. car les modifications de ootxe système vers une libéralisation économique locale sont pratiquement ache- 
vées. Nous avons démonopotisé le co mm erce extérieur, libéralisé plus de 90 % du système des prix, gnasimeiH 
achevé le processus de privatisation et terminé la privatisation par cramons. Aujourd'hui, 90% dejamopnétéaiin- 
ciennemem d'Eoi se trouve entre les mains d “entrepreneur privés. Nous avons également engagé .une poütiqne 
monétaire et financière partkuIBremem restrictive :la première étape de ce train de reforme» a été la dévaluati on 

de la couronne tchécoslovaque. Un nouveau cours de la couronne tchécoslovaque a été fixé, auquel noos nous sommes tenu jusqu a présent ; 
noos sommes également parvenus à équilibrer le budget de l'Etat qui, entre 1993 et 1995. a mêmeété un peu excédenta ir e. Ces réformes ont 
cont rib ué à stabflüer notre situation économique, elles ont stoppé la busse de la croissance en 1992, puis en 1993. Dès 1994, le PNB a aug- 
menté, et l'année 1995 a clairement confirmé oette tendance. Notre résultats macro-économiques sont bons, et les tout premiers chiffres de 1996 
montrent que la croissance est au rendez-vous. 

Soi point noir à ce tableau s le déficit da commerce extérieur tchèque, qui atteint 18 maBards de francs. Quel est le véritable ttte 
du commerce extérieur dans la transformation de l'écono m ie tchèque? 

Samol : Ce rAie est désenninafli car la République tchèque est un pays relativement petit et panvre en matières premières, dont ta montant 
des exportations atteint 48 % du PIB. Or, pendant la première République tchécoslovaque, avant la prennèregaerre mondiale, notre production 
industrielle ainsi que nas exportations étaient plutôt élevées — nos fleurons ont toujours été la prodnoâoo industrielle & fans valeur qfoOtée, telle 
la production mécanique, et l'exportation. Aujourd'hui, notre situation est quasuàmOaira. Noos avons toujours été et resterons existentielle; 
ment dépendants de notre commerce extérieur, qui est une source de croissance et de garantie de stabilité macro-économique. C’est pourquoi 
notre gouvernement nnurtv également nue certaine importance à mettre en ceuvre une politique spécifique de sootien à ces exportations. 

Quels sont les instruments dont dispose la République tchèque pour favoriser l'exportation et quels instruments prévoyez- vans à 


Somol : Nos pranfees mesures cou cernen t le domaine financier: Nous avons p rogre ss ivement élargi notre système da garanties àl'expart 
par l'intermédiaire de deux institutions ad hoc :1a Société de garantie et d'assurance des exportations eHa Banque tchèque d'ex p ortation pour 
nos crédits d'exportation. Cette Société de garanties a été créée fin 1992 ; quant à la banque d'exportation, die a fté citée en 1995 et est une 
banque classique telle qu'il en existe en Occident. Demoèmement. notre m inis tère a mis an ipoint un progr am m e d'aide i la pairicipariop des 
compagnies tchèques <*»"« les foires et les expos i tions internationales. Chaque année: nous finançons la présence de c entain e s de compagnies 
tchèques dans environ 70 rencontres de ce type partout dans le moode. Même ri cene somme est symbolique au cas par cas. elle est globale- 
ment supérieure à 100 millions de couronnes (environ 20 millions de francs}. Noos wutkâpons également a la publicité des produits tchèques 
pntqn Ami le mpnri* f«i or ganisant wpngjiÿwn iftÂjin * r émmg^r fi nai pays différants par année. Le principe es similaire :mie! 

an imw gpArifiqne eu A chaque participant pouc couvrir ses fiais» Nous p nh ütuis mure propre magannc mensuel socle rnnwnr tr te ex,- - 

térieur. intitulé « Industrie et commerce tchèques », en trois langues étrangères : anglais, allemraa et français ; un antre magazmeen tchèque 

est débité aux entrepreneur locaux. Ibsom distribués granuiement en cenaiaes occasions et sout^ilemetttfi spqua ito (mt abo n nt incni . En- 

fin , nous finançons as missions commcrriatai à l'étranger. Le mariante type de mesnre concerner information mise à la dsporinon de» entre- 
^ jUOS| nnns avons mis snr pied « Infocenrram ». le centre des iBpporafcoflQtmqi» extérieur» crie par notre nnn it Hèr a. 
dont le râle est d'aider amont no» pentes cl moyennes entreprises A s'orienta: Ce centre est en contact permanent avec nos spécâaKsres delà 
politique commerciale au sein du ministère ainsi qu'avec les conseillère commerciaux de nos ambassades ; Q ras s e mbl e les mfounarions qui 


sont enstriie i la disposition des en a e pre neura/expoexatems qm en font la dm umde. 

Quelle est la cuhw de la croissance dn déficit de la baba» commerciale tchèque en 1995 ? Pensez-vous qne ce défldt vu durer T 

Smnol : Ce déficit commercial est avant tomle reflet dn dynamisme de notre croissance économique pour 1995. Cest en 1994 mie notre 
déficit est apparu, lorsque notre PIB a augmenté de Z.6 %. Notre balance conunerriate a alors imm éd ia tement enregMré uh passif de 4 nril- 
liaids de fiancs. En 1995. la croissance est passée a 4.8% et le déficit de la balance co mm ercia l e a alon atteint 1 g nuBands de bancs. Lento 
grand aoeroissemera des inmonations- environ 1Æ- a été constaté dans le domaine des m ac h i nes , des inut alfarions de transport et des produit» 
chimiques et matières premières non alimentaires (combustibles non compris), mais ces importations contribuent à la modenrisation de rin- 
fcctrocnire et reflètent les besoins croissants de la prodnctiqn. La République tchèque se trouve acmcflemcnt dans une phase de resttucnirarion 
intensive des lignes de production de ses entreprises, ce qui implique une nécessaire m od ernisatio n, i'mnoduaxai de nouvelles technologie». 
La raison essentielle de ce déficit est donc le déséquilibre emre l'extrême dynamisme des iumortations et cehn des exportations. En 1995, les 
export a tio n s ont augmenté de 1(L3 % alon qne le dynamisme des importations atteignait, hri, 28,6%. Une telle croissance des fmpottations est 
un phénomène naturel dans une phase de passage bnnal de baisse de la croissance h une croissance accélérée accompagnée, dans notre cas. 
d* une restructuration profonde de l'économie. Et ce défiai « doit pas toc considéré négativement car les importations sont nécessaire» pour la 


uiation devrait durer encore trois on quatre ans, mais die s'amÆoiera. rapidement puisque dèa le début de l'aimée 1996 nous avons observé une 
hausse de nos exportations et une baisse sensible des impamaians. En janvier; le dynamisme des exponations a atteint 26 % face A 26/> % pour 
les importations- En 1996, ta compétitivité des produits tchèques devrait s’accroître grâce à la capacité de rendement croissante de l'économie 
et à la modernisation de rînfirastrôcture. Dans deux ou trois ans, notre commerce extérieur devrait être mieux éqmhhré. Mais celte évolution 
dépendra également de la conjoncture chez nos partenaires principaux. 

Comment appréciez- vrais révolution dn commerce exté rieur tchèque avec tes pays membres de 1UE ? Pourriez- vom l u e u t famn er 
certaines caractéristiques du commerce tcbéco-français ? 

Samo! : L’UE est notre partenaire comerôal principal depuis 1990. En 1995. la pan des «rinze pays de l’UE dans les exportations 
tchèques a at te in t 55.1 % (54,1 % en 1994). alors qne celle des importations était de 56/f ft (55.7 % en 1994). Et ces c hif fres vont sans doute 


1 14.5 %). 1“ Autriche (6,7 %l. la Russie (6,5 %). r Italie <5 %) et la Pologne (4,1 %). A l'image de la s a u etn re de notre commerce avec l 'en- 
semble des pays développés, nous avons enregistré avec la France un déficit du commerce qui t raduit l'état des relations entre les entrepris e s 
chèques et les entreprises françaises. La cara oéri siiqiiepriiicipak do commerce extérieur uhéco-fiTnyoseg la croissance exototement rapide 


ftwr 1995, la co u vert u re des im- 
ic h n’importe quel antre pays de 


4 celle de tons les autres pays hormis le Japon et les Etats-Unis. Ainsi, la France participe d'une façon remarquable & la modèntisatüm de ria- 
frastruaure i ch è que . 

Les entreprises françaises établies en République tchèque sont assez actives et jocisseat d'un très grand soutien de la section économique 
de !' ambassade de France. ftrurce qui cancerue nos exportHecrs.il faodraürapideaÊem résoudre certains problèmes comme, par exemple, ce- 
hri de la langue, car l'aqglais et l'allemand sont davamrâe usités dans les relations commerciales: Notre goDveroezzKDisotdiailesraiiefnrJcsao- 
tiviiés de nos entreprises vers la France, notamment par T’ otgamsation de misions commerciales ; nous attachons une importance particulière à 
Sire présents non seulement à Paris, mais également dans d antres villes françaises rdks que Marseille ou Lyon, ftwr ce qui coarcnw les ex- 
portations. nous avions organisé, quatre armées durant, une exposition chèque à Rnis. Ea 1995, nous avons organisé les journées franco- 
tchèques û Prague: de phu. notre Centre des relations économiques a l'intention d'envoyer un représentant permanent à Phris dont les attribu- 
tions compteraient celles de notre section commerciale à l'ambassade La France doit rester un de dos partenaires co m mercia u x les pins im- 
portants. notre unique tâche est de développer toujours davantage nos éc h a n g e s commerciaux, ncrummui nos exportations. 

La couronne tchèque jouit d'un cours partkalièrtment stable dorais 6 ans. die est même devante eoavatibfe. En mars 1996, la 
Banque centrale a pris ta dedslon d'étamr sa bande de flaetnation de à 7.5 %.Qtre signifie cette dédsioa? Une coanmiKphis fibre 
est -«Je une solution an déficit commercial ? rn m mwii cette dédsioo va-t-eSe affecter les exportateurs ? 


SwdoI : La stafafliié de la c o mmme ca la base de noire rétame économiques Cependant, cette mesnre com p orte certains aspects négatifa 
puisqu'une bande dont la maige de flocmaiioo est Crible représente peu de risques pour les investisseurs. Entre 1994 et 1995, nous avons enre- 


gistré une forte entrée de capitaux dont un tiers était à court terme, ce qui a provoq u é tm a c crois se m ent des res s ources monétaires, <frw, in- 
aneacmBin. une hausse de l'inflation. La Banque cenirale a dfi imervenîr a pnmnrs reprises pour neunatisa - ta effets négatife de l'entrée de 
ca pi t au x à court tenue. En 1995, nous avons longuement réfléchi sur les aspects poritm et négatifs de cene sûmtiou- Certains fkxeun poos- 
saient à une réévaluation de la couronne akn que. par exempte, les esipwtflenrt st sont prononcés pour une dévaluattûû de notre monnaie. La 
solution était alors de m ai nt e nir le starn-q uo . c'est-à-dire un coors fixe. Au vu de la récente évotakw écopomiqtie de notre pays, la Ranq re rm. 


traie a pris la décision d'élargir cette bande de fluctuation, c'est-à-dire d’augmenter le risque des mvesrisseuts à court wm Deux "™inn 
après cette décision, environ 2 mifliards 500 tntUkas de fiancs ont quitté le pays, date b réaction a été ImmAliiiw et positive: En ce qui 
concerne l’influence éventuelle de ce type de mesure sur le commerce extérieur, cite est difficile à appréhender car de no mb re ux pr o du ct eur s 
sont à la fois importateurs et exportateurs. Donc rélargissement de cette bande s'aura pas de grandes conséquences sur nos entreprises, sauf 
dam des cas isolés où une usine est uniquement exportatrice ou importat rice tTnn type de produit spécifique. 


l’ivofr fait, ce qui loi vont dm 
part de responsabilité b Répol 
trie et du commerce 7 


1 ■ *) -i rr^i • 


d'« arroscepâqoe ». A b veille de Fouvertare de la Conférence intergouvemementale, qudk 
que compte prendre poos h qwpttatioa turtipétaat, notant ment dans le domaine rte I s idia- 


Som«4 : Nous nous préparons pour &re membres de rUniM dans les pi» brefs délais. L'wcort bûaéral qui nowlied^àairUEeagat»- 

faisam, surtout dans le domaine du commerce exrérienz. car 3 couvre pratiquement routes les activités fwnriôllpn de notre pays envers TUE. 
Aujourd'hui, plus de la moitié de nos écha n ges se produÊsent exempte de toute taxe douairière; à qndqncs exceptions près, alie commerce dex 
voidhcs, oit le taux de douane subsistera - sous une forme préférêmidle -jusqu’à l'an 2000. Nous avons également aboli la moitié des bar- 
rières non tarifaires, c'est-à-dire les quotas, tout en rmrimrnim une différence entre les produits industriels et les produits a gr ieo H . ce qm est 
normal. Pour ce qui est des autres domames économiques, l'harmonisation avec les Dormes européennes es en cours. Nous naos préparons très 
sérieusement à nrare adhésion à lUnion caropéemie, mais noos espérons que, de tenr cfité, les autres membres se préparent tout snssi intensé- 
ment à nous aocueîllïr dans cette Union, De nombreux problèmes intentes subsistent on setn de l'Union, c'est pourquoi noos attendons avec 
beaucoup «TiwÉift les rfsuhau de cette Conférence intagouvememeatak. Les aégâdotioûs avec les membres aswciÊf de lliniouMdébœe- 
rom qu’une fois cefle-d terminée, ce qui nous mène à te fin dn siècle, car D est dUEcik de dire combien de temps ccs né^xtiaoems doreroia. 
Mais, uijotEtrbiii. notre tâché essentielle est de noos préparer du nneox que nous p>rêsk»$ è ce«e a^érioa. 

Propos recueSUs par Jotla SIB1K. 
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d’un petit 


David, Michel-Ange, Florence 
L" économie de la République Ttefaèqœ cormait un nouvel essor 
grâce à une ranatesance de ses Industries et de son système 
bancaire. Cette situation économique paxtientitaement favorable, 
M permet d'envisager des objecCft très ambütemc. 
La CêskoslovenakA obchodnl banka, qui figure 
parmi les trois phu grandes banques tchèques, 
est paitkmlifertanent active snr las dlflBr wnt» mar rih*. flr»mri«r y 
Par affleura, die possède la eonflanoe des phu grandes 
sociétés du paya, pour qui elle amie de nomlstt&aeniett dans 

le domaine du financement et de rinvesttesemega bancaire. 
Nous travaillons également pour la plupart des inrcstfaseura 


Noua pouvons aussi représenter vos intérêts. 


CeSKOSLOVENSKÂ OBCHODNI BANKA.A.S. 

Prague Bratislava Fraiikfurt/Main Chicago Londres Moscou Prirf* 
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investir en république tchèque 

ri 1 * nnnnrnü ^ if jandiqae d’an pays étant, sinon le moteur, du moins le reflet 
j j , ■ orga nisatio n sociale, on ne pouvait construire la société communiste sans 
l*^ 011 Jün * qne ***** (magistrats etavocats indépendants dispa- 

De la même façon, quar ante ans pins tard, on ne pouvait pas davantage re- 
nouer avec la liberté et 1 économie de marché sans mettre en place un ordre iuri- 
dique nouveau. r J 


quelques années de balbutiements et la partition avec la Slovaquie, la 
jeune République tchèque est aujourd’hui dotée de tous les attributs juridiques né- 
oessames an bon fonctionnement d’une société libérale et à la sécurité des transao- 
□ons . code civil, code de commerce, loi fiscale, c on ventions intematirmalfta (no- 
brament de non-double imposition entre la Rance et la République tchèque) et 
recemment une loi sur le régime des changes qui instaure la pleine convertibilité 
de in couronne tchèque et n’impose pour les mouvements de capitaux transnatio- 
nanx que de simples obligations déclaratives. 

, L^R^ublique tchèque offre aax investisseurs étrangers les possibilités 
a imp l ant ation les plus larges parmi les pays d’Europe centrale : création sans res- 
tncùon de ^sociétés ex-nütila (avec des formes sociales variées et connues dn droit 
fra n ç ai s . S-AJLL*, S-A.à directoire), constitution de joint-ventures, acquisition de 
parts dans les fonds d’investissement, participation des soumissionnaires étran- 
gers aux privatisations et aux marchés publics avec appel d’offres et enfin on libre 
accès à un marché boursier praguois en regain de dynamisme depuis le se- 

mestre 1995. 


■k* 8 investisseurs étrangers ne sont m favorisés (pas d’incitation fiscale) m 
gênés dans leur volonté entrepreneuriale (plus d’autorisation préalable sauf pour 
les activités bancaires et pas de limite quant au montant des mvBi tfjyyami'in^ ) 

Des droits cte mutation très limités (nnls pour les ««sînns de droits sociaux et 
de 5 % pour les acquisitions immobilières), de faibles droits de douane pour les 
importations ou exportations avec les pays de l’ Union européenne, une législation 
sociale « attrayante » (avec une main-d’œuvre dont la qualité et le coût ne le sont 
pas mo i ns ...) et e nfin une réglementation souple en matière dé droit de la distribu- 
tion, d’agence commerciale ou de baux commerciaux sont autant d’atouts pour la 
République tchèque auprès des investisseurs étrangers. 

Des progrès restent toutefois à accomplir : instauration de véritables procé- 
dures judiciaires d’urgence, amélioration des voies d’exécution, mise en place 
d’un régime d’intégration fiscale, allèg ement des formalités administratives, déve- 
loppement d'une jurisprudence aujourd’hui embryonnaire, réforme de l’appareil 
judiciaire pour une justice pins rapide et donc pins efficace... Le temps fera, son 
œuvre et l'évolution depuis la « révolution de velours » est déjà très significative. 

Dans un pays oh les principaux indicateurs macroéconomiques sont « au 
vert » (inflation maîtrisée, chômage quasi inexistant, croissance de 4 % prévue 
pour 199 6), l’investisseur étranger dévia, outre une bonne connaissance de l'envi- 
ronnement juridique et fiscal. « intégrer » la psychologie tchèque et s'assurer le 
concours actif des « locaux » pour optimiser ses chances de succès en République 
tchèque. 

Renaud BAGUENAULT de PUCHESSE, GIDE WÏRETTE NOUEE PRAGUE 


COMMERCE EXTERIEUR (1990-1995) 

Volume des exportations & importations (en millions de dollars) 



1990 1991 1992 1993 1994 1995 


INVESTISSEMENTS ETRANGERS 


1995 


1990-1995 


Pays Bas 
28,80% 


USA Fiance 
4,00% 6.50% 
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Suisse 

2630% 


Autriche 

3,40% 
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Belgique 

3,90% 

Suisse ^ 
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Allemagne 

30% 
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ÉTAT ACTUEL DES ÉCHANGES COMMERCIAUX 




ENTRE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE ET LA FRANCE 




Les échanges entre la République 
tchèque et la Rance jouissent déjà 
d’une tradition de longues années. 
Celle-ci reposait an cours de deux pre- 
mières décennies après la naissance de 
l'Etat indépendant tchécoslovaque en 
1918 sur les rapports politiques privilé- 
giés existant à l’époque entre les deux 
pays, mais qui ont été ensuite perturbés 
par la Seconde Guerre mondiale. Tôt 
après sa fin, avant que leur renouvelle- 
ment et l’épanouissement ultérieur 
puissent avoir lieu, les rapports se sont 
trouvés d am l’impasse résultant d’une 
évolution politique différente dans les 
deux pays. Néanmoins, malgré une si- 
tuation politique et économique géné- 
ralement défavorable, même au cours 
de cette période, le volume des 
échanges mutuels a réussi à se mainte- 
nir à un niveau relativement intéressant, 
et même à croître successivement. 


Les conditions nécessaires d’un 
tournant positif signifiant dans les rap- 
ports mutuels, sans exception du 
commerce, ont été créées seulement par 
les chan gements sociaux et politiques 
radicaux qui ont eu lira fia ex-Tchécos- 
lovaquie à la fin de l’année 1989. Le dé- 
veloppement ultérieur des échanges a 
été influencé par toute une gamme de 
facteurs extérieurs et intérieurs. 


Parmi les facteurs intérieurs, à part 
hangemen ts indispensables du sys- 
: politique, le plus important a été 
application successive d’éléments 
els de la réforme économique dont 
it consistait en une transformation 
ale et rapide d’une économie au- 
vant planifiée par l’Etat à une 
tomie de marché- Une influence 
uédiate et tout à fait positive sur le 
merce international a été exercée, 
exemple par l’ abolition du mono- 
du commerce extérieur, l’inlrodnc- 
de la convertibilité partielle de la 
maie, fixation de son taux de 
ige de départ et, libéralisation des 

Le pins important facteur extérieur 
celui des changements principaux 
i le domaine des rapports de lapoh- 
» extérieure, permettant un renoo- 
nnent des rapports de valeur avec 
jays démocratiques développés, y 
pris la conclusion des accords res- 
ifs assurant les con di tions fevo- 
•s pour un développement de s rela- 
j commerciales. Parmi les priorités 
t nouvelle orientation de politique 


extérieure de la République tchèque, se 
range en même temps l'introduction 
dans le processus de l’intégration euro- 
péenne en perspective d’une plane 
adhésion à l’Union européenne. L’un 
des facteurs extérieurs à conséquences 
défavorables était surtout l’éclatement 
des marchés des ex-pays socialistes 
avec lesquels la Tchécoslovaquie réali- 
sait dans le passé la grande partie de 
son commerce extérieur et dont die 
était largement ou entièrement dépen- 
dante dn point de vue de ses exporta- 
tions et importations. 

Ces facteurs de base qui exercent 
une influence générale ont été suivis par 
des mesures effectuées dans le domaine 
des rapports bilatéraux tenant conque 
des intérêts concrets existant dans le 
pays en question. Elles étaient nom- 
breuses soit an niveau gouvernemental, 
soit au niveau entrepreneurial. 

B en était ainsi également entre la 
République tchèque et la Rance oh il 
s’agissait de différentes conventions, 
rencontres des rfoefe d'Etat, organisa- 
tion des missi ons commerciales et en- 
trepreneuriales, organisation ou parti câ- 
pation anx manifestations 
promotionnelles, conclusion des pro- 
grammes concrets de coopération entre 
les sociétés, institutions, de. Tout cela a 
naturellement aidé dans une mesure im- 
portante à la croissance des échanges et 
à l’élargissement des relations écono- 
miques en général. 

En 1989, encore au moment de 
l’existence de la Tchécoslovaquie (la 
séparation en deux Etats indépe nd ants. 
Républiques tchèque et slovaque, a eu 
liai le 1 er janvier 1993), la France, oc- 
cupait dn point de vue de son chiffre 
d’affaires dans les échanges bilatéraux, 
avec 370 millions de USD, la 13 e place 
parmi les partenaires commerdanx de 
la République tchèque. En résultat des 
changements précités, le volume des 
échanges mnftîék a connu, au cours de 
la période ultérieure une croissance très 
dynamique pour atteindre eu 1994 le ni- 
veau record dé presque 900 millions de 
USD. La France est devenue le 9 e parte- 
naire de la République tchèque avec 
une part de 23 % sur le total des expor- 
tations tchèques et de 3,6 % sur le total 
des i mp ort ati ons tchèques. C et t e ten- 
dance c ommer ciale positive continue 
également an cours de l’année passée 
quand le chiffre d’affaires a connu par 
rapport à l’année 1994 une croissance 


de plus de 50 %, donc un niveau record 
dans l’histoire dn commerce mutuel, et 
la Rance est passée sur l’échelle des 
partenaires commerciaux avec une part 
de 23 % sur le total des exportations et 
de 4,2 % des importations, à la 7* place 
derrière l’Allemagne, Slovaquie, Au- 
triche, Russie, Italie et Ftologne. Un 
problème surgi, un déséquilibre impor- 
tant de la balance commerciale ma- 
melle se résultant par l’avance du ryth- 
me des exportations françaises par 
rapport aux exportations tchèques. Par 
son volume le déficit de balance 
commerciale avec la Rance arrive en 
quatrième position après le déficit avec 
la Russie, l’Italie et des Etats-Unis 
d’Amérique. 

An cours des dernières aimées les 
exportations tchèques vers la France 
ont pris une part importante dans les 
secteurs tels qne : automobile, textile, 
vêtement, chaussures, for, acier; équipe- 
ments électriques, appareils électriques 
et électroménagers, produits en céra- 
mique, produits plastiques, mobilier et 
autres. Dans les exportations françaises 
vers la République tchèque appa- 
raissent an premier rang les produits 
agroalimentaires, suivis par les auto- 
mobiles, équipements électriques appa- 
rais électriques et électroménagers, les 
médicaments et produits pharmaceu- 
tiques, produits de la chimie anorga- 
nique, équipements de télécommrmi car- 
rions. pour enregistrement et 
reproduction du son, insecticides, fon- 
gicides et herbicides, équipement de 
chauffage et de refroidissement et 
antres. 

Les règles des échanges mutuels 
sont stipulées par l’Accord européen 
fondant l’association entre' la Répu- 
blique tchèque d’un côté et les Commu- 
nautés européennes et leurs pays 
membres de l’autre côté. L’Accord qui 
est entré en vigueur en février 1995 a 
repris le régime commercial déjà prévu 
par l'Accord intérimaire sur les 
échanges et les questions relatives ap- 
pliqué de mars 1992 à février 1995. La 
réalisation du programme d’une libéra- 
lisation progressive des échanges mu- 
tuels. préconisé par l'Accord européen, 
accède rapidement à la phase finale, 
c’est-à-dire à la création d’une zone de 
libre échange. Comme fl n’y a que d'in- 
signifiantes restrictions des importa- 
tions et des exportations à une validité 
temp o raire le régime commercial peut 


être déjà aujourd’hui considéré comme 
très libéral Parmi les accords bilatéraux 
tchéco-français les plus importants sont 
pour le développement des échanges et 
de la coopération économique, celui sur 
la promotion et protection des inves- 
tissements et celui permettant d’éviter 
la double imposition fiscale. 

La France était l'un des rares pays 
industrialisés à l’économie de marché 
dont les sociétés s’intéressaient déjà à 
l’époque au développement de la coo- 
pération industrielle avec les parte- 
naires tchèques. B est possible de rap- 
peler par exemple la coopération 
concernant la production des véhicules 
utilitaires dérivés des modèles Renault 
Saviem, engagée en République 
tchèque il y a déjà presque 30 ans. 
Après 1989, c’est-à-dire après que dans 
le cadre de la réforme économique ont 
été créées les conditions non seulement 
pour les échanges, mais également pour 
l’entrée des capitaux étrangers, l’intérêt 
des investisseurs français pour le mar- 
ché tchèque, a crû d’une manière im- 
portante. Le nombre des représenta- 
tions commerciales augmente et le 
nombre des projets avec la participation 
de capitaux de sociétés françaises éga- 
lement La France est en ce moment par 
son volume des investissements directs 
qui dépasse 2,7 milliards de FF 
(542 milli ons de USD), le 5 e investis- 
seur étranger le plus important en Ré- 
publique tchèque (93 %). après l'Alle- 
magne (30 %), la Suisse (14,2 %), les 
Etats-Unis (13,6%) et les Pays-Bas 
(13,6 %). Parmi les projets les plus im- 
portants avec participation française se 
trouve par exemple la coopération des 
sociétés Renault et Karosa, Laforge- 
Coppée et Cizkovickà Cementàma, Ci- 
ments français et Cementàma Hranice, 
Ets. Jean Lefebvre et Stavbysilnic a Ze- 
leznic. Danone et Prazské Cokolàdov- 
ny, Péchinay Emballage Alimentation 


et Strojobal, CAMIF et Magnet Pardu- 
bice, COLAS et Silnice Jihlava, 
Schneider et Elektropristroj Pisek, Ce- 
gelec - CKD. etc. 

Dans le contexte commercial et 
celui des activités entrepreneuriales, il 
fout citer également la présence des 
banques françaises les plus importantes 
en République tchèque (Crédit Lyon- 
nais, Paribas. BNP, SGB et autres). 

La République tchèque, malgré 
son intérêt éminent au développement 
ultérieur des relations commerciales et 
économiques avec la France, n'est pas 
encore en ce moment en mesure d’assu- 
rer ses intérêts commerciaux et écono- 
miques en Rance d’une façon satis- 
faisante. La raison en est d'un côté les 
possibilités limitées de l’administration 
publique et de l'autre côté de la part des 
sociétés et ceci surtout des petites et 
moyennes. Ces dernières manquent 
surtout de moyens financiers, d'infor- 
mations, d'expérience, etc. Une des so- 
lutions pour faciliter l’approche du 
marché français aux sociétés qui ma- 
nifestent un intérêt réel aux échanges 
avec la France est l'offre du ministère 
de l'industrie et du commerce de la Ré- 
publique tchèque permettant une parti- 
cipation aux manifestations promotion- 
nelles organisées en France (ou en 
République tchèque, si la manifestation 
est orientée vers les échanges avec la 
Rance) dans le cadre d'une exposition 
nationale organisée avec le soutien fi- 
nancier de l'Etat 

Une autre possibilité de l’ap- 
proche représente la mission des entre- 
prises tchèques, organisée par la 
c ham bre économique de la République 
tchèque pour le début du mois d'avril 
1996, qui va accompagner le vice-mi- 
nistre, de l’industrie et du commerce de 
la République tchèque, M. M. Somol 
et visiter Marseille et Lyon. 


Evolution des échanges franco-tchèques 
(en mü lions de francs franco frontière du pays fournisseur) 



1993 

1994 

1995 

Exportations tchèques 

1214 

1733 

2 133 

Importations tchèques 

1 891 

2 582 

4414 

Total 

3105 

4315 

6547 

Balance 

-677 

-849 

-2 281 


Source : ministère de l’industrie et du commerce de la République tchèque 
Petr POSTULKA, directeur général. 
min i s tère cte l'industrie et du commerce de la République tchèque 
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La plupart des grandes banques japonaises 
affichent des pertes pour l’exercice 1995-1996 

Les établissements de crédit nippons nettoient leurs bilans 


Le nettoyage des bilans des banques japonaises 
prend de l'ampleur après l'annonce, mardi 
26 mars, par une douzaine d'établissements, de 

LES BANQUES japonaises ont 
enfin décidé de s'attaquer à ia 
bombe à retardement qui se trouve 
dans leurs bilans sous la forme de 
créances douteuses, accumulées 
depuis l'éclatement de la bulle spé- 
culative à la fin des années 80. Une 
opération douloureuse qui va se 
traduire par des pertes importantes 
pour dix-sept des vingt et un plus 
importants établissements nippons, 
mais qui aura le mérite de faire dis- 
paraître une partie des craintes sur 
le risque d'un effondrement du sys- 
tème bancaire japonais. Une peur 
qui avait pris soudainement de 
r ampleur au moment de l'annonce 
en septembre 1995 par Daîwa des 
pertes de 5,5 milliards de francs de 
sa filiale neiv-yorkaise. 

Jusqu'à présent, sept grandes 
banques japonaises avaient entre- 
pris un nettoyage de leurs comptes. 

Cette fois, c'est au tour d’une dou- 
zaine d'établissements, parmi les 
plus importants, d'annoncer, mardi 
26 mars, à la fois des plans de res- 
tructuration, des suppressions 
d'emplois et des révisions en forte 
baisse de leurs prévisions de résul- 


leur décision d’effacer un total de 4460 mil- 
liards de yens (212 milliards de francs) de 
créances douteuses. Du coup, dix-sept des vingt 


et une plus grandes banques nippones de- 
vraient afficher des pertes au cours de l'exerrice 
1995-1996 qui se termine le 31 mars. 

Ainsi, Sakura Bank, qui va annu- 
ler 950 milliards de yens de 
créances douteuses, prévoit une 
perte consolidée avant impôt de 
330 milliards de yens, alors qu’elle 
tablait auparavant sur un bénéfice 
imposable de 70 millia rds. Daîwa 
va annuler 330 milli ards de yens de 
créances douteuses, dont une 
soixantaine de milliards de yens au 
titre des jusen, et prévoit une perte 
avant impôts de 68 milliards de 
yens. 

Si les analystes jugent tardive 
cette opération « vérité des 
comptes », Os s’en réjouissent ce- 
pendant «Les banques deviennent 
plus agressives, fta seulement au su- 
jet des jusen, mais aussi pour / ' en- 
semble de leurs créances dou- 
teuses », explique David 
Threadgold (Barclays de Zoete 
Wedd). Selon les spécialistes, envi- 
ron 1a moitié des vingt et une plus 
grandes banques du pays devraient 
voir le nettoyage de leurs bilans 
s’amplifier encore au cours de 
r exercice 1996-1997. 

Eric Leser 


tats qui devraient se traduire dans 
la plupart des cas par de lourdes 
pertes pour l'exercice 1995-1996 qui 
se termine le 31 mars. La décision 
des banques nipponnes est directe- 
ment liée à la mise en place par le 
gouvernement du plan de sauve- 
tage des jusen, les sociétés spéciali- 
sées dans le crédit à l'immobilier 
qui pour la plupart sont des filiales 
des grandes banques. Ces dernières 
vont donc provisionner en priorité 
les 3 500 milliards de yens de 
créances qu'elles ont sur les jusen. 

Un coup de pouce du ministère 
japonais de l'économie et de la 
Banque du Japon, qui ont assoupi' 
pour un temps la règle internatio- 
nale qui impose aux banques 
commerciales de détenir un mini- 
mum de fonds propres correspon- 
dant à 8 % de leurs engagements, a 
permis aux établissements japonais 
de franchir le pas. Les cinq grandes 
banques commerciales (Dai-fchi, 
Sumitomo, Sakura, Asahi, Daîwa) 
et quatre banques de gestion (Mit- 
subishi, Sumitomo Trust and Ban- 
king, Yasuda et Tqyo) vont effacer 
et provisionner un total de 


4 460 milliards de yens (212 mil- 
liards de francs) de créances dou- 
teuses. Pour sept d’entre elles. Tan- 
née fiscale devrait se solder par des 
pertes. Au total, le montant cumulé 
des annulations de créances dou- 
teuses par l’ensemble du système 
bancaire devrait atteindre 
9 490 milliards de yens (455 mil- 
liards de francs) 

OPÉRATION TARDIVE 

Parmi les annonces les plus signi- 
ficatives, on relève celle de Dai-Idn 
Kangyo Bank, qui a décidé d’annu- 
ler 550 milliards de yens de 
créances douteuses, mais prévoit 
un bénéfice imposable en hausse à 
140 milliards de yens. Sumitomo 
Bank, qui avait déjà annoncé 
230 milliards de yens d'annulations 
de créances douteuses, a ajouté 
100 milliards de yens à l’addition, 
en raison des engagements de ses 
filiales. Elle a réduit ses prévisions 
de bénéfice imposable à 30 mil- 
liards de yens au leu des 88 mil- 
liards initialement prévus. Ces 
géants sont les mieux lotis, car les 
autres vont afficher des pertes. 


La Bourse de Tokyo est au plus haut depuis juin 1994 


LA PLACE JAPONAISE va mieux. Elle a terminé 
la séance du 27 mars en forte hausse. L’indice Nik- 
kel des 225 valeurs vedettes a gagné 315,21 points 
(+1,50%) pour s'inscrire en clôture à 
21 329,98 points, son niveau le plus élevé depuis le 
16 juin 1994. En trois mois, il a progressé de 7,36 % 
et s’est apprécié de 47 % face à son plus bas niveau 
historique touché au début du mois de juillet 1995 
(14 485,41 points). Toutefois on reste loin des som- 
mets atteints fin 1989 (près de 40 000 points). 

La hausse des actions nippones peut apparaître 
paradoxale, puisqu’elle intervient au moment 
même où les banques japonaises annoncent des 
pertes historiques. Mais les investisseurs font une 
lecture positive de ces médiocres résultats. Ils 
considèrent que les importantes provisions pour 
créances douteuses passées par les établssements 
de crédit nippons marquent un tournant décisif 
dans la crise que traverse le système financier japo- 
nais et l'interprètent comme un début d'assainisse- 
ment. 

Les valeurs nippones sont également portées par 
les signes de reprise de l'économie japonaise, qui a 
connu quatre aimées de stagnation. Les ventes dans 
les grands magasins nippons ont augmenté de 5,1 % 
au mois de février. L'indicateur avancé de la 
conjoncture a progressé pour le quatrième mois 


consécutif en janvier. Enfin, le produit intérieur 
brut du Japon a crû de 0,9 % au quatrième trimestre 
de l’année 1995, sa hausse la plus importante depuis 
le premier trimestre 1991. L’économie nippone die 
enfin bénéfice des multiples plans de relance gou- 
vernementaux et d’une politique monétaire très 
souple. Le taux d'escompte de la Banque du Japon 
a été ramené à 0,5 % au mois de septembre. 1995. 

RISQUE DE HAUSSE DES TAUX 
Plusieurs éléments pourraient toutefois contrarier 
le mouvement de bausse de la Bourse de Tokyo. Le 
premier tient aux risques.de rechute jiu dollar. -Au 
cours des mois de janvier et de février, la Banque 
du Japon a été contrainte <F intervenir pour des 
montants records, afin d’empêcher un repli de la 
monnaie américaine. Sans l'appui de l’institut 
d'émission nippon, le billet vert pourrait replonger, 
ce qui handicaperait les exportations des entre- 
prises japonaises. Le second tient à un éventuel res- 
serrement de la politique monétaire japonaise. 
L’institut d'émission nippon devra tôt ou tard rele- 
ver son taux directeur s’il veut éviter un retour de 
l'inflation et conserver la confiance des investis- 
seurs. 

P.-A. D. 


Au-dessus 'des 21 000 points 
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Le bâtiment s'attend à une année noire en Allemagne 

Le secteur devient le « talon d'Achille » de la conjoncture outre-Rhin 


COLOGNE 

correspondance 

Après le boum lé à l’unification, 
les professionnels allemands de la 
construction s'attendent à une an- 
née noire en 1996. L'activité pour- 
rait reculer de 1.3 % en termes 
réels par rapport à 1995. Les nou- 
veaux Lânder, dont le dynamisme 
s'étiole, ne devraient pas être en 
mesure de compenser la récession 
attendue sur les chantiers de 
l'ouest du pays. Passée l’euphorie 
des dernières années, le réveil 
risque d’être brutal: 100 000 per- 
sonnes devraient perdre leur em- 
ploi et 6 000 entreprises vont faire 
faillite. 

L'hiver très rude a provoqué un 
chômage saisonnier plus impor- 
tant que d’habitude et la situation 
ne va pas en s'améliorant avec les 
beaux jours. Tous les clignotants 
sont au rouge, à commencer par 
ceux des investissements publics 
dont le volume est « le plus faible 
depuis plus de trente ans », selon 
Christian Roth, le président de la 
Fédération allemande du bàti- 
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ment. Dans leur choix pour lutter 
contre les déficits, le gouverne- 
ment, les Lânder et les communes 
économisent, notamment sur la 
construction routière, le réseau 
ferroviaire et l'aménagement ur- 
bain, trois domaines où les bud- 
gets d’équipement vont subir des 
coupes évaluées à plus de 3 mil- 
liards de marks- L'activité devrait 
chuter de 4,3 % en terme réel dans 
ce secteur. 

Par ailleurs, le logement, qui re- 
présente en moyenne plus de la 
moitié du chiffre d'affaires de la 
branche, devrait reculer cette an- 
née de 30 000 appartements pour 
passer à 490 000 après avoir plus 
que doublé depuis 1988. Le recul 
est là encore surtout sensible à 
l'Ouest, alors que 125 000 nou- 
veaux appartements seront sur le 
marché à l'Est Ce déséquilibre in- 
cite les experts de la Deutsche 
Bank Research à affirmer que la 
contraction de logements en Alle- 
magne de l'Ouest * menace de de- 
venir le talon d’Achille de la 
conjoncture ». 

CONCURRENCE ÉTRANGÈRE 

Enfin, l'immobilier d'entreprise 
reste fragile, le marché étant satu- 
ré. Cinq millions de mètres carrés 
sont vides dans l’ensemble de r Al- 
lemagne avec un record à Leipzig 
où plus du cinquième des surfaces 
est inoccupé. Les loyers sont 
orientés à la baisse. Même à l’Est, 
les observateurs prévoient cette 
année une réduction des mises en 
chantier, après la disparition de 
certains avantages fiscaux entrés 
en vigueur au moment de Tunifi- 
cation. 

Pour les quelque 1,5 million de 


salariés de la branche, ces diffi- 
cultés conjoncturelles s'ajoutent à 
la concurrence de la main-d'œuvre 
étrangère meilleur marché. La 
concurrence des Billigarbeiter (tra- 
vailleurs payés moins cher car ils 
viennent de l'étranger ) est redou- 
table: sur certains chantiers berli- 
nois par exemple, seuls les contre- 


maîtres parlent encore l’allemand. 
Les autre employés viennent du 
Royaume-Uni, du Portugal, d’Italie 
ou surtout des pays d’Europe cen- 
trale. Le coût horaire d’un maçon 
allemand est de 55 marks, tous 
frais compris, contre 40 marks 
pour un Anglais et entre 5 et 
10 marks pour un Tchèque ou un 
Roumain. Les grands groupes 
sous-traitent de plus en plus les 
chantiers à des entreprises étran- 
gères et dégraissent leur effectif 
allemand. Le n® 3 de la branche, 
Hochb'efj a choisi de se concentrer 
sur la conception et la gestion 


d’équipements. Le nouveau mot 
d'ordre de la branche, «exporter 
du savoir-faire mais importer de la 
main-d’œuvre», condamne de 
nombreuses petites et moyennes 
entreprises. 

Pour limiter le recours aux Büli- 
garbeiter, « une lof doit entrer en vi- 
gueur garantissant un salaire mini- 


mum aux travailleurs étrangers». 
Favorables au texte, syndicat et 
patronat n’arrivent cependant pas 
à fixer le montant de ce salaire de 
base. Les dernières négociations 
Ont échoué et le syndicat IG Bau 
menace maintenant de recourir à 
la grève. Des manifestations 
contre les Billigarbeiter ont déjà eu 
Heu. Mais si, après trente ans de 
paix sociale, la grève survenait, ce- 
la montrerait bien que la branche 
est en train de tourner la page 
prospère de r unificati on. 

Philippe Ricard 


Les chantiers berlinois entre grandeur et morosité 

A Berlin, les surfaces de boréaux « augmentent à une telle vitesse que 
même une immense demande ne peut absorber roffre », constatent les 
experts de Jones Lang Wooton, un des pins importants cabinets de 
consultants Immobiliers en Allemagne. Résultat: les loyers ont chuté 
de 35% depuis 1992, après avoir quadruplé après la chute du nnu: Aus- 
si tous attendent l’arrivée du gouvernement, prévu à l’horizon 2000. 

Depuis 1990, environ 60 miinanis de marks ont été investis dans pins 
de quatre cents projets plus ou moins grandioses. La palme du gigan- 
tisme revient an groupe Daimler-Benz, sur le site de la Potsdamer 
Platz : de 1994 à 1998, la construction de ce nouveau quartier de 
340 000 m : aura coûté pins de 4 milliards de marks. « Ici, nous construi- 
sons une ville de 100 OOO habitants avec des logements, des bureaux, des 
commerces, des cafés, des restaurants, des hôtels, un casino et des ciné- 
mas », explique avec fierté Ute Wûest von Veflberg, porte-parole de la 
filiale de Daimler chargée de ce projet: 


Jean-Yves Helmer est 

nommé délégué général 

pour l'armement 

Il était directeur de la division automobile de PSA 


JEAN-YVES HELMER, directeur 
de la dvisioti automobile de PSA 
Bsugeot-CHroén, remplacera Henri 
Conze au poste de délégué général 
pour r armement (DGA) au minis- 
tère de la défense. Cette nomina- 
tion, qui devait être approuvée par 
le conseil des ministres du mercre- 
di 27 mars, intervient alors que le 
ministre de la défense, Charles Mil- 
lon, veut réorganiser en profon- 
deur la DGA, une administ ration 
de quelque 50000 personnes char- 
gée de gérer un budget d’équipe- 
ment militaire de 100 mfltia rris de 
francs (dont 30 milliards de re- 
cherche et développement). 

Depuis la désignation de ML M3- 
1 cm, les rapports étaient devenus 
compliqués entre celui-ci et 
M. Conze, ingénieur général de 
F armement très proche de l'ancien 
premier minis tre, Edouard Balla- 
dur, au point d’avoir nommé 
comme chef de son propre cabinet 
le frère de Nicolas Bazire, l’ancien 
directeur de cabinet à Matignon. 
Nommé en mai X993 à la DGA, 
M. Conze a donné Fimprestion, en 
1995, au nouveau gouvernement, 
de ne pas mettre tout l'empresse- 
ment qu’on pouvait attendre de lui 
pour réorganiser la DGA. 

Dès lors que l'institution mili- 
taire et l’industrie de Farmement 
sont au premier rang des restructu- 
rations inspirées par Jacques 
Chirac dans le secteur de la dé- 
fense, la DGA, dont la lourdeur et 
les coûts d'intervention sont l'objet 
de vives critiques, ne pouvait pas 
échapper à ce vent de réformes. 
M. Millon souhaite que soient 
réexaminées les missions de la 
DGA, chargée de préparer l'avenir 
des technologies de pointe, de 


conduire la gestion des pro- 
grammes d’armement, de fournir 
une expertise technique, d’ encou- 
rager tes exportations et d’adminis- 
trer directement deux outils indus- 
triels ries réparations et 
constructions navales, l’entretien 
aéronautique). 

UN AUTRE DÉPART 

Agé de cinquante ans, Jean-Yves 
Helmer, X-MGnes, a été chargé de 
mission à la direction du Tïésor et 
au cabinet de Raymond Barre, pre- 
mier ministre entre 1976 et 1978, 
avant d’entrer chez Peugeot en mai 
1978. Chez Automobiles Peugeot, fl 
a été directeur des services géné- 
raux commerciaux, de l’exporta- 
tion Europe-Amérique du Nord et 
de l’usine de Etoisçy. Directeur de la 
division automobile de PSA Peu- 
geot-Citroën depuis 1988, M. Hel- 
mer est à Forigine du programme 
de réduction des coûts et délais de 
production et du programme de 
réduction des coûts des investisse- 
ments, un savoir-faire qui lui sera 
utile à la DGA. Son nom avait été 
avancé, avec celui de Jean-Martin 
Folz, pour remplacer en septembre 
1997 Jacques Cahret, président du 
directoire de PSA. 

Le départ de M. Conze annonce 
celui, prochain, de David Lévy, 
cnraMillpr pour les affaires indus- 
trielles, de recherche et d'arme- 
ment an cabinet de M-MiDoo. Sol- 
licité par le groupe Lagardère, dont 
son père, Raymond Lévy, préside le 
conseil de surveillance, David Lévy 
serait remplacé par Maman La- 
houd, ingénieur en chef de Fanne- 
ment 

Jacques Isnard 



sont simplifiés pour les entreprises 

PARCE QU'IL FAUT « laisser les entrepreneurs entreprendre », Jean-Pierre 
Raffarin, ministre des PME, du commerce et de Fartisanat, mène depuis 
dix mois une politique de simplification administrative dont D a publié les 
premiers résultats désormais accessibles aux entreprises^ 26 mare. 

La déclaration unique dembaudte regroupe en un seul formulaire les oo- 
ze précédemment utiBsés. La déclaration unique sociale permet à un enh 
pkjyeur de communiquer aux organismes sodaux tous les éléments né- 
cessaires au calcul des cotisations sociales des salariés en un document 
unique. « Vingt-huit milhons de, formulaires vont être jetés au pâmer », s’est 
fehrité M. Raffarin. Le co nt ra t unique d'apprentissage est contenu dans 
une liasse au heu de trois, et sou délai d'enregistrement réduit pour être 
effectif en quinze jouis. Enfin, Fétat annuel des certificats sodanx et fis- 
caux rédamé àux entreprises se partant candidates à un marché public 
est réduit à an document au lieu de six. 


DÉPÊCHES 

■ VTT : le gouvernement japonais a décidé, mercredi 27 mats, de ren- 
voyer à 1997 la dérision de démanteler ou non Fexploitant téléphonique 
semi-public NTT. 

■ ARBED : le groupe sidérurgique luxembourgeois Alfred a enregistré 
en 1995 un bénéfice net de 3,7 milliards de francs luxembourgeois 
(592 millions de francs français), plus de dix fois supérieur au bénéfice net 
réalisé au cours de l’exercice précédent 

■ TENEO : le groupe public espagnol Tenet», qui regroupe notamment 
Eudesa, Aviaco et Iberia, a dégagé en!995 un bénéfice net de 71 miUiaids 
de pesetas (2 JB milliards de francs) contre 30 milliards en 1995, pour un 
chiffre d'affaires en hausse de 10 %à2 230 milliards de pesetas. ' 

■ VESA : te groupe diversifié afenand Veba (négoce, tâéconununica- 

hons, chimie, produits pétroliers) a enregistré une haussa de 40 J. % de 
son bénéfice net à 1,9 milliard de marks en 1995. ^ 

I IMMOBILIER : Simon Property Group et DeBartoto Realty, les deux 


l — u> uw tenues commerciaux, 

ont conclu un accord de fusion donnant naissance au premier grouoe du 
pays, baptisé Simon DeBartolo Group. 

m AUTOMOBILE ; le Japon et Pünïon européenne ont fixé le quota 
pour Fexportation de voitures japonaises vers l’Union euroDéenne en 
1996 à 1 066 000 unités contre 1 071 000 unités en 1995. 

fi ? Üe P 0 ** toards groupe Renault a réalisé en 

V? I ? mioas J de francs . contre 343 miffions en 
1994, grâce à rexceptionnefle vigueur du marché amé ricain 

■ HERMES : te groupe spécialisé dans tes produits de taxe a erneefc- 
ttéen!995 un bénéfice net consolidé en hausse de 39 % à 404 mffioiï^de 


■ PRO-MESSîl_ 

26 mais, les heures simnlémentshï»* refusé, mardi 



(hors B FCE) en forte hausse en 1995 à 463 

67 millions de francs en 1994, pour un ProduS ^^^l^? 

sfondell^%à2436miDiards de francs. ^ncaire en progrès- 

^^finlWdelaban^BancodiNWS^^ 
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■ LE FRANC était ferme mercred 
27 mars dans la matinée face ai 
deutschemark, à 3,4172 francs ai 
cours des premiers échanges entn 
banques, contre 3.4235 mardi soir. 


■ LE DOLLAR est resté bien orienté 
mercredi à Tokyo, où il s'échangeait 
en fin de séance à 106,50 yens, 
contre 106/45 à New York et 106,24 à 
Tokyo la veille. 


■ L'OR a ouvert en hausse mercredi 
27 mars sur le marché international 
de Hongkong, à 399.90400.20 dol- 
lars l'once, contre 399.30-399,60 la 
veille en clôture. 


■ LA BOURSE DE TOKYO a touché 
mercredi en fin de séance son plus 
haut niveau depuis Juin 1994. L'in- 
dice Nikkei a gagné 315,21 points 
(1,50 %). à 21 329,98 points. 


■ WALL STREET a gagné du terrain 
mardi, à l'issue d'une séance irrégu- 
lière. L'indice Dow Jones des valeurs 
vedettes a progressé de 26,74 points 
(+ 0,47 %), à 5 670,60 points. 
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Paris bien orientée 

LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à la hausse mercredi 
27 mars en fin de matinée. A 
douze heures, l’indice CAC 40 ga- 
gnaJt 0,74 % pour s’établir à 
2022,73 points. H avait ouvert en 
hausse de 0,77 %. ' 

Les actions françaises bénéfi- 
ciaient de la bonne tenue des 
marchés obligataires aïnei que de 
la hausse du dollar et du franc. Le 
contrat notionnel du Matif ga- 
gnait 32 centièmes à 
121,76 points. Soutenu par le sta- 
tu quo décidé la veille par la Ré- 
serve fédérale américaine, le bil- 
let vert s’échangeait à 
1,4830 mark, 106,50 yens et 
5,07 francs. Une progression de la 
monnaie américaine est favo- 
rable aux exportations des entre- 
prises européennes. 

Le franc gagnait du terrain face 
à la monnaie allemande à 
3,4170 francs pour un deutsche- 
mark. Les espoirs d’une baisse 
des taux directeurs de la Bundes- 
bank ont été relancés après J’an- 
nonce, mardi, d’un ralentisse- 
ment de l’inflation au mois de 
mars dans plusieurs régions d’Al- 



lemagne. Hans- Jurgen Krupp, 
membre du conseil de la banque 
centrale allemande, a estimé 
mercredi matin, dans un entre- 
tien accordé au magazine Finan- 


zen, qu’il y avait actuellement 
«de bonnes raisons» pour ré- 
duire les taux en Allemagne. Le 
conseil de la Bundesbank se réu- 
nit jeudi 28 mars. 


Lagardère groupe, valeur du jour 


LE TITRE Lagardère groupe a 
poursuivi sa progression à la 
Bourse de Paris, mardi 26 mars, af- 
fichant un gain de 2,4%, à 
131,60 francs, dans un volume de 
438000 titres. Lundi 25 mars, Fac- 
tion s’était déjà adjugé une hausse 
de 5,76 %. Depuis le début de Fan- 
née, le titre a flambé, avec un bond 
de plus de 46 %. Le cours paraît do- 
pé par Jes informations diffusées 
par la {Hesse sur une éventuelle sé- 
paration plus nette des activités du 
groupe : défense-transport et édi- 


tion. Les professionnels appellent 
de leurs vœux une scission, à l’ins- 
tar de ce qui vient de se passer 
dans le groupe Chargeurs. 
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Tokyo 

vers les 21 500 points 

A LA BOURSE DE TOKYO, F in- 
dice Nikkei a gagné 315,21 points 
(1,50%), le mercredi 27 mars, à 
21 329,98 points, terminant une 
séance active avec 650 militons de 
titres échang és à un haut niveau. 
La Bourse nippone a enregistré 
son meilleur score depuis juin 
1994. Rassurés par l'arrivée sur le 
marché de nouveaux investisseurs 

institutionnels, les professionnels 

visent mpinteiiajif 4 lBfbaxre'des ■ 
21 500 points/qtii'faft figuré de ré- 
sistance majeure depuis plusieurs 
années. La nouvelle aimée fiscale, 
qui débute le 1* avril, pourrait 
donner une nouvelle impulsion au 
Kabuto-Cho. 

La wüle, à Wall Street, la Bourse 
de New York avait progressé de 
0,47%, daxurun marché étoffé, 
avec 400 millions de litres échan- 
gés, le Dow Jones gagnant 


26,74 points & 5 670,60 points. En 
l'absence de nouvelle significative, 
la reprise des valeurs technolo- 
giques, très attaquées le lundi 
25 mars, a constitué le moteur de 
la hausse. Les investisseurs n’ont 
pas réag j au maintien du taux in- 
terbancaire pfioté par la Réserve 
fédérale à 5,25 %. Sur le marché 
obligataire, le taux de Femprunt à 
30 ans est resté inchangé à 6,58 %. 
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Progression du Matif 

LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif a ouvert en 
hausse mercredi 27 mars. Après quelques minutes de 
transactions, F échéance juin gagnait 26 centièmes, à 
121,70 points. Le taux de rendement de Fobligation 
assimilab le du Trésor (OAT) à dix ans s'inscrivait à 
6,61 %. Le ministère de l’économie et des finances a 
annoncé, mardi 26 mars, le lancement prochain (Tune 
OAT indexée sur un nouvel indice des rendements 
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des empr u nts d’Etat à long terme, le TEC 10 (taux de 
l’échéance constante 10 ans), qui remplacera la réfé- 
rence TME. Lès titres & taux variable, qui permettent 
de se protéger contre une remontée des rendements, 
font actuellement l'objet (Tune forte demande de la 
paît des investisseurs institutionnels. 

La Banque de France a laissé inchangé, mercredi 
matin, à 4 %, le taux de Targent au jour le joue 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 7,00 K) 
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Hausse du dollar et du franc 

LE DOUAR était orienté à la hausse, mercredi 
27 mars, lors des premières transactions entre 
banques sur les places européennes. B s’échangeait à 
1,4825 mark, 106,50 yens et 5,0650 francs, soutenu 
par le statu quo déridé la veille par la Réserve fédé- 
rale des Etats-Unis -une baisse de ses taux direc- 
teurs aurait pénalisé le dollar en réduisant sa rému- 
nération. 


Le biDet vert profitait également des anticipations 
d’assouplissement de la politique monétaire alle- 
mande. Les bons chiffres d’inflation au mois de fé- 
vrier publiés dans plusieurs régions d'Allemagne ont 
relancé l’espoir d’une baisse des taux directeurs de la 
Bundesbank, dont le conseD se réunit jeudi 28 mars. 

Le franc, en hausse face à la monnaie allemande, 
s’échangeait à 3,4180 francs pour un deutschemark. 
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PARITES DU DOLLAR 
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FINANCES ET MARCHES 
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LE MONDE /JEUDI 28 MARS 1996/21 


PRESSE Preuve de la réussite de 
sa nouvelle formule lancée le 
janvier 1995, Le Monde a accru sa 
diffusion payée de 7.25 % l'an 
dernier, qui s'établit ainsi à 


AUJOURD'HUI 


COMMUNICATION 


368 856 exemplaires. Ce taux 
d'augmentation, qui traduit un 
profond renversement de ten- 
dance, n'avait pas été atteint de- 
puis 1974 (7,59 %) et constitue 


donc un record. • LE5 VENTES en 
France et à l'étranger ont enregis- 
tré toutes deux une évolution po- 
sitive, supérieure à l'étranger, no- 
tamment en Grande-Bretagne, en 


Espagne et dans les pays franco- 
phones. • LES ABONNEMENTS 
continuent à progresser et ap- 
prochent des 110 000 exemplaires. 
• LA DIFFUSION du Monde en 


1995 dépasse de loin les meilleurs 
taux de diffusion qu'avaient enre- 
gistrés d'autres quotidiens en 
1994, que ce soit Le Parisien ou La 
Tribune. 


CONSÉCRATION de sa nou- 
velle formule lancée le 9 janvier 
1995, la diffusion payée du Monde 
(ventes au numéro et abonne- 
ments, France et étranger) a enre- 
gistré, par rapport à 1994, une 
progression record : +7,25 %, soit 
368 856 exemplaires. Et cela, alors 
que la presse écrite, et notam- 
ment la presse quotidienne natio- 
nale, doit affronter wn» aise «ns 
précédent, aggravée par la hausse 
spectaculaire du prix du papier en 
3995. 

C’est la vente au numéro qui a 
été la plus dynamique : les 260 961 
exemplaires vendus en kiosques 
et dans d’autres points de presse 
en 1995 représentent une aug- 
mentation de 9,01 % par rapport à 
l’année précédente. Les abonne- 
ments - 107 895 exemplaires, dont 
102 606 sont livrés en France - se 
sont accrus de 3,26%. Le tirage 
moyen d’un numéro du Monde 
s’est établi en 1995 à 510 198 
exemplaires, soit 7,87% de plus 
qu’en 1994. 

Ces chiffres ont été certifiés, 
mardi 26 mars, par Diffusion 
contrôle (ex-OJD), en présence de 
Xavier Dordor, président de Dif- 
fusion contrôle et directeur géné- 
ral de l’agence de publicité Al- 
liance. 

La progression est proche, on 
supérieure, selon la zone de diffu- 
sion. Ainsi, en France, Le Monde a 
accru ses ventes de 6,34% 
(321 366 exemplaires). Mais à 
l’étranger la hausse de la diffusion 
a été le double de celle réalisée 


La diffusion du « Monde » a augmenté de 7,25 % en 1995 

Grâce à sa nouvelle formule lancée le 9 janvier 1995, le quotidien a connu une progression record des ventes 
dans la presse nationale, la plus forte enregistrée en douze mois depuis vingt et un ans 


dans l'Hexagone (+13,86%, 
47 490 exemplaires). Le Monde 
s'inscrit dans la tendance générale 
observée en 1995 : la vente des 
journaux français à l’étranger, 
tontes périodicités confondues, a 
progressé l’an dernier (le Monde 
du 5 mars). 

Toutefois, l’augmentation des 
ventes de notre journal à l'exté- 
rieur des frontières est supérieure 
à la croissance moyenne globale 
(4,9 %). Les scores d’augmenta- 
tion les plus importants ont été 
obtenus en Grande-Bretagne et 
en Espagne. La diffusion à l'étran- 
ger du Monde reste, cependant, 
importante dans les pays franco- 
phones -Belgique, Suisse et Ma- 
roc — , ainsi qu'en Allemagne. 

CONTRASTE 

Enfin, la diffusion totale du 
Monde, qui comprend la diffusion 
payée en France et à l'étranger 
ainsi que les exemplaires délivrés 
gratuitement (ceux-ci étaient au 
nombre de 10233 en 1995, soit 17 
exemplaires de pins qu’en 1994 1), 
atteignait 379 089 exemplaires en 
1995, soit une augmentation de 
7,05 % par rapport à Tannée pré- 
cédente. 

Il s’agit là d'un record, qui 
n'avait pas été atteint depuis 
vingt et un ans. H faut, en effet, 
remonter à 1974 pour trouver une 
hausse identique (+7,59%). Le 
Monde diffusait alors 431 536 
exemplaires an totaL Rappelons, 
cependant, que l'accroissement le 
plus important de l’histoire de 


notre journal, toujours en matière 
de diffusion totale, a eu fieu en 
1968: +20,44%, avec 354 982 
exemplaires. Le meilleur chiffre 
de diffusion a été atteint en 1979, 
avec 445 370 exemplaires, mais 
r augmentation par rapport à 1978 
n’était que de 1,73 %. 

Par comparaison avec celle 
qu’ont enregistrée nos confrères, 
la progression en 1995 du Monde 
est importante : en 1994, les deux 
titres dont Diffusion contrôle 
avait souligné la progression en 
leur accordant ses « Etoiles », 
furent Le Parisien (+2£3 %) et La 
Tribune (+4,97%). 

La diffusion des publications 
périodiques du Monde est pins 
contrastée. Le mensuel Le Monde 
diplomatique a angmenté sa diffu- 
sion payée de 5,73 %, qui s’étafefit 
en 1995 à 162 408 exemplaires. Sa 

Double consécration 


diffusion à l’étranger passe le cap 
des 50 000 exemplaires (51 543 
contre 49 469 en 1994, soit une 
hausse de 4,19 %) mais c’est en 
France que Paccro iss eurent est le 
phis fort : DO 865, soit + 6,47 %. 

En revanche, Le Monde de r édu- 
cation a accusé une baisse de sa 
diffusion payée de 1221 % en 1995 
(58205 exemplaires diffusées par 
mois, en moyenne), comme Le 
Monde des philatélistes (- 5,82 %, 
soit 23 972 exemplaires) et La Sé- 
lection hebdomadaire (- 130 %, 
soit 19 382 exemplaires diffusés en 
moyenne chaque semaine). A 
l'instar du Monde diplomatique. 
Dossiers et documents a aussi ac- 
cru sa diffusion de 1,09 % Fan der- 
nier (79 100 exemplaires diffusés 
en moyenne chaque mois). 

y.-m.l. 


Renversement de tendance 
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Un an après son lancement, la nouvelle formule du Monde est 
doublement consacrée par les chiffres de Diffusion Contrôle et 
par ceux de l'enquête EuroPQN. Alors qoe le quotidien volt sa dif- 
fusion payée progresser de 7 JS %, a accroît smmltanément son 
audience de le 000 lecteurs (Le Monde do samedi 23 mars). 

Avec 2 208 000 lecteurs an total, le Monde se situe en 1995 an 
deuxième rang de la presse quotidienne nationale, derrière 
L'Equipe, mais à la première place des quotidiens nationaux d'in- 
formations générales et politiques — devant Le Parisien, Le Figaro, 
Libération, etc. 

Le taux d'augmentation de son lectorat est de 4,8 %, ce qui le 
place au-dessus de celui de la presse quotidienne nationale (4% 
en moyenne). Les lecteurs da Monde sont à la fois nrbains, tinte- 
ment diplômés, et la part de ses lectrices est en progression 
constante. 


1985 BA 87 88 89 90 91 92 93 94 « 
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i£ kmcementdti nouveau - 
Monde, ic9 janvier J995, 
«permis éeanverser la 
tendance à la baisse 
qui s'était installée enJ990, 
avec Ja crise économique. 

UtK angtnen t at io a de la - 
diffusion comme cetiespâa 
été obtenue en 1995 (?J2S%) 
tPavoit pas été atteinte 
depuis 1974, Co ntnü r a uet rf 
à ktvente au. numéro, quia 
estnau une év o luti o n en dents 
desâeces dix dernières 
années, les abonnements 
ont é té p r atiqu ement 
toujours à La . haussé: - 
ds représentaient 70 OCO ■ 
exemplaires en 1985, . 
Bsfrôfetttles 108 DOO 
exemplaires en 19SS. ■Quant 
éSo diffusion à Tétranger, 
son e xp an si on a ét£ fr t in ié% 
depuis juiBet J 990 partit f 
su ppres s ion des ventes 5 
en Algérie, ùftnrtiative des J? 
NMPP0O 115 exemplaires )o 
etparane int er a c ti on e 
temporaire w Tonifie J 
de mars 7 999 à mars 1995. « 
lu nauvellé formule de . ’g- 
jamrier 1995 a surtout eu ' c 
un knpoct positif dans lés j; 
pays francophones S 
. et au Royaume-Uni 


Denis Jeambar remplace Christine Ockrent à la direction de la rédaction de « L’Express » 

Le PDG de CEP Communication, Christian Brégou, souhaite que le magazine devienne « plus visuel, plus jeune et plus convivial » 


L'EXPRESS a vécu, mardi 
26 mars, un scénario dont fl est de- 
venu coutumier: la révolution de 
palais. Cetee ftrfs-d, fl est vrai, 1e 
scénario était déjà rédigé à 
l’avance. Le départ de Christine 
Ockrent de son poste de directeur 
de la rédaction de l'hebdomadaire 
vedette du groupe CEP Communi- 
cation était programmé depuis 
plusieurs mois. Et T arrivée de De- 
nis Jeambar à la tète de la rédac- 
tion n’a surpris personne. Son 
nom était ôté depuis plusieurs se- 
maines. Mais ni Christian Brégou, 
PDG de CEP Communication et 
président du groupe Express, ni 
Anne-Marie fihkdstrin, directrice 
générale, n'ont voulu officielle- 
ment confirmer des. négociations 
qui auraient débuté 3 y a deux 
mois. 

Mardi 26 mars, le scénario a été 
bouclé en deux brefs chapitres. 
Dans la matinée, Christine Ockrent 
annonç ait dans une lettre à chaque 
membre du personnel qu’elle quit- 
tait L’Express, dont eDe dirigeait la 
rédaction depuis septembre 1994. 
Elle avait alors été nommée par 
Françoise Sampermans, directrice 


générale du journal, à Vâpoqae où 
le titre était encore contrôlé par la 
Générale occidentale, filiale 
communication du groupe AlcateJ- 
Alsthom de Pierre SuanL En milieu 
d’après-midi ifa 26, nn communi- 
qué laccunqne de la direction rati- 
fiait le changement - * Denis Jeam- 
bar est nommé directeur de la 
rédaction de l'Express en rempla- 
cement de Christine Ockrent »- et 
fournissait la biographie profes- 
sionnelle du nouveau responsable 
de la rédaction. 

TRIPLE RÉPUTATION 

Dans sa lettre, Christine Ockrent 
indique qu'elle quitte le journal 
«la tête haute et le cœur gros», 
après avoir traversé «une période 
difficile et mouvementée » de Fbis- 
toire du journal. EDe y souligne la 
réussite « éclatante et incontes- 
table », sous sa responsabilité, de 
la relance du magazine mise en 
route en septembre dermeq « mal- 
gré les circonstances et sans doute 
aussi quelques malentendus ». 

EBe rappelle enfin que cette re- 
lance avait permis «fexpkxt» de 
faire progresser la dififririon de 


33 % par rapport à Tannée précé- 
dente, d'octobre 1995 à février 
1996. Enfin, Christine Ockrent in- 
voque pour raison de sou départ la 

position des «propriétaires du 
journal », qui, selon die, ont «une 
autre vision de ce qu’Ü doit deve- 
nir» tout en souhaitant que « le 
prochain Express sache rester jidèle 
à son h éritag e singulier». 

L'ex-directeur de la rédaction a 
tgnn à per so nnaliser di afui » des 
missives adressées aux journalistes 
de L'Express. « Cest à Fimage de ce 
qu’elle a été à L'Express : une 
femme friande des bruits de couloir 
et du *, diviser pour mieux régner * 
juge un journaliste de l’hebdoma- 
daire. « Christine Ockrent a une 
forte personnalité; die n'a pas tou- 
jours été très diplomate. 0 y a donc 
des réactions très fortes par rapport 
à elle », un antre rédacteur. 

(Lire les réactions de la rédaction en- 
contre.) 

Mais la page est désonnais tour- 
née. Denis Jeambar arrive avec 
une triple réputation.: celle d’être 
un homme intelligent, un profes- 
sfosmd * qui a des idées» faisant 
preuve d’un « contact facile ». 


Entre « soulagement » et inquiétudes 


LE DÉPART de Christine Ockrent laisse une ré- 
daction partagée. Pour certains, il est vécu comme 
« un immense soulagement ». « Le climat est apaisé », 
remarque un rédacteur, tandis qu’un autre évoque 
* l'autoritarisme et le manque total de sens de la 
concertation »de l’ancienne présentatrice de journal 
télévisé. «J'ai fait six rédactions, certains dans cette 
maison avait vingt-cinq ans de métier, ni moi, ni eux 
n’avaient jamais connu une telle direction », com- 
mente un journaliste. 

Pour d’autres, « son départ est pitoyable pour ta di- 
rection, Christine Ockrent a payé de sa personne pour 
réussir la nouvelle formule, elfe a apporté une véritable 
autorité au titre, résume cet autre journaliste. IJ n'y a 
aucune explication de la part de la direction du 
groupe. Pis, jusqu’au dernier moment, die a menti en 
disant que ses discussions avec Christine Ockrent était 
d'ordre privé et concernaient la marche dujoumaL Se 
conduire comme eda vis-à-vis du responsable d'une 
rédaction, d'une équipe mots aussi des lecteurs, eda 
montre ce que la direction a compris de L'Express- » 

Enfin, certains -mais ils sont rares- if excluent 
pas «l'exécution politique»: pour eux, Jacques 
Chirac aurait fait payer à la journaliste, par l'inter- 
médiaire de son ami Pierre Daiizier, PDG de Havas, 


et de Christian Brégou, une couverture assassine à 
son égard, inspirée de propos de Mitterrand extraits 
du Verbatim de Jacques Attafi. 

Pour de nombreux rédacteurs de L'Express, le di- 
vorce se profilait à l'horizon. La nouvelle formule, 
lancée et réussie sous la direction de Christine Oc- 
krent, avait été conçue avec un autre propriétaire, la 
Générale ocddentale. « Ce divorce est logique : le 
nouveau propriétaire, en l’occurrence ŒP Cotnmmu- 
nkation, veut des gens qu’il a choisis à des postes-dqfs. 
Ce st de la stratégie élémentaire », fait remarquer un 
responsable de la hiérarchie. 

LE MODÈLE ALLEMAND 

Cela rV empêche ni les inquiétudes liées à une 
énième nouvelle formule, ni les méthodes et le plan 
de restructuration qu'elle pourrait entraîner. Selon 
certains, l’ancienne vedette du petit écran menait 
campagne, ces dernières semaines, contre tes ambi- 
tions de Christian Brégou. soucieux de s'inspirer du 
magazine allemand fbeus pour permettre à L'Express 
de décoller véritablement et atteindre les 800 000 
exemplaires. 

. V.Co. et Y.-M. L. 


«Sous ne lui faisons aucun procès 
d’intention. Ce qui compte pour 
nous, c'est sa réussite au Point et 
avant », dit un cadre de la rédac- 
tion. « Avec lui, nous restons à un 
haut niveau de prqfessionnaTtsme », 
fait remarquer ce journaliste. 
« Sous pensons qidil va tenir à la ré- 
daction un langage plus mesuré que 
celui auquel nous a habitués l'an- 
cienne direction », espère un autre. 

« CE5T DÉRAISONNABLE » 

Au cours d’une réunion d’une 
q uinzain e de minutes, mardi 
26 mars dans l'après-midi, Chris- 
tian Brégou a présenté Denis 
Jeambar aux chefs de service de la 
rédaction. Le PDG de CEP 
Communication a d’abord rendu 
hommage à Christine Ockrent, « à 
.qui il garde toute son estime person- 
nelle et professionnelle », avant de 
rappeler «les objectifs qu'il avait 
définis dans Le Mande du 16 mars: 
faire de L’Express, le numéro un des 
newsmagazines [alors qa’fl vient 
d'être déjnssé, en France, par Le 
Nouvel Observateur , J ; viser un pu- 
btieptus jeune (les 30-40 ans), adop- 
ter un ton plus pédagogique et trou- 
ver un mode de présentation plus 
imagé», etc. 

Denis Jeambar a ensuite pris la 
parole. D a confié qu*D était heu- 
reux d’être là et d’avoir pour mis- 
sion de mettre en place cette nou- 


TV'fo-ik-tf JtûîTÔsl? 


Il n’y a pas 
que la léié dans 
la vie de votre 
téléviseur. 


:vt6e? 


veBe formule, fi doit prendre ses 
fonctions et diriger sa première 
conférence de rédaction, mercredi 
27 mars, avant d’être rejoint par 
Jean-Marie 

Portant (ancien du Point, passé 
ensuite à Europe! aver Denis 
Jeambar et parti de la station quel- 
ques semaines avant lui), Chris- 
tophe Barbier, rédacteur en chef 
du service France à Europe 1, et Jé- 
rôme Dupuis (Le Point), sans que 
leurs noms aient été mentionnés 
ni leurs postes définis. Michel La- 
bro, direc teur adjoint de la rédac- 
tion, a été confirmé dans ses fonc- 
tions. 

11 reste que cette énième révolu- 
tion de palais a « chahuté » un peu 
plus la rédaction de L'Express. * En 
neuf ans, j’ai connu cinq directeurs 
différents et quatre directeurs de la 


rédaction . c'est déraisonnable », 
souligne un rédacteur. Nombreux 
sont les journalistes à réclamer 
plus de « stabilité ». Et beaucoup 
souhaitent que la nomination de 
Denis Jeambar s’inscrive dans la 
durée et qu'il constitue un - rem- 
part » contre les dérives éditoriales 
que pourrait être tentée de choisir 
la direction du groupe Express. 

Ce que nous attendons de lui, et ce 
sur quoi il sera jugé, c'est à la fois 
d’incamer la rédaction et défaire 
.front aux visées de la direction, si 
celles-ci ne correspondent pas à 
celles de la rédaction », prévient un 
membre de la hiérarchie. Et cer- 
tains de conclure : « On repart de 
zéro. » 


Véronique Cau 
et Yves-Marie 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Le football français ira aux Jeux olympiques 
grâce à la victoire de ses Espoirs sur l’Allemagne 

La France et l'Ecosse sont les deux premiers qualifiés pour les demi-finales du championnat d'Europe 


L'équipe de France Espoirs, en dominant l'Alle- 
magne (4-1), mardi 26 mars à Metz, en quart 
de finale retour du championnat d'Europe, 


s'est qualifiée pour les demi-finales et a aussi 
obtenu son billet pour les Jeux olympiques 
d'Atlanta. Cest la première fois que la France 


participera aux JO depuis sa médaille d'or de 
1984. Portugal et Hongrie sont aussi assurés de 
participer aux Jeux, contrai ranent à l'Ecosse, 


pourtant qualifiée pour les demi-finales euro- 
péennes. mais qui n'est pas reconnue par le 
Comité international olympique. 


METZ 

Je notre envoyé spècial 
On ne cesse plus de sourire dans 
les vestiaires des équipes françaises. 
Mardi soir, c’était au tour d’une 
bande de jeunes gens d’exulter 
d'avoir accroché au tableau d’affi- 
chage du stade 
Saint-Sympho- 
rien un de ces 
scores qui 
donnent l’im- 
pression de lin: 
les chiffres dans 
le mauvais 
football ordre. Une se- 
maine apres le 3-0 infligé par les Gi- 
rondins de Bordeaux au Milan AC, 
une sélection bleue venait bien d'as- 
séner un 4-1 inédit à une équipe d'Al- 
lemagne. 

Quelques mois après la qualifica- 
tion des hommes d'Aimé {acquêt 
pour l’Euro 9b en Angleterre, les Es- 
poirs venaient à leur tour cf arracher 
leur GraaJ : une qualification pour les 
{eux olympiques, la première depuis 
la médaille d'or de Los Angeles, en 
1984. Quelques jours après le triplé 
des clubs français en Coupe d'Eu- 
rope, les joueurs de Raymond Do- 
menech pénétraient aussi dans le 
dernier carre des élites continentales 


Un tournoi loin d'Atlanta 

Qualifiée pour les Jeux olym- 
piques, J'équipe de France ne 
jouera pas à Atlanta. Le tournoi a 
été réparti dans tous les Etats- 
Unis. Les seize équipes, divisées 
en quatre poules, joueront les 
phases qualificatives à Birming- 
ham fAlabamai, Washington DC, 
Miami et Orlando (Floride). Les 
demi-finales (31 juillet), le match 
pour la troisième place (le 
2 août) et la finale Oc 3 août) se- 
ront disputés à Athens, à 120 ki- 
lomètres de la ville olympique. 

Les Français convoiteront F une 
des 604 médailles d'or, dont les 
organisateurs ont dévoilé, mardi 
26 mars à Atlanta, la physiono- 
mie. Elles font sept centimètres 
de diamètre pour une épaisseur 
de cinq millimètres. Comme Cest 
la tradition, elles figurent, sur 
une face, la déesse grecque de la 
victoire. L'autre face représente, 
notamment, le logo du comité 
organisateur, une flamme sur- 
montée d'étoiles brûlant au-des- 
sus des anneaux olympiques. A 
ces médailles comptant six gram- 
mes d'or, s'ajouteront 604 mé- 
dailles d'argent et 630 de bronze. 


en atteignant les demi-finales du 
championnat d'Europe de leur caté- 
gorie d'âge. 

Cette victoire des Espoirs à Metz 
est peut-être la meilleure des nou- 
velles dont le football français ait eu 
à se réjouir au cours de sa semaine 
euphorique. Non seulement parce 
qu’elJe J ui offre des promesses de ta- 
lents pour l'avenir, mais surtout 
parce qu’elle a concentre en un seul 
match tous ses progrès récents. 

Car Q fallait avoir éliminé les blo- 
cages des générations précédentes, D 
fallait avoir évacué les craintes de 
mal faire, les regrets et les excuses 
anticipés, pour se retrouver face à 
une équipe allemande dans une ren- 
contre cruciale et lui tenir tête quand 
les autres finissaient toujours par 
baisser le front □ fallait une vraie 
maîtrise de soi pour extraire d’une 
demi-heure de football cafbuüleux, 
d'imprécisions et de mésententes, 
l'action qui va faire basculer la partie 
du bon côté. Ce geste qui somme le 
ballon de choisir son camp aurait pu, 
sans injustice à ce moment de la ren- 
contre, être signé par un Allemand. 
Mais c'est un Français qui Ta réussi. 

Robert Pirès s’est élancé du centre 
du terrain, balle au pied, à la limite 
du hors-jeu. Amidonnés par leur sen- 
timent de supériorité, les Allemands 
n'ont pas réussi à le rattrapée Au 
bout de la course, Q fallait résister au 
souffle qui se raccourcit, à la respon- 
sabilité du dernier geste à accomplir, 
à l'attendrissement des 25 000 spec- 
tateurs messins devant l'enfant du 
pays. Robert Pirès était doté de cette 
étanchéité nouvelle des footballeurs 
français, face à cette fatigue et à ces 
sentiments. Sans trembler, 0 a réussi 
d’un tir parfaitement dosé le premier 
but de son équipe (28* ) qui dormait 
le signal de Fexpïoit. 


• Jeux olympiques : à Atlanta, 
une équipe de football française 
participera pour la onzième fois 
aux JO, si l'on excepte 1900, où la 
formation qui prit la deuxième 
place d'un tournoi à trois n'est 
pas répertoriée comme sélection 
officielle. 

Avant-guerre, les amateurs 
français participèrent aux Jeux de 
1908, 1920. 1924 et 1928. Après 
guerre, l’équipe de France 
atteignit les quarts de finale en 
1948, puis tomba au premier tour 
en 1952 et 1960. A partir de cette 
date, des éliminatoires furent 
mises en place. Les Français 


Il fallait ne douter de rien, ne pas 
trop s'embarrasser de calculs, pour 
parvenir à inscrire deux autres buts 
dans la foulée, l’un encore par Pirès 
(32*), puis l’autre par son compère 
d’attaque Florian Maurice, juste 
avant la mi-temps (41 e J. Aux ves- 
tiaires, Raymond Domenecb a su 
trouver les mots pour que les éner- 
gies mobilisées ne s’effilochent pas, 
pour qu'un match commencé au net 
avantage des Français ne s’achève 


encore une fois en faveur des Alle- 
mands. «* Vfaus avez la possibilité de 
réussir un carton face à de tels adver- 
saires. a dit r en traîneur Ne la laissez 
pas tous échapper. » 

Les Espoirs ont donc continué à 
courir sans retenue ni arrière-pen- 
sées. Florian Maurice a marqué en- 
core, en trouvant la force de se rele- 
ver pour renouveler un tir repoussé 
par le gardien CTO* ), ce quatrième 
but fut toutefois compensé par un 
penalty allemand (76*). Peu impor- 
tait Le mélange d'enthousiasme et 
de hargne des Français en cette 
deuxième mi-temps, leur désir fréné- 
tique d’empêcher les Allemands de 
s'en sortir avaient laissé apparaître 
l'essentiel, la volonté de revanche. 
Comme s’ils puisai art leur enthou- 
siasme au plus profond d'une ran- 
cune ancienne, comme s'ils faisaient 
subir aux adversaires les mauvais 
traitements que d'autres Français 


n’obtinrent leur qualification 
qu'en 1968 (quarts de finale), puis 
en 1976 à Montréal, où l'équipe 
de stagiaires de clubs 
professionnels, menée par Michel 
Platini, échoua également en 
quarts de finale face à la RDA 
(4-0). L’heure de gloire vint en 
1984, à Los Angeles, où les Bleus, 
entraînés par Henri Michel, 
prirent la médaille d'or, la seule 
récompense de leur palmarès, en 
battant le Brésil en finale (2-0). 
Depuis, les sélections olympiques 
ont été confondues avec les 
équipes Espoirs, le championnat 
d'Europe de cette catégorie d’àge 


avaient jadis supporté. En cela, les 
Espoirs reflétaient bien l'ensemble 
do football français. 

Comme leurs clubs dans les 
Coupes d’Europe, ces jeunes talents 
ont longtemps dû vivre dans r anony- 
mat et F indifférence. Cest le sort de 
toutes les formations d’Espoirs pen- 
dant les campagnes éliminatoires- Le 
lundi, ils montent dans le même 
avion que les cadors de la sélection 
«A». Mais ils jouent le mardi, la 


veille du « grand match ». Us évo- 
luent sur les terrains miteux des ban- 
lieues éloignées, tandis que le gazon 
impeccable des capitales est réservé 
à l'élite des Bleus. Les Espoirs de 
Raymond Domenech ont dû, en 
plus, se faire une raison du manque 
d'intérêt des dirigeants de leur fédé- 
ration. 

Mais Os ont surtout entendu les ri- 
canements des spécialistes qui ne 
prédisaient rien de bon à Raymond 
Domenech et à sa «génération de 
nains ». Us ont vu les réticences qu’ils 
suscitaient après la dissolution du 
groupe précédent parvenu, avec le 
trio de vedettes Pedros-Dugany-Zi- 
dane, en demi-finale du Champion- 
nat d’Europe. Le mérite de Raymond 
Domenech aura été de jouer su- 
cette marginalité des jeunes profes- 
sionnels, <f utiliser le dédain qui Jes 
entourait comme un ciment L'en- 
tralneur avoue volontiers n’avoir 


servant d’éliminatoires pour les 
Jeux à partir de 1990. Les Français 
n'ont réussi à obtenir leur billet 
ni pou Séoul ni pou Barcelone. 
• Championnat d'Europe 
Espoirs : depuis la création en 
1972 de cette compétition 
ouverte aux joueurs âgés de 
moins de 21 ans au début des 
éliminatoires, l’équipe de France 
s'est qualifiée sept fois pou les 
quarts de finale. Mais elle n'est 
parvenue en demi-finales qu’à 
trois reprises : en 1988 (où 
l'équipe d’Eric Cantona et 
Laurent Blanc a remporté le 
titre), 1994 et 1996. 


prévu qu'un seul viatique su la route 
d'Atlanta : * le collectif ». 

Quelques talents rétifs aux efforts 
en commun ont été écond u its. Les 
autres se sont assemblés en un 
groupe bon enfant, qui a recherché 
sa propre vérité en son sein. Quel- 
ques-uns ort poussé ta solidatité jus- 
qu'à se souder par paires indisso- 
ciables. Ainsi de Florent Lavüie et de 
Patrick Moreau, assemblage impro- 
bable de seconds couteaux de ta pre- 
mière division, devenu couple intra- 
itable de la défense centrale des 
Espoirs. Ainsi également des deux 
vedettes de l’attaque, F élégant Ro- 
bert Pirès et Florian Maurice le cabo- 
chard, dont la compfiôté a tant fait 
souffrir les Allemands, mardi sofa 

Ensemble, à force de se re- 
conrfaitre mutuellement des qualités, 
ces Espoirs se sont fabriqué peu à 
peu cette confiance qui a fait mer- 
veflle à Metz, et qui leur a permis 
d’arracher cette qualification olym- 
pique que bien peu avant eux ont pu 
obtenir: Ensemble, ils rêvaient déjà 
des plaisirs inédits que leur procure- 
ront les Jeux d" Atlanta. «La cérémo- 
nie d'ouverture de Barcelone m’avait 
donné des Jnssons devant ma télévi- 
sion. expliquait le capitaine Jérôme 
Ba nniss e). Là, cette jois-ci, c’est moi 
qui porterai le costume, qui suivrai le 
drapeau. Je serai un acteur . : » En habi- 
tués des seconds rôles et des notorié- 
tés partagées, ils se réjouissaient de 
côtoyer des sportifs qui sont encore 
leurs idoles. Tout en sachant qu'ils 
seront en revanche sur le terrain au 
centre de tous les intérêts fiançais. Et 
qu'une médaille ramenée d'Amé- 
rique serait ta mdDeure façon de te- 
nir les promesses de la folle soirée de 
Metz. _ 

Jérôme Fenoglio 


RÉSULTATS 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT D'EUROPE ESPOIRS 
Quart* do finale 

France- AU 4,1 (0-0) 

Ecosse-Hongrie 3-1 (1-Z) 

En gras» fes équipes guaMfees pour les demi-fi- 
nales ef le tournoi olympique cf ABanta testent* 
jouer mercredi 27 mai s République tchèque-Es- 
pagne tâter : 1-2)ei loSe-fWugat rater 0-1) 
Manches Intemationauxam Seaux 
CroanMvaN 2-0 

Rty icheque-Turquie 3-0 

Belgique A' -France A’ 1-1 


HOCKEY SUR GLACE 

CHAMPIONNAT DE FRANCE ELITE 

Finale 

1* match 

Rouen-Brest S-J 



Onze participations aux Jeux , une médaille d'or 


Le mérite de Raymond Domenech aura été 
de jouer sur cette marginalité 
des jeunes professionnels, d'utiliser le dédain 
qui les entourait comme un ciment 


TENNIS: Arnaud Boetscb, Cé- 
rk Piollne, Guy Forget et Gufl- 
iume Raoux composeront 
jquipe de France de Coupe Davis 
d affrontent r Allemagne, du 5 au 
avril à Limoges, en quart de finale 
j groupe mondial- Le capitaine 
innick Noab a choisi les mêmes 
tueurs qu’au tour précédent 


ivdiuauusi- 

■ CYCLISME : la Fédération ita- 
lienne a ouvert une enquête, 
mercredi 27 mars, le matériel anti- 
dopage de la course Mflan-San Re- 
mo ayant été ouvert. Le commis- 
saire de l'Union cycliste 
internationale (UCl). qui a constaté 
l’altération des éprouvettes d’urine, 
a alors décidé de ne pas procéder 
au test des trois premiers, Gabriele 
Colombo (Italie), Alexandre Gont- 
cfaenJtov (Ukraine) et Micbele Cop- 
poliüo (Italie), ni à celui de quatre 
autres coureurs tirés au sort.- 


(AFE) 

■ FOOTBALL: 1e FC Barcelone et 
Feyenoord Rotterdam ont été 
lourdement sanctionnés par la 
commission de contrôle et de disci- 
pline de l’Union européenne de 
football (UEFA) en raison du 
comportement agressif de leurs 
supporte uns lors des quarts de fi- 
nale aller de la Coupe de 1UEFA. Le 
club espagnol a écopé de 
100 000 francs suisses d’amende 
(plus de 420 000 francs). Le 5 mars, 
lors de la rencontre Barcelone- PSV 
Eindoven, un juge de touche avait 
été atteint à la tête par un récipient 
jeté des tribunes. Le club néerlan- 
dais a été condamné à 65 000 francs 
suisses d’amende (275 000 francs) à 
la suite d'incidents à Düsseldorf, le 
Tmars, avant et après le match 
contre le Borussia JVlônchenglad- 
bach. Feyenoord Rotterdam a été 
averti « que d’autres incidents pour- 
raient entraîner (_) jusqu’à Texclu- 
sian du club des compétitions euro- 
péennes »■ - {AFP) 

■ Le Toulouse FC a été condam- 
né par le conseil de 
prud'hommes à verser, mardi 
26 mars, plus de 4 millions de 
francs à l'ancien entraîneur de 
P équipe, Serge Delmas, qui pour- 
suivait le TFC pour * licenciement 
abusif». 


SKI ALPIN 

CHAMPIONNATS DE FRANCE 
Descente 

Messieurs 1 L. Alptiand. 1 mm a s 53; 
2. B Meiquiond, â ûs 38; 3. A Duvillard, â 
Qs42 

Dames . 1.C Manfilei. Imm13s67;2 R C»- 
vaçnoucL à 0 s 40 ; 3 LDaOaiâOsS3 
Slalom géant 

Messieurs : 1. C Saoni. 2 met 1 s 99 ; 2 J Che- 
nal, a 0s 67; 3. I. Piccart â 0 s 96. 

Dames; 1. R. Cavagnoud. 1 min 43 s 61 . 
2. K. Duwflard. a 0 s 09 . 3. C. Martin, a I s 09. 

SKI ARTISTIQUE 

COUPE DU MONDE DE BOSSES 
Messieurs 

Classement final ; l. J. L Brassard (Can ), 
732 ps ; 2. J. Mcaeley (EU), 724 ; 3. F Ougier 
(Fra ). 716 
Dames 

Classement final ; 1 D. Weinbrecht (EU). 
792 pG ; 2. T. Mittermayer (AKj. 772 . 3. C. G*} 
(Fra.l 766 


- . Publicités 



HAUTES-ALPES 

Hôtel BEAUREGARD** 

Logis de France 
05350 St Véran en Queyras 
2040 m. - Site classé du XVTQe 
Eté/Hiver - Piscine et tennis 
Ski et randonnées 
172pens.etpens.âpartrde1 650 F 
Tél : 92.45.82.62 - Fax : 92.45.80,10 


ITALIE 


SPECIAL PÂQUES 

ROME (du 05/04 au 08/04) 
Hôtei 3*** à partir de 2430 Frs 
Prit par genxrm : Vol OarttrAffL transfert 
ÂAhçtS mâts chambre dmÉfs satit-ilénunar. 

VEN I S E /du 05/04 au 08/04) 
Hôtel à partir de 2895 Frs 
Prix par Bersam: Vol amer A/F. transfert 
AIR. hgt 3 mots damkn t Me petit-fàeaittr. 

* Taxes aériennes en sus : 70 Frs 

»cit 


Tél .-44 51 39 27 
MINITEL 3615: 
Cil Evasion 



VACANCES PAQUES 


CRETE 8j/Tn : 1850 F 
vol ♦ appartwrwnf «Base typique 

CRETE 8J77n : 2700 F 
vol +■ dut>“* pension complète, vin s 
500 F réduebon départs MKef 7SD4 | 

TUNISIE MONAST1R 8j/7n : 2530 F I 
vd +h6tel animé"" direct plage U2pons. ÿ 


Brochures sur demande : 45 62 62 62 
et 3615 DIRECTOURS (1,29 F/mn) 
36 68 45 62 AUDIOTEL (2,23 F/mn) 


. PERIGORD " 


AUBERGE 

LA CLÉ DES CHAMPS 

“NN LOGIS DE FRANCE 
TENNIS - PISCINE CHAUFFÉE 

24550 VTLLEFRANCHE-DU-PÉRIGORD 
iTél : 53.29.95.94 - Fax : 53.28.42.96 


AUTRICHE 


WeteïsRitei 


A- 6 I 50 Stmuch/Amriche 


\ 

uiWSfiJ* 


-Printemps à ta montagne» 
du 30 mars an 25 mai 


FF I&20.- par pcwm. a so mm e es déni pesân 

Hôtel bbs eoofen. piscine 30 5 . mu. fcam de vjpear 
d ueUihliom Knripp. png na nieaÆaaiie. sonie 
farine an t ta rcMfa . Inc raciale, ratage gâte. 
4 50 km de strias de nodoués a (fc pnnaxla, 
SL 


nsavatiCTis diraacs 

Tel: 194352726206, Fan 1M3 5272 6206 22 


DÉCRI FTOU R 


ILE MAURICE 
7 Nuits en Hôtel 4* 

1/2 Pension 

Départ de Paris 8470 F 15*80*? 

TUNISIE / HAMMAMET 
7 Nuits en Hôtel-Club 3* 1/2 Pension 
_ Départ de Paris 1380 F 

| PARIS/ BOMBAY on DELHI 
| Vbts Réguliers AIR 

° Départ Parts 3190 F JA&ff 


3 61 5 DT - (de 1.01 a 2.23 r.'rnii.j 


Le 


fi 


çlms***de 

ostelnau 


PAQUES : Week-end GASTRO 

3 jonrs/2 nuits 690 Frs 

Tennis privés - TEL : 65.10.S0.90 
Route de Padinc - Rocamadonr 
46130 LOUBRESSAC 
"Une des plus belles Vues du Royaume’' 


Vivez un été... 
juste vêtu de soleil 

VACANCES NATURISTES 
Tél : (1) 48.24.74.74 

Voyages UTA NATUNION 


ifVAC 2000 


ms A/n 

1S00I 
3190 F 

Vieka fflRTFWRMoi 3990 F 
KfwY-klMOFfih-gkot 3S10F 
|~HNlMl 1750Ffe-FÜfa 4120 F 
SEJOURS & LOCATIONS] 

... 






SORBONNE 

HÔTEL DIANA** 

73, rue Saint-Jacques, Paris 5° 
Chambre avec bain - W.C. 
T.V. couleur- Tél. direct. 
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Au Sud, le Brésil 
célèbre la vigne 

Tous les deux ans, depuis 1931, les descendants 
d'immigrés italiens organisent une « Fête 
du raisin » dans l'Etat du Rio Grande do Sul 


CAXIAS DO SUL 

de notre envoyé spécial 

* De l’Italie, nous sommes partis 
en grande pompe. lYentesixjouis sur 
un navire à vapeur, et en Amérique 
nous sommes arrivés. Nous n’avons 
trouvé ni paille m' Jom. Nous avons 
dormi sur la terre nue. Comme les 
animaux, sur le sol nous nous 
sommes reposés. » Cette romance 
anonyme et naïve du siècle dernier 
est dévalue le chant de ralliement 
des descendants des 80 000 immi- 
grants italiens qui se sont installés, 
entre 1875 et 19T4, dans cette région 
montagneuse du sud du BrésiL On 
estime aujourd’hui que trois mil- 
lions d’habitants du Rio Grande do 
Sul, l'Etat le plus méridional du Bré- 
sil, ont au moins un ancêtre italien. 

Le Brésil impérial cherchait à 
peupler cette région frontière avec 
l'Argentine et l’Uruguay. L’Italie, 
après son unification, souhaitait se 
débarrasser d'un excès de popula- 
tion. Les agents recruteurs brési- 
liens arpentaient donc la Vénétie, la 
Lombardie et le Tÿrol à la fin du 
XK f siède en promettant aux pay- 


CARNET DE ROUTE 

• VOYAGE. La prochaine FBte du 
raisin aura beu ai 1998; mais la ré- 
gion de Carias do Sul peut se visiter 
toute l’année. Le mieux est d’arriver 
en avion de Sao Paulo. Deux 
compagnies desservent rarias do 
Sul : Varig et Rio SuL On peut aussi 
venir en autobus de Porto Alegre. 
Le trajet dure deux heures. S’adres- 
ser au centre d’informations touris- 
tiques. m : (054) 223-36-79. 

• HÔTELS. La chaîne d'hôtels Al- 
fred possède plusieurs établisse- 
ments en ville. TéL : (054) 221-86-55. 


sans sans terre un «pays de Co- 
cagne ». Le gouvernement brésilien 
payait leur bfflet de bateau et leur 
avançait un pécule jxmr acheter des 
semences, des outils et une parcelle 
de 25 hectares. 

C’est ainsi qu'est née, en 1875, la 
ville de Caxias do Sul, à 817 mètres 
d'altitude et à 120 kilomètres de 
Porto Alegre, le port où débar- 
quaient les immig rés- Ces dentiers 
apportaient avec eux quelques 
plants de vigne et la tradition du 
vin. D y avait U 000 hectares de 
vignes en 1920 et 25 000 en 195 a 0 y 
en a 70 000 aujourd'hui autour de 
Caxias do Soi Environ 90% du vin 
brésilien est originaire de cette ré- 
gion. 

«Le reste du Brésil nous ignore un 
peu. Cestvrtrique nous sommes très 
différents des gens du Nordeste, par 
exempte. L’esclavage a joué un très 
grand rôle là-bas, alors quU nÿ a 
pratiquement pas eu d’esclaves dans 
le sud. Une autre différence: ta', on 
paye ses impôts I », explique Cleodes 
Piazza Ribefro, professeur à Furif- 
versité de Caxias do SuL 


On peut aussi loger à la campagne, 
à la ftrasada Colonial de Rossi 
m : (054) 293-17-71. Ou à la Fhzen- 
da ValeReaLTéL : (054) 281-lfrôO. 
• RESTAURANTS. La viDe compte 
de nombreux restaurants italiens. 
On peut recommander la Canrtna 
Veneto. TéL : (054) 221-51-20. Le 
Château Lacave se visite du lundi 
au samedi, de 9 heures à 17 bernes. 
U3.: (054) 222-48-22. L’entreprise 
fantiEale Casa Vriduga organise des 
repas aux chandelles dans sa cave. 
TA: (054) 452-43-38. 



Pour la première fois, en 1931, la 
population d'origine italienne a or- 
ganisé une «Fête du raisin». U 
s’agissait de célébrer à la fois la fin 
des vendanges (en mars, lorsque se 
termine l’été austral) et l’identité 
culturelle de la communauté ita- 
lienne. La tradition est restée, 
mêm e si la lan gue itaKerme est de 
moins en moins pariée, et cette f5te 
est devenue, tous les deux ans, un 
événement considérable, qui attire 
des centaines de müfiers de visi- 
teurs. On est ïd bien loin des loties 
du carnaval de Rio. L’atmosphère 
est sage, presque familiale malgré 
l’ampleur de l’assistance, et la 
«reine de la Æte », une jeune SDe 
choisie pour sa beauté, est fiait dé- 
cemment vêtue d’une ample robe 
de velours et de dentelles, cousue 
de piètres précieuses. 

La vflk doit son premier essor au 
vin, même ri la métallurgie légère, 
en particulier les pièces détachées 
pour l'industrie automobile, occupe 
désormais la première place. En 
1929, une quarantaine de produc- 
teurs locaux s’unissent pour créer ia 


Comparihia Vînkola Riograndense. 
Des milliers de plants sont importés 
d’Europe. Avec 4,5 millions de titres 
par an, surtout des vins de table re- 
lativement bon marché, r entreprise 
est devenue la première productrice 
de vin du BrésiL EDe stocke sa pro- 
duction dans des foudres fabriqués 
avec du bois d 1 Araucaria, un pin de 
haute taille, qui drame au vin rouge 
un goût spécifique. Pflp commerua- 
lise beaucoup de vins doux, confor- 
mément au goût brésilien. 

Dans un vallon proche de la ville, 
une sorte de faux château du 
Moyen Age à quatre tours carrées 
et crénelées, le Château Lacave a 
été construit en 1968 par une fa- 
mille uruguayenne d’origine fran- 
çaise, les Carrau. L’apparence est 
médiévale, mais le matériel de vini- 
fication, no tamm ent les cuves en 
acier inoxydable importées de 
Rance, est très moderne. Le Châ- 
teau Lacave a été racheté par la so- 
ciété française Remy Martin. Avec 
65 000 bouteilles en 1995, la pro- 
duction est beaucoup plus limitée 
que celle de la Companîria VïnicoJa 


Riograndense, mais aussi nette- 
ment plus haut de gamme. Le Châ- 
teau Lacave mmrntnçiaikg en parti- 
culier deux vins rouges de garde, 
TAnticuario Lacave et FAnticuario 
Réserva Esperial, vieillis en fûts de 
chêne, qui sont parmi les meilleurs 
vins du BrésiL 

Le succès croissant de la « Fête 
du raisin » ne doit pas faire Qhisiûn. 
La production de vin, dans la région 
de Caxias do SuL dhmniie, eu rai- 
son de la concurrence des vins 
étrangers, argentins, rhîKgm L et al- 
lemands. « Les surfaces plantées en 
vigne régressent. A 15 centavos 
(moins de l_1ranc\ le küo de raisin 
destiné à la vinification, ce n'est plus 
rentable. Et puis les gens boivent de 
plus en plus de Coca-Cola et de bière, 
même ici», constate Walter Boff, 
un petit exploitant d'origine Halo- 
allemande, à la tète d’une ferme de 
13 hectares située à une vingtaine 
de kilomètres de Caxias do SuL Ses 
deux filles, blondes et élancées 
comme lui, ont également choisi. 
EDes travaillent déjà en viDe. 

Dominique Dhombres 


PARTIR 

■ GREENS PORTUGAIS. La côte 
cfEstoril étire, à l'ouest de Lisbonne, 
ses falaises, ses plages et ses petits 
ports de pêche. Sans oublier six 
golfs réputés, dont Quinta du Ma- 
rinha, EstorO Palatio et Penha Lon- 
ga. Des parcours que ingtanîa in- 
vite à découvrir dans le cadre de 
forfaits « week-end » (2 870 fran- 
çais par personne, 3 jouiV2 nuits, 
en chambre double et petit déjeu- 
ner avec l’avion, une voiture et 
2 green fées & Quinta da Marinha) 
ou semaine (4100 ou 4 340 francs 
selon l’hôtel, pour 8 jours/7 nuits, 
avec 5 ,gr«7? sur les golfe de la 
région). 

★ Lusttania, 19, rue de la Pépi- 
nière, 75008 Paris, té!.: (1)44-69- 
75-06. 

■ MARATHON CENTENAIRE. Le 
15 avril, Boston célébrera le cente- 
naire du Marathon de la Boston 
Athletic Association. Près de 
25 000 concurrents participeront à 
cette course, qui débutera à midi 
dans la petite viDe rurale de Hop- 
IdntoD. Avant de franchir la ligne 
d’arrivée, les coureurs auront l’oc- 
casion d’apercevoir F université de 
WeBesley, les cofinies de Newton, 
Fumversité de Boston— Au départ 
de Paris, Boston est desservie par 
un vol non stop quotidien de la 
TWA. 

★ Renseignements au (1) 44-77- 
88-07. 

■ GARDEN PAKTY. Propriété delà 
famiBe Stephenson Clarke depuis 
quatre générations, le Borde Hül 
Gardes Park and Woodland a, pa- 
raît-il de quoi éblouir amateurs et 
professionnels : massifs de magno- 
lias, de rhododendrons, d’umbeHu- 
iarias californiens, de roses azalées 
ou de camélias. Un bijou que pro- 
posent de visiter le TOurisme Ver- 
ney, P&O European Ferries et Fof- 
fice du tourisme britannique, du 19 
au 21 avril. Acheminement par au- 
tocars de différentes villes vers les 
ports de Cherbourg, Le Havre ou 
Calais. De 1470 à 1730 francs par 
personne (selon le point de départ) 
en chambre double et pension 
complète. 

★ Commercialisé par le réseau du 
Tourisme Vèmey. par P&O Euro- 
pean Férries (Btg Ben Tours) au 21- 
46-04-31, et dans les agences de 
voyages. 


Vrais faux hôtels 

m Soyons francs- Le inonde se partage 
en deux classes, les paresseux absolus 
et les paresseux assistés. Les premiers ' 
dépensent leur fortune dans les hôtels ; 
les seconds gèrent leurs économies 
dans une race nouvelle d’établissements, 
les appartements-hôtels. 

■ L’administration, qui définit 

leurs normes dans un décret du 14 février 
1986, les qualifie par défaut de « résidences 
de tourisme » puisque la clientèle 
d’affaires y est; dans l'ensemble 
aujourd’hui, prioritaire. En tout état 
de cause, le concept qu’Ds mettent 
en avant - une hôtellerie moins chère, 
avec ses avantages mais sans 
ses servitudes -gagne en notoriété, 
en fréquentation et en qualité. La visite 
récente des principaux d’entre eux, à Paris, 
en apporte la preuve. 

■ Pas de chambres dans 

un appartement-hôtel, rien que 
des appartements (studettes, studios, 
deux pièces), avec cuisine équipée 
(réfrigérateur, plaques, four, 
lave- vaisselle). Pas de restaurant, mais 
la possibilité de prendre, en extra, le petit 
déjeuner: Le ménage est fait et le linge 
changé plusieurs fois par semaine. 

Salles de réunions et équipements 


collectifs (laverie, coffres, £3 

parking surveillé auquel donne 
accès la carie magnétique de la fj| 

chambre) complètent le jyj 

dispositif. Bref, les avantages de Ahi 

la vie privée, mais à FbôteL 

■ La fréquentation de ces vrais 
faux hôtels dépend de leur 
emplacement. Les touristes y 
descendent à un moindre coût, en familles 
.on entre amis. 

Les hommes d'affaires et sociétés 
qui y envolent leurs stagiaires, français 
on étrangers, y trouvent aussi leur compte, 
notamment les Asiatiques, qui ont des 
habitudes alimentaires différentes. Et ce 
pour un prix Inférieur à celui de Phôtel 
classique, dans une nonne de classement 
supérieure (« un appartement trois étoiles 
pour le prix d’un deux ») et avec un tarif 
dégressif en fonction de la durée. 

■ Citadines s’impose par le nombre 
et la variété de ses établissements 
(plus de 40 en France et en Europe dont 
10 à Paris), mais aussi par 1a qualité 

de raménagement intérieur 
(insonorisation excellente, décoration 
design, entretien rigoureux). Implantés 
aux points stratégiques de la capitale, 
fis ont de quoi attirer et fidéliser une 
clientèle. Prix moyen du studio pour deux 
personnes : de 472 à 590 francs la nuit, 
selon la durée do séjour. 


3 ■ Orion, onze adresses 

F en France et en Europe 

PoSffiVn dont quatre à Paris, 

L mwc) présente les mêmes 

V caractéristiques que 

Ht son prédécesseur et 
développe également 
* en priorité Taxe 

urbain. Prix moyen 
du studio pour une on deux personnes, 
de 435 à 495 francs, pierre et Vacances 
dispose de deux résidences hôtelières 
à Paris, dont une en lisière 
do Parc des expositions de la porte 
de Versâmes, ce qui lui vaut 
la clientèle des Salons, mais aussi 
des familles. One résidence, jumelée 
à un hôtel, pour Latitudes : 

Le Scénario, porte de SaÊnt-Cfoud. 

■ Quant à Flatotel, le plus ancien des 
appartements-hôtels, 0 se laisse distancer 
par les autres. Et, pourtant, fi n’est 
pas mal situé, sur ce bord de Seine 
du XV e arrondissement, 
qui joue au petit Manhattan. 

Danielle Tramard 

★ Citadine, téL : (1) 41-05-79-79 ; 

Orion (réservation centrale au (1)40-78-54-80) ; 
Pierre et Vacances, téi. : (1) 41-26-22-22 ; 
Latitudes, tél. : (1) 49-10-49-10 ; 

Flatotel, téL : (1) 45-75-62-20. 


Faites le tour du monde en un jour ! 

SALON MONDIAL 
00 TOORISME 


27 mars - l'avril - 10 h à 19 h 
Paris - Porte de Versailles 


nocturne | 

l Tomors ^ 


Des spécialistes du tourisme 
origmaires du monde entier et de France 
vous renseignent sur leurs pays, 
guident vos voyages. 




mm 


Indochine Les Orientalistes 


VIETNAM - BIRMAWE - LAOS - CAMBODGE 



Extraits du catalogue 

Les royaumes du Vietnam 
15 jours- 12 600F 

TbiddihAnnam-Gcxfiindwie 
21 jours- 15 500 F 





Rêves Birmans 
17 jours- 16 200 F 
Des sites majeurs 
Vietnam Cambodge 
14 jours -14800 F 
Otarie an penrioncrurptae. «c 
KaafagrKsrsptdÀKfepP 1 


Extraits du catalogue 

Les îles de la Sonde : 
Sumatra- Java- Bali et Célèbes 
15 jouis - 14900 F 

Sri Lanka, ITle resplendissante 
14 jours -8900 F 


L'Inde du centre : 

Inde éblouissante et méconnue 
17 jouis - 14300 F 

Tibet / Népal, le tort du monde 
15jourS-17 800 F 
Oiuria «i pcnaon a>ni/rii»r. me 
«ccaatpisnalMrvfc&lkca ds pqswsitfe 


La Maison de rModdne 

36, rue des Bourdonnais 75001 Paris -Tél (1) 40 2843 60 


Une production de la Maison de la Chine 
36, me des Bourdomais 7S001 Paris - Tél (1) 40 26 21 95 


Chine 



Extraits du catalogue 

□roria W penten ODmpttM atcc 
«mmpagnjtcw stnotogue 

Les Gorges du Yangzi 
22 jouis -IB 800 F 
Ussodptgtfs de montâmes 
20 jours -16300 F 



Sur la Route de la soie 
19 jouis -18950F 

Pékin en solo 
8 jours - 6950 F 
séjour libre 
avion + hôte!"* 

— — - — 

Ban i rauntt 36. rue da Bouràcmas 
75001 ftns - té/ (IJ « 36 21 95 
Dawiecem 1 de ces 3 catalogues 
EZICHNE CHLESORENTAUSTES 


t 
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AGENDA 


Retour du soleil 
sauf sur le Nord 


LES HAUTES PRESSIONS fai- 
bliront sur le Nord de la France, 
laissant un passage perturbé s’in- 
filtrer sur le nord et le nord-est du 
pays jeudi soir et vendredi. Une 
dépression sur le golfe de Gênes 
générera des vents forts en Médi- 
terranée et des retours pluvieux et 
instables sur l’extrême Sud-Est. 

jeudi matin, le ciel sera généra- 
lement peu nuageux sur la ma- 
jeure partie du pays. Les Pyrénées, 
le Massif Centrai et les Alpes du 



Prévisions pour le 28 mais vers I2H00 



Nord seront plus chargés, avec des 
nuages. U neigera un peu sur les 
Pyrénées, au-dessus de 
800 mètres. Sur les Alpes du Sud 
et la Corse, le ciel sera couvert 
avec des précipitations instables 
parfois orageuses. Sur le Nord- 
Pas-de-Calais, les nuages élevés 
voileront le ciel. Le mistral, la tra- 
montane et le vent d’ouest sur le 
sud de la Corse souffleront fort, 
aux environs de 80 à 90 km/h. 

Jeudi après-midi, l’instabilité 
s’atténuera sur la Corse et les 
Alpes du Sud. Le vent continuera 
de souffler fort en Méditerranée. 
Les nuages deviendront plus épais 
sur le Nord-Pas-de-Calais. Partout 
ailleurs, le soleil dominera. 

Les températures seront 
fraîches avec des gelées sur la 
moitié nord entre 0 et - 4 degrés. 
Il fera plus doux sur le Nord- 
Ouest, entre 0 et 5 degrés. Sur la 
moitié sud, Q fera plus doux, entre 
0 et 6 degrés, avec de petites ge- 
lées dans l’intérieur de la Pro- 
vence, et 6 à 10 degrés près des 
côtes méditerranéennes. L’après- 
midi, le thermomètre indiquera 
entre 6 et 17 degrés du nord au sud 
du pays. 

Vendredi, sur un grand quart 
nord-est, les nuages domineront. 
Aflleuis, le soleil brûlera. 

( Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 


Prévisions 

pour le 28 mars 
vers I2h00 
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Très nuageux 
ou couvert 


PUe ou bruine 


Averses 


Oragas 

- «=> 

Vert lot 


Nâg. 


TEMPÉRATURES 

dm 26 mars 
maTtma/minliiia 


17/13 

W10 

19/U 

17/4 

15M 

*2 

8/3 

W 

21/5 

29/24 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

OERMOKTF. 

DIJON 

FORT-OE-FR. 


GRENOBLE 1*10 
iniE 7 /-\ 

LIMOGES 13/9 
LYON 1 Bfl 

MARSEILLE 18/12 
NANCY 17/1 

NANTES 
NICE 
PARIS 
PAU 

PERPIGNAN 15/13 
POtNraA-PTL 3*21 
RENf 


TOURS 


ALGER 


1*10 

12/3 

1*9 


sr-É 

STRASBOURG 19/2 
TOULOUSE 15/10 


BANGKOK 

BARCELONE 

BELGRADE 

BERLIN 

BOMBAY 

BRASILIA 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

BUBNOS AIRES 

CARACAS 


17/4 


22/10 

*-4 

uyu 

39/27 

17/9 

14/7 

ltf-2 

33/25 

29/21 

7h2 

7M 

w/s 

23fiD 


CHICAGO -V-9 
COPENHAGUE V-3 
DAKAR 26/19 
DJAKARTA 3*24 
DUBAÏ 2422 
DUBLIN 7/2 
FRANCFORT 7/0 
GENEVE 16/9 
HANOI 21/19 
HELSINKI 2/- 5 
HONGKONG 2*17 
ISTANBUL 

Jérusalem: 


IUSALEM 2410 

KIEV 3/- 9 

KINSHASA 2*22 

LE CAIRE ZYD 

UMA 24/19 


LISBONNE 18/11 
LONDRES 7/0 
LOS ANGELES 21/n 
UKBiBOUKG 12/- 4 
MADRID 1*8 
MARRAKECH 2VU 
MEXICO 26/12 
MILAN 12/10 

MONTRÉAL 17/- 3 
MOSCOU 1/-7 
MUNICH 14/1 
NAIROBI 27/15 
NEW DELHI 32/20 
NEW YORK 15/4 
F ALMA DEM- 16/6 
PÉKIN 1*6 

PRAGUE B/-2 


PRETORIA 26/18 
RABAT . 1*9 
RIO DE J AN. 3*23 
ROME U/10. 

SAN FRANC 14/7 
SANTIAGO 23/9 
SÉVILLE Z2/n 
ST-PÉTEXS. 510 

STOCKHOLM 5/- 6 
SYDNEY 26/17 
TENBUFE 23/15 
TOKYO 1*7 

TUNIS 3*15 

VARSOVIE 6/1 
VENISE D/IO 
VIENNE S/5 



Situation le 2£ mars, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 29 mars, à 0 heure, temps unlyersd 


IL Y A 50 ANS DANS 

fr îHonlt 

Hemingway 

FAI sous les yeux une photogra- 
phie superbe d’Hemingway, te plus 
remarquable peut-être des étnvams 

de notre temps. Sous 1e tbapean de 

feutfeàlatgesboidifln^henren^la 

fyce épanouie, la boutie grande, les 
dents blanches. Un mètre d enver- 
gure aux épaules. La chemise ou- 
^rte, en blouson, la ligne à moulmet 
à la ceinture, D tient dans chaque 
main une truffe de deux kilos, par les 
ouïes. 

Ainsi fait, dans cet appareil, il 
donne à penser à notre Théophile 

Gautiet si fier de sa carrure en sa fi- 
nesse. Rxn le simer avec exactitude, fl 
fendrait nommer plutôt Maupassant, 

homme de large caffie et d’appétits 
robustes, comme Un ; et comme lui 
conteur qui ne s’empare pas de mots 
inutiles et de sentiments délicats. 
Mais Maupassant était un pessimiste 
scbopenhauarien, marqué par sa fa- 
talité pathologique- 

Et Hemingway paraît un homme 
bfcsi portant qui aime jovialement la 
vie, tout en trouvant le monde ab- 
surde et le comportement des 
hommes dérisoire, sans espoir ni ex- 
pficahon. Il est d’ailleurs possible que 
pour lui les choses soient plus 
complexes que çgia- On verra com- 
ment en le lisant, car sa philosophie 
n’est pas préconçue, efle est d’expé- 
rience. EBe est un aboutissement, 
non encore tout à fait atteint : cet 
écrivain^ qui n’a pas cinquante ans, 
n’étant pas arrivé an bout de sa 
course. 

Tfel quel, et au point où fi en est, 
Matant de force, de santé, fi consti- 
tue un beau spectacle, et un assez 
' curieux phénomène. 17 abordc’estun 
écrivain' de grand talent Et puis un 
peintre accompli de notre temps, qui 
pour peindre les dnses de ce temps 
• styestinfié,yapaztidpé,àlafoisac- 
tem; témoin, photographe. Cest par 

le rqxjrtageqirïl est arrivé au roman, 
et cela vaut d’être considéré, à voir 
rînfluence exercée par le maître de ce 
nouveæ: réafisme auprès de nos plus 
jeunes romandes. 

ÉmOeHenriot 
(28 mars 1946.) 
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HORIZONTALEMENT 


I. Vêtement pour aller dans les flammes. - II. Où a fortiori 
on ne peut pas mener la grande vie - III. Une lagune 
asséchée. Est drainé par la Reuss. - IV. Le mot de la fin. 
Circule en Orient - V. Participe. Fit circuler. -VI. Le des- 


sous de Paile.- VII. Possessif. Dans la mythotogie Scandi- 
nave. - VIII. Pas exposé. Vaste plaine. - IX. Pronom. Sont 
bons pour la corde. - X Où il rfy a pas de bavures. 
Rechigne à la cuisine. -XL Femmes qui espèrent récolter. 

VERTICALEMENT 

1. Bon, il est vraiment charitable. - 2. Comme des 
hommes qui seraient dans les neiges. - 3. Dont on ne 
veut pas se charger. Comme un fer en cornière. -4. Met- 
trais des limites. - 5. D'un auxiliaire. Mal en pis. - 
6. Conjonction. Qui ont pris de mauvais plis. - 7. Ville du 
Pérou. Peuvent devenir une lourde charge. - 8. Peintre 
italien. Peut-être mis en quatre. - 9. De chat ou de tigre, 
pour 1e bijoutier. Mesures à prendre. 

SOLUTION DU N* 6786 

HORIZONTALEMENT 

I. Tonnelier. - 11. Roue-pelle. - III. Inhalés. - IV. Gâtées. - 
V. Us. Bilan. - VI. Os. Bénite. - VU. Dème. Goï. - 
Vlll. Yeuse. Non. - IX Ravenne. - X Epicé. - XI. Sore. 
Oslo. 

VERTICALEMENT 

1. Troglodytes. - 2. Oô. Aisée. Pô. - 3. Nuits. Mûrir. - 
4. Né né. Besace. - 5. Epbèbe. Eve. - 6. Leasing. - 7. IIL 
Lionnes. - 8. Elévation. - 9. Résine. Néba 

Gay Broaty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE- A l’occasion de la mise 
en place de son programme d’été, 
qm sera effective le 31 mars. Air In- 
ter Europe va augmenter les des- 
sertes de Montpellier, Pau et Saint- 
Etienne, et multiplier les liaisons 
interprovince. Pour fidéliser sa 
clientèle, la compagnie proposera 
aux jeunes des cartes d’abonne- 
ment, remboursables dès le pre- 
mier voyage et ouvrant droit à des 
réductions sur les billets et des 
avantages dans les FNAC, les au- 
berges de jeunesse ou à Disneyland 
Paris. Quant aux passagers de la 
classe affaires, qui représentent 
près de la moitié des clients de la 
compagnie, fis bénéficieront de 
cartes d’abonnement ouvrant des 
réductions de 15% à 30%. Air Inter 
Europe a, par ailleurs, décidé de re- 
prendre ses services de restaura- 
tion à bord, sous forme de snack, 
pour les vols de moins d’une heure. 
-(AFP.) 

M AUTRICHE. Lauda Air, compa- 
gnie aérienne privée, desservira, 
une fois par semaine, à partir du 
10 mai, au départ de Vienne, la ville 
de Saigon (Vietnam) avec escale à 
Ba ngkok . - (AFP.) 

■ VIETNAM. Vietnam Airlines va 
rouvrir la liaison entre Hanoi et 
Dien Bien Phu, dont l’aéroport 
vient d’être modernisé. La compa- 
gnie vietnamienne effectuera deux 
vols par semaine dès le 29 mars, 
puis quatre à partir du mois de juil- 
let Vietnam Airlines va également 
remettre eu service la ligne HanoT- 
Na San dans la province de Son La. 
-(A FP) 

■ VENEZUELA. La direction véné- 
zuélienne d'Air France va doubler 
sa capacité en sièges sur la ligne Pa- 
ris-Caracas, én remplaçant les Air- 
bus A 340 qui effectuaient la liaison 
par des Boeing 767. Le lancement 
de cette nouvelle capacité hebdo- 
madaire de quelque 600 places 
dans chaque sens coïncide avec 
une vente promotionnelle limitée 
de deux bfflets pour le prix d’un. - 
(AFP) 

■ CUBA. 197 500 touristes ont visi- 
té Cuba âu coins des deux premiers 
mois de Tannée, ce qui représente 
une augmentation de 45 % par rap- 
port à la même période de 1995. 
L’objectif du gouvernement cubain 
est d'attirer deux millions de visi- 
teurs d'ici à la fin du siècle. - (AFP) 
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PARIS 
EN VISITE 


Vendredi 29 mars 

■ LA ÔTÉ DE REFUGE de TAnnée 
du salut, cfaeÊd’œovre de Le Corbu- 
sier (55 F), 10 h 30, sortie du RER 
Masséna (Pierre-Yves Jaslet). 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER: 2® parcours (50 F), 
14 h 30, 3, nie de PalesTro (Paris au- 
trefois). 


■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F+ prix 
d’entrée) : les objets d’art de la Re- 
naissance, il h 30 ; les bronzes de la 
place des Victoires, 12 h 30, sous la 
pyramide devant l’accueü des 
groupes (Musées nationaux)- 

■ LA BOURSE d’hier et d’au- 
jourd’hui (30 F), de 13hT5 à 15 h45, 
à rentrée de la galerie des visiteurs 
côté rue Notre-Dame des Victoires 
(Bourse de Paris). 

■ MUSÉE DES ARTS D’AFRIQUE 
ET D’OCÉANIE :ia fête au Maghreb, 
parures et costumes féminins (34 F+ 


prix d'entrée), 14 heures, 293;averia£ 
Daumesnü (Musées nationaux). 

■ DE LA PLACE DES FÊTES an Plé- 
Samt-Gervais (50 F), 14 h 30, sortie 
du métro Ptoce-des-FBfces (Paris pit- 
toresque etinsofte). 

■ DE SAJWT-GERVAES à l'Institut 
(50 F), 14 h30, parvis de Saint-Ger- 
vais (Institut cul turel d e Paris). 

■ MUSÉE DU LUXEMBOURG: ex- 
position 'sur la porcelaine de li- 
moges, 14h 30 (40 F+prix d’entrée), 
19, rue de Vaugiranl (Approche de 


morts historiques). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE : la 
châsse de Nivelles et Porfevrerie go- 
thique (36 F+prix d’entrée), 6, place 
Paul Paizdevé, 15 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ PASSAGES COUVERTS (50 F), 
15 h 30, 31 bis, rue du Faubourg- 
Montmartre (Claude Marti). 


ÜÏIÎ 0 llif en ligne 
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■ DES TUILERIES à la place Ven- 
dôme' (60 F),I1 heures, sortie du mé- 
tro Ihfieries (Vincem de langlade). 


Tait) ; 15 heures (55 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, hall d’entrée du musée 
(Paris et son histoire). 

■ LA SALPeiRIËRE (37 F). 14 h 30, 
47, boulevard de FHOpital (Monu- 





CINÉMA Avec «Le Cœur fan 
tome », Philippe Garrel, bien soute 
nu par l'etonnant Luis Rego, film, 
au plus près l'intimité des senti 
ments, tout en évoluant vers davan 
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tage de fiction. • Il domine une se- 
maine riche en sorties, avec 
notamment le mélo ironique d'Artu- 
ro Ripstein, « La Dernière Marche », 
sur la peine de mort et l'orfèvrerie 




des «Derniers Jours d'Emmanuel 
Kant». •MÉCÈNE le plus actif 
dans le secteur du cinéma, la Fon- 
dation GAN met en place un nou- 
veau dispositif d'aide. 


Philippe Garrel donne un visage aux émotions de la vie 

le Cœur fantôme. Les tribulations sentimentales du peintre incarné par Luis Rego 
dessinent une splendide géographie des émotions au cœur de la banalité * 


ram français de Philippe Garrel, 
avec Lois Rego, Aurélia Alcaïs, 
Maurice Garrel, Evelyne Didl, 
Roscbdy Zem, Véronique SBver, 
Valette Brani-Tedesctti, Johanna 
Ter Steege, Camille Chain, Lode 
Rego fl h 27). 

Le vingt-quatrième film de Phi- 
lippe Garrel est, de prime abord, 
déroutant. Rien de bien surpre- 
nant, semble-t-il,' puisque depuis 
Les Enfants désaccordés, son pre- 
mier court métrage en 1964, tous 
les films de Garrel procurent des 
expériences de cinéma inhabi- 
tuelles. Mais ce fitin-ci est dérou- 
tant aussi pour les aficionados de 
cet auteur : loin de la stylisation qui 
d’ordinaire définit d’emblée une 
distance et un cadre esthétique. 

Le Cœur fantôme débute sur le 
mode de la chronique natura- 
liste. Sans effet de style, il 
s’ouvre sur la très commune 
histoire d’un homme, Phi- 
lippe, qui découvre que sa 
femme a un amant , se sépare 
d’elle, et de leurs enfants. 

Même si très vite r attention 
aux gestes, aux mots, aux vi- 
sages singularisent la réalisation, 
on est tout près de la sitcom. L’ en- 
jeu du film sera de montrer com- 
ment on peut raconta- différem- 
ment une histoire très quotidienne 




/ » 




POFTt'TÎDOCESCEm’ appàriF - 
dans le sillage delà nouvelle vague 
(0 avait seize ans lorsqu'il tournait 
son premier court métrage), Phi- 
lippe Garrel a hn-même depuis divi- 
sé son œuvre 
en plusieurs 
périodes : les 
films de Jeu- 
nesse (1964- 
1968, des En- 
fants désaccor- 
dés au 
Révélateur), 
l’époque underground aux côtés de 
la chanteuse Nico 0968-1978, de La 
Cicatrice intérieure au Bleu des ori- 
gines), un premier retour vers la « fi- 
guration v - au sens de la peinture 
figurative par opposition à la pein- 
ture abstraite - 0979-1984, de VEn- 
Jimt secret â EBe a passé tant (Theures 
sous les sunlights), avec depuis 1989 
(Les Baisers de secours) une teneur 
autobiographique plus affirmée.. 
Plus de trente ans donc d*un par- 
cours singulier, en marge des allées 
du pouvoir cinématographique. 

« Le récit autobiographique 
est-il devenu définitivement la 
matière de vos films ? 

- Non, cela aura été unemâhocte, 
à un moment de ma vie. Ce film est 
le dentier de la série. J’écris en ce 
moment une fiction, avec Marc 
Cholodenko et Xavier Beauvoïs. 
Dans Le Cœur fantôme, fêtais sur- 
tout intéressé par le projet de tour- 
ner les rêves, ce qui traduit déjà un 
désir de fiction. Les rêves montrés 
sont authentiques, je les note au ié- 



vÉBTWfifft" ItaJRhffl&ëcâ* 'sé- 
quences alors que pour le teste je 
passais commande des scèœs à mes 
coscénaristes, Marc Cholodenko et 
Noônie Lvovsky. le fiObn est donc 
déjà moins directement autobiogra- 
phique, puisque ks scènes ont été 
retravaillées par eux, en cherchant à 
leur donner une postée plus géné- 
rale à partir de ce que f avais vécu, 
fai envie à présent de construire da- 
vantage les personnages, même si la 
vie iéefle reste la grande référence, 
et qre je tf envisage pas de faire des 
films loin de moi. Je ne suis pas un 
i mag i nati f 

-Comment concevez-vous le 
mélange entre scènes réelles et 
rêves, figure de style souvent 
e ata s oxqÂique an cinéma? 

- fi est vrai qu’on se trouve sur un 
terrain saccagé par beaucoup de 
mauvais films, mais ça ne me faisait 
pas peur Man idée était d’essayer 
un journal scientifique des rêves, 
f en ai noté quarante pour en tour- 
ner quatre, qui paraissaient jouables 
par des comédiens. Le rapproche- 
ment entre scènes réelles et rêvées 
se fait souvent au dentier moment, 
an montage, lorsqu'on peut co n sta- 
ter la viabilité ou non de leur enchaî- 
nement Fflmer les rêves est difficile, 
mais le reste aussi, ü n’y qu'à voir 
comment, la plupart du temps, on 
montre un homme et une femm e. 

- Souffrez-vous d’avoir ton- 
jours travaillé avec très peu 
d’argent? 

- f ai du mal à trouver les moyens 
de mes films. Un cinéaste comme 


”î&>Tfflspbse' ■âe‘peu*dê partenaires 

possibles, le système qui nous per- 
met de survivre, c’est-à^&e favance 
sur recettes, une ou deux chaînes de 
télévision et une poignée de produc- 
teurs indépendants, risque de tSspa- 
râftre à tout moment, f ai le droit de 
faire un film, mak à quatre mA fi ons 
et demi (coût moyen d’un film fian- 
çais en 1995 : 2S mUfions), je ne peux 
tenir qu’en ne m’arrêtant jamais, en 
allant vite à toutes les étapes, ftnfbis 
c’est te bon rythme et parfois on ai- 
merait pouvoir ralentir. Je tourne 
tous mes projets, je n’ai pas" de stock 
dans mes tiroirs. Pourtant je n'envie 
pas les grosses productions, je crois 
que les cinéastes y perdent plus 
qu’ils n’y gagnent 

-On sent dans vos filins une 
évolution vers davantage de 
narration. 

- Cette évolution est due à l’in- 
fluence de Marc Cholodenko, coscé- 
naziste de mes films depuis les Bai- 
sers de secours en 1989. Le paradoxe 
est que Cholodenko est un écrivain 
moderne, un poète, à qui je de- 
mande de ine fournir du roman clas- 
sique, dont la mise en scène va en- 
suite s'éloigner Ce décalage entre la 
structure du scénario et celle du film 
aide à rester en alerte sur 1e plateau : 
beaucoup de films sont mauvais 
parce que le réalisateur Æsparaft sur 
le plateau , il se hisse dominer par la 

machine du tournage, il n’y a plus de 
cinéma qui se fait, seulement la re- 
production d'un mécanisme. 

- Pourquoi avoir fait du per- 
sonnage principal on peintre ? 



-Te devaïfSre'i2ri artiste, je vou-‘ 
lais montrer la manière dont la vie 
intime influe sur son travail, entraî- 
nant des blocages ou au contraire 
suscitant une énergie particulière- je 
doute qu'un dentiste cesse de faire 
son travail pour réfléchir sur les 
dents à la lumière de ce qui lui arrive 
quand il a des problèmes à la mai- 
son. n n’y a que chez les artistes que 
ce qu’on ne fût pas est aussi impor- 
tant que ce qu’on fait Un des at- 
traits du film, à mes yeux, était de 
montrer un peu ce que c’est que 
d’être peintre, n m'a paru crédible 
d'imaginer que Luis Rego aurait pu 
peindre les tableaux de Garrouste. 

- Comment avez-vous choisi 
Lois Rego, dont r image paraît 
très éloignée de la vôtre ? 

-J’avais envie «Tune présence si- 
non à contre-emploi, au moins dé- 
calée, et je savais grâce à Maine 
Océan de Jacques Rozier qu’a est un 
bon acteur: Je n’étais pas gêné de ce 
que Rego n’ait pas vu mes fihns, 
dans la mesure où nous nous 
sommes bien compris sur te terrain 
de la vie quotidienne, des situations 
familiales. L’important est d’éviter 
les malentendus que crée le star-sys- 
tem, où tes parasites du «milieu» 
engendrent des situations fausses 
qui ensuite s’hystérisent ou tombait 
en morceaux. 

i-Dya hait ans, vous réalisiez 
pour la télévision Les Ministères 
de Part où vous montriez les ci- 
néastes dont vous vous sentez 
proche : Tëdriné, Doflkra, Aker- 
man, Carax... Ce réseau de 



La Femme du port Avec ce sommet d’humour noir, Ripstein met en évidence les ressorts d’un genre 


pim mexicain d’Artnro Ripstein 
avec Patricia Reyes Spindola, 
Alejandro Parodti, D amfan Alca- 
zar, EvangeUna Sosa (1 h 50). 


les aléas de la dîstribu- 
ccède, dans les salles, à 
î postérieurs (Prinripioy 
Heine de la nuit) qui ont, 
ps, définitivement ins- 
exicain Arturo Ripstein 
îéaste d’envergure inter- 
Lorsqu’fl frit présenté 
U de Cannes, en 1991, 
idre de la sélection Un 
«ard, le fihn rôt plutôt 


mal accueflfl. Pour des raisons sans 
doute contradictoires: l'aspect 
abstrait, presque théorique de sa 
construction, et la violente crudité 
des situations décrites. 

Bien qu'inspiré par une nouvelle 
de Maupassant, La Femme du port 
se rattache à la tradition m e xi c a in e 
du mélodrame, dont ü dénude 
l’idéologie. Un marin tombe 
amoureux d'une prostituée, tente 
de la délivrer de l'emprise de son 
maquereau et de sa propre mère 
jusqu’à ce qu’il découvre qu’il 
s’agît de sa propre sœur; perdue 
de vue depuis qu'il a quitté, en- 
fant, sa famille à là suite d’un 
drame. Sur cette situation de base, 
Arturo Ripstein empile trois récits 


qui sont autant de variations dé- 
bouchant sur une conclusion dif- 
férente. Cette accumulation déli- 
rante de clichés naturalistes 
détruit les conventions du mélo- 
drame latin, qui repose sur la révé- 
lation de vérités sordides justifiant 
une attitude soit moralisatrice, soit 
désenchantée. Dans r univers de 
La Femme du port, le pire est tou- 
jours sûr: inceste, exploitation 
sexuelle, avortement sanglant, sui- 
cide, pédophilie, pamride, en re- 
montait toute la chaîne des effets 
aux causes, le scénario découvre, à . 
chaque fois, une nouvelle turpi- 
tude et un nouveau traumatisme. 

C’est que Ripstein joue avec vir- 
tuosité sur les réactions du specta- 


teur, sur son désir mélangé de 
frayeur de voir ce qu’il n’a pas en- 
vie de voir. Cette accumulation 
d’ignominies devient ainsi para- 
doxalement une construction abs- 
traite, un voyage dans J’in- 
consdent du mâodrame. D'autant 
que Ripstein déjoue les pièges de 
l’identification grâce à un parti pris 
théâtral enfermant ses person- 
nages dans trois ou quatre lieux et 
décrivant leurs pulsions et leurs 
comportements par de très longs 
plans. Sommet d’humour noir, La 
Femme du port offre aussi un 
mode d'emploi idéal pour entrer 
dans le cinéma d’Arturo Ripstein. 

Jean-François Bouger 


\ 
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et très connue. Comment retrou- 
ver une position personnelle à la 
fois par rapport à la vie réeDe et à 
la fiction cinématographique. 

Depuis longtemps Garrel a fait 
de l’autobiographie la matière de 
ses filins. C'est encore le cas ici, 
mais c'est un autoportrait décalé, 
notamment par le choix de l'acteur 
principal - Luis Rego, a priori très 
éloigné de l'univers de Garrel -, et 
de son métier, peintre (dont les ta- 
bleaux sont en réalité ceux de Gé- 
rard Garouste). Encore que la pein- 
ture soit bien proche de la manière 
de travailler de ce cinéaste autar- 
cique, qui demeure aussi' distant 
qu*Q le peut du cinéma industriel 
Par touches, par aplats en blocs de 
temps et d'affects que ne relie nulle 
transition r narrative », sa réalisa- 
tion construit une histoire dont la 
beauté, la complexité et la profon- 
deur ne se dessinent que peu à peu, 
en un réseau d’émotion et de sens. 

C'est fait si simplement, si près 
des gens et des jours, qu’on hésite 
à nommer les grands thèmes ainsi 
abordés : la filiation et la transmis- 
sion, les rapports entre la vie et 
Part, entre l'existence diurne et les 
rêves, les interrogations face à 
l’âge et à la mort, la mémoire, la 
possibilité de dire, les illusions et 
les vérités de l'amour. Comme le 
fantôme du titre, ils hantent le film 
sans se pousser en avant, lui 
donnent cette impression de ruis- 


ie» 

œnmvëhcéé^è-f-llibu Jours” ? 

-H s’élargit même, puisque j’ai 
travaillé successivement au scéna- 
rio avec deux jeunes réalisateurs, 
Noémie Lvovsky (Oublie-moi) et 
Xavier Beauvoïs (Nord, N’oublie pas 
que tu vus mourir). Leur présence 
m’aide à continuer. Qu’eux aussi 
parviennent à travailler prouve 
qu'D reste une possibilité non seu- 
lement de tourner mais de parvenir 
.à de meilleurs résultats que les 
grosses machines, françaises et a 
fortiori américaines, qui prétendent 
être la seule forme possible de ci- 
néma. Ils témoignent que le ciné- 
ma peut exister différemment » 

Propos recueillis par 
Jean-Michel Frodon 


seüeraent calme et puissant. Ce 
dispositif apparemment simple se 
compose en fait de scènes au statut 
différent : alternant avec le roman 
familial et la romance d'un nouvel 
amour, plusieurs rêves évitent P or- 
dinaire fatras de Ponirisme cinéma- 
tographique. d’autres séquences 
- avec Valeria Bnini-Tedeschi, pe- 
tite péripatéticienne triste en robe 
rouge - occupent une place singu- 
lière entre fiction et réalité, 
d’autres encore montrent de ma- 
nière directe et forte le labeur quo- 
tidien de la peinture. Ensemble, 
elles aident à conjuguer plusieurs 
rapports au monde sans perdre ja- 
mais le grain des choses. 

Au centre se trouve, étonnant et 
attachant. Luis Rego. De concert 
avec le cinéaste, et non sans hu- 
mour, fl construit pas à pas son 
existence de personnage de ciné- 
ma, à travers les péripéties - la dé- 
couverte de son infortune conju- 
gale, la solitude et la tristesse, la 
rencontre d'une jeune fille (Aurélia 
Alcaïs) et la construction cahotique 
d'une nouvelle relation, le travail 
de Paît Le génie de Garrel est de 
savoir instiller dans la moindre si- 
tuation une morale - à la fols la 
morale de celui qu’fl filme et celle 
de sa manière de le filmer. Le plus 
souvent en gros plan, Rego est 
constamment en phase avec ce re- 
gard. Ü lui donne chair, visage sur- 
tout, puisque là est l’enjeu : voir un 
peu la vie sur une tête d’homme. 

Philippe Garrel a trop intime- 
ment voué son existence au ciné- 
ma pour qu'on ne détecte pas aussi 
une métaphore « professionnelle * 
dans Le Cœur fantôme. Celle d’un 
espoir, dans là possibilité de re- 
prendre ce qui est advenu à la gé- 
nération précédente (celle des pa- 
rents biologiques, mais aussi des 
« pères » que se reconnaît Garrel, 
les cinéastes de la nouvelle vague), 
et de se doter malgré tout, lui aussi, 
d’une descendance. A la fin du pré- 
cédent film, La Naissance de 
l’amour, la jeune fille disait : * je ne 
ma pas un enfant, je veux un bai- 
ser », celui-ci se termine sur l'an- 
nonce d'une naissance. A sa ma- 
nière inquiète et sensible. Le Cœur 
.fantôme est pourtant un film opti- 
miste, pour les gens, et pour le ci- 
néma. 

J.-M. F. 
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La balade de l'homme mort, filmée par Tlm Robbins 

La Dernière Marche. L'affrontement entre Susan Sarandon et Sean Penn 
au cœur d'un film sincère sur la peine capitale 


Film américain de Thn Robbins. 
Avec Susan Sarandon, Sean Penn, 
Robert Prosky, Raymond J. Bany, 
R. Lee Erroey. C2 b 02.) 

Celui qui marche est déjà mort La 
justice des hommes en a décidé ain- 
si, la machine à tuer est lancée. As- 
sistent à l'exécution, derrière une 
vitre, les parents des victimes du 
condamné, quelques officiels, des 
avocats et une femme seule. Une re- 
ligieuse en civil auquel « l'homme 
mort » a demandé de l'assister, tant 
que durera sa vie sur terre. 

Point d'orgue attendu du 
deuxième film de l'acteur Tira Rob- 
bins, devenu réalisateur avec Bob 
Roberts, portrait contrasté d'un 
homme politique expert en récupé- 
rations médiatiques, la Dernière 
Marche arrive à point aux Etats- 
Unis, à l'heure où de nombreux 
Etats rétablissent le principe de la 
peine de mort. Le principe et «inap- 
plication. Le film s’organise autour 
de ces deux données, à partir du 
livre de Sœur Heien Prejean, et met 


en scène la rencontre de la reli- 
gieuse et du condamné. 

Affrontement de deux person- 
nages, réunion de deux acteurs. Su- 
san Sarandon, le visage à nu, Sean 
Penn, chevelure empesée, mous- 
tache et barbiche. Deux vedettes qui 
s’approchent comme des boxeurs 
au moment de la pesée, la situation 
est constitutive de tout un pan de 
l'histoire du cinéma occidental. 

Tlm Robbins s’applique à désa- 
morcer la convention, notamment 
en offrant au directeur de la prison 
de préciser que Heien ne doit pas 
s'attendre à rencontrer James Ca- 
gney en condamné luttant pour 
faire éclater son innocence. Susan 
Sarandon et Sean Penn ne le tra- 
hissent pas, qui servent leurs per- 
sonnages avec une intensité et une 
rigueur impressionnantes, avec à la 
clef un Oscar pour Pactrice. 

Pourtant, peu à peu, la dramatur- 
gie hollywoodienne regagne du ter- 
rain, et la question se pose de savoir 
si Marthe iv Poncelet est effective- 
ment coupable du double meurtre 
qui lui a valu sa condamnation. 


Quelques flash-back donnent à voir 
La scène dans son atrodté. Certains 
sont subjectifs et expriment la vérité 
de l'accusé, d'autres se veulent ob- 
jectifs et sont censés éclairer la réali- 
té des faits. 

ARGUMENTS COffTRADKTOffiES 

Effets manipulateurs au service 
d'une cause, effets de brouillage au 
cœur d'un film déterminé par le 
souci de ne rien laisser dans 
l'ombre. Ni la souffrance des pa- 
rents des victimes, auxquelles la pa- 
role est donnée, ni la douleur de la 
mère du condamné. La Dernière 
Marche parcourt ainsi la ga mme des 
arguments contradictoires, cares- 
sant rDlusion de laisser le spectateur 
libre de se faire sa propre opinion. 
Objectif dont la naïveté ne frit que 
souligner la déjà évidente sincérité 
du réalisateur, rien de plus. 

L'équilibre préservé tant bien que 
mal entre la défense et l’accusation 
est mis en péril par 1a préférence ac- 
cordée par le scénario au person- 
nage de Heien, dont le film détaille 
la vie hors ses rencontres avec Mat- 


thew. Des activités de ce dernier 
dans sa cellule, de ses pensées, rien 
ne sera livré dont Matthew ne ré- 
serve La confidence à Heien. Ainsi le 
personnage du prisonnier n'est-il 
considéré qu’à travers le regard de 
la religieuse, personnage qui ouvre 
à l’Intention du spectateur les 
portes du pénitencier et, pour au- 
tant qu’elle-même puisse en juger, 
le cœur de Matthew. Le film y gagne 
en clarté ce qu’il perd en intensité ; 
et, surtout, Tim Robbins se trouve 
ainsi placé sur la voie d’un senti- 
mentalisme peu en rapport àvec son. 
ambition. La scène de l’exécution 
devient alors, « logiquement >, pré- 
texte à ralentis, reflets dans la vitre, 
poses christiqnes et mains qui 
s’étreignent sans pourtant se tou- 
cher. Le refus de prendre parti ' 
(« pour ou contre la peine de 
mort »), qui avait permis à La néces- 
saire ambiguïté de s'installer en dé- 
pit d'une réalisation très méca- 
nique, se dilue in fine dans les 
boursouflures du film à thèse. 

Pascal Mérigeau 


Razzia sur les jouets 

Toy Story. Plus qu'une nouvelle étape des images de synthèse, un nouveau type de dessin animé selon Disney 


Film américain d’animation, de 
John Lassetet (1 h 17.) 

Enorme succès aux Etats-Unis, 7 by 
Story arrive précédé d’une fanfare 
techno annonçant le premier long 
métrage entièrement en images de 
synthèse. Au risque de masquer 
d’autres caractéristiques. 

Son scénario tout d’abord, clas- 


sique rédt consensuel de nmaginaire 
américain : Tqy Story conte la rivalité 
dans l’affection d’un jeune garçon 
entre son vieux jouet favori, un eow- 
boy articulé nommé Woody, et r as- 
tronaute Buzz rEclair, nouveau ca- 
deau qui a pris la place d’honneur 
dans le cœur de l'enfant. Soit raffron- 
tement entre la marionnette symbole 
du passé et ceüe qui figure la moder- 
nité. Autour des deux « héros » évo- 


lue une communauté-type - les 
aubes jouets -, figurant une ntiddle 
town classique. Et pour que ne 
manque pas la composante politique- 
ment correcte du message, le pen- 
dant « monstrueux » de ce groupe 
no rmalis é : les jouets hybrides fabri- 
qués par le méchant voisin. 

La totalité de rhistobe se passe du 
point de vue des jouets, les autres hu- 
main s n'étant que des vagues sil- 


Les techniques industrielles de « Toy Story » 


UN CALCXIL SIM1U suflft à prou- 
ver que ta technique utiEsée pour réali- 
ser Toy Story est promise à un bel ave- 
nir : il a coûté 30 unifions de doDars, et 
nécessité une équipe de 110 anima- 
teurs, cxxitre 800 pour leitoffion, dont 
le budget s’est élévé à 45 millions de 
doüais. A l'instar des outils de concep- 
tion puis de fâbrfcafion assistée paror- 
dinateur qui en leur temps boulever- 
sèrent l’industrie automobile, 
rordùuteur améliore la productivité 
des spécialistes de dessin animé. Les 
techniques utfEsées sont d 1 affleure dé- 
rivées de celles uhBsées dans l'indus- 
trie ou le bâtiment Depuis des années, 
les dessinateurs industriels utilisent 
des logoeb de destin en 3D (trois di- 
mensions) pour rendre compte de 
Pétât d’un batiment ou d’un véhicule 
sous tous ses angles, après n'avoir in- 
troduit en machine que ses principales 
coordonnées. 

POur Toy Story, pas de casting, â ce 
n'est pour les voix, qui, efles, sont bien 
réelles. Certains personnages ont 
d'abord été modelés en argile, puis nu- 
mérisés : les coordonnées des points- 
clés du modèle sont saisies à l’aide 
d’une sorte de stylo âearonque relié 
à l’ordinateur, puis mémorisées. 
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Dtauti» personnages ont été créés di- 
rectement sur ordinateurs Silicon Gra- 
phics, bien connus des ingénieurs 
<f études. Les personnages doivent en- 
suite être animés. Les animateurs, no- 
vices en matière d’informatique, dis- 
posaient des programmes élaborés 
par les informaticiens de Pixar/la so- 
ciété de production. Une société où 
Ton sait ce qu'mformatîque veut dire, 
puisque son fondateur et principal ac- 
tiotmaire n'est autre que Steve Jobs, le 
créateur d'Apple. Son acolyte, Ed Cat- 
mufl, a frit ses études avec jim Clark, le 
fondateur de Silicon Graphics, et 
maintenant président de Netscape, 
P une des entreprises vedettes du cybe- 
respace». « Cerf la première fins que 
l'on compte autant de PhD (docteurs 
en lettres ou en sciences) dans une 
équipe de réalisation », note Ralph 
Guggenhenn, responsable de la pro- 
duction. 

«HCEtl£S DE MARIONNETTE» 

Les animateurs disposaient ainsi de 
dizaines de petits programmes, 
souvent créés pour l'occasion, pour 
frire bouger les personnages. «On a 
donné aux animateurs un peu Féqui - 
valent des jfct"~es nécessaires pour ac- 
tionner une marionnette », explique 
l’un d’entre eux. L'un des pro- 
grammes-dés, Mar/ (ModeSng Envi- 
ronment;, permet d’extrapoler tous 
les mouvements d’un personnage à 
partir de quelques images, notam- 
ment pour adapter Se mouvement des 
lèvres à ta bande-son. Les acteurs ont 
en effet enregistré les dtak^ues avant 

l'animation. 

Il faut ensuite donner » chair * aux 
personnages. Cest Fétapedes shaden. 
petits programmes permettant de dé- 
crire i'aspect d'une surface, qu'il 


s'agisse de la peau d’an personnage, 
oudù papiCT peint de la dÉambœ cfen- 
fonL Lumières naturelles ou artifi- 
cielles sora créées à votonté par '■ 

l'ordinateur Les ombres, les 
reflets, s’élaborent automa- 
tiquement- Tous ces élé- 
ments créés séparé- 
ment doivent 
enfin 


honettes à peine entrevues. L’artifice 
est clairement affiché, et le fîhri est un 
avatar moderne du dessin animé, non 
dn cinéma en prise de vues réelles sur 
lequel le virtuel frit planer la menace 
de « déréalisation » du monde. Jby 
Story est mftme un riegrfn animé Dis- 
ney, ta question étant plutôt de savoir 
s'il annonce un nouveau type de pro- 
duction en série des usines à l'en- 
seigne de Mickey. Le triomphe 
commercial du film, inattendu, peut 
en frire le prototype d'une nouvelle 
série susceptible de doubler, voire de 
remplacer les dessins animés 
classiques, compte tenu de 
ses avantages écono- 


Le cow-boy 
Woody et 
l'astronaute 
Buzz l'Eclair. 



être rassem- 
blés. C'est l’étape du 
« rendu *, où Finformaîique 
donne toute sa puissance. Cette étape 
a nécessité plus de cent ordinateurs 
Sun en réseau : il aurait fallu à un ordi- 
nateur monoprocesseur quarante- 
trois années de calcul ini n ter rom pu 
pour aboutir au même résultat Des 
ordinateurs du même type seront uti- 
lisës pour réaliser un futur jeu sur CD- 
ROM inspiré de Toy Story. 

Annie Kahn 


iniques (tirea- 
contneX Avec 
au moins 
deux ten- 
dances repérables: 
d’abord l'avènement 
d’une nouvelle laideur, 
composte de ta traditionnelle 
mièvrerie DisiKy et da simpli- 
fications de forme imposées 
par l'ordinateur et par la res- 
semblance avec les objets 
du merchandising. Ensuite 
un changement de ton, 
plus contemporain, au lan- 
gage moins châtié, avec 
avalanche de références, 
dont certaines clairement destinées 
aux adultes, des citations de FactuaE- 
té politique ou des émissions cultes 
de la télé. Si leur morale reste au fond 
la même, les produits de divertisse- 
ment en image les plus diffusés au 
monde viennent de recevoir un nou- 
vel habfllag; qui pourrait frire date. 

IMF. 


p cc A UTRES NOUVEAUX films 

~ cattdHun ’ 1M “ 

hommage nostalgique du J5 >tiè ??. e ïl rai SJhémère d’un royaume dé- 

Papprochaient Depuis ce fflta qm tou5 bien. Une 

serté. le réalisateur peine à retrouver «nTSStflestrevenuàsespre- 
shnple formaté). Raison qui parcourt la Sicile 

obères amours, pour conter SmS pour le dné- 

du début des années 50, à la recherche de nouveaux wea y» 


des coûtassions des canmoac, a w giuuc “T. : olîe «ne 

mande en permanence l'émotion des spectate urs- Quau . , 

M qtfeüe doit seddstaWler.JtaOD^ ÿTaMto 
caméra dejoe Moreffi. du moins devant celle de Jomatore, qm enten^ 
bien que l’on n’ignore rien des appétits sexuels des tuKrtdaa^; 
C’est que ce Morelü, aussi sympathique qu jjpmsse “ 

tamment à la composition de Sergio Castelbtto, me nouvelle fois ex 
ceUent, se révèle un triste sire, dont les coupables actiw^ doivem êtee 
dénoncées. Et pour les dénoncer, cela va de sol fl convient d 
détailler les effets. Tomatore s’y applique avec une 
et en appelle constamment au prestige évanom du cinéma italien, néo- 
réalisme en tète, dont il bafoue allègrement les principes et la morale. 
Acharné à s'inscrire dans une tradition dont chaque plan de son film de- 
. montre qu’elle est morte, Tomatore forte en fiait, sans doute involontaire- 
ment, un éloge funèbre du cinéma. Eloge singulièreme nt pe rvers : Joe 
Morelü est un imposteur, dont la caméra tourne à vide. Comme si le ciné- 
ma n’avait jamais existé que dans les rêves de gloire des pauvres gens 
dont il exploite la misère et la crédulité. Cest donc à une idée du cinéma 
.que Tbmatore a rendu hommage. Bès précisément l'idée qu’en donne 
cette tumeur maligne qu’est la télévision. R M- 

GET SHORTY (STARS ET TRUANDS) 

Kim américain de Bany Sonnenfeld. Avec John Travolta, René Rus- 
se, Gene Hadanan, DannyDeVïto. (1 h 45.) 

■ A la poursuite d’un mauvais payeur. L’homme de main d’un usurier de 
la mafia rencontre un producteur de cinéma, n décide d'investir l’argent 
- qu’il a récupéré dans l’écriture et la réalisation d'un film racontant très 

exactement ses déboires du moment, fi déjouera les manœuvres de deux 
gangsters associés au producteur et se débarrassera de son ancien pa- 
tron. Le succès de GetShorty, juste après Pulp fiction, confirme le statut de 
vedette de John Tfcivotta. H s’agit dhme comédie satirique qui semble, à la 
fois, se moquer des conventions du film de gangsters et contenir un cer- 
tain nombre de clefs sur Hollywood aujoord’buL L’idée du personnage 
qui veut frire de ce qui lui arrive la matière d*un film introduit un système 
' de distanciation un peu facile* La taise en scène est très plate, le rédt in- 
croyablement mou, les effets comiques souvent ratés ou indiscernables. 
Le film, qui fait trop confiance aux talents d’acteurs cotes estimables, ap- 
paraît sans eujeuvéritable. 

Jean-François Ranger 

GUILTRIP 

FRm irlandais de Gérard Stembridge. Avec Andrew ConoHy, jasmine 
Rnssel, Peter Hanly, Michelle Htmiden. (1 h 30.) 

■ « L'ima ginaire irlandais » est à l’honneur à Paris, et le cinéma n'est pas 
en reste. Un festival d’une trentaine de films est ainsi présenté au cinéma 
L’Entrepôt, dont GuHtrip a fait l'ouverture la semaine dernière. Premier 

..film du réajîs^eu^ ^îfi^^t^cTabord un exemple de coproduction eu- 
, ropëehne a^sez-rèspertueuse" de l’Identité ^iêl’oeaj^^w^^ne ^s là dé- 
naturer en clafoutis babiéfiên. 11 est ensuite, plus problfinatiquement, un 
rédt cinématographique basé pouf l'essentiel sur la figuré rhétorique du 
retour en arrière, mue au service d’une histoire dé démence conjugale, 
fram et Tina habitent te banlieue déprimante d’une petite ville irlandaise. 
Lui est un grand flandrin de caporal, gravement paranoïaque. Elle est 
charmante, aimante, et terrorisée. Et die l’attend, en. endormant son 
nourrisson. Lorsqu’il revient de sa virée nocturne et alcooIïsée,la dispute 
qui s’ensuit constitue le présent d’un fihn qui, par ftesbrback successifs, 
décrit leur journée respective. Quelques habiles transitions et us regard 
qui parvient parfois à transmettre le quotidien de là province irlandaise 
ne suffisent pas cependant à convaincre de la nécessité du procédé, 
alourdi par une musique omniprésente et un traitement psychologique 
sans nuance. Jacques Mandetbaum 

PÉDALE DOUCE 

Fflm fiançais de Gabriel Agblon. Avec Patrick Thnsit, Fanny Ardent, 
Richard Berry, Michèle Laroque. (1 h 40.) 

■ « Méfiez-vous des apparences ! » conseille F affiche du fihn, fondée sur 
la transformation d’un groupe de cadres dynamiques en folles de la nuit. 
H faut, tour au contraire, s’y fier absolument : le pari de la vulgarité sera 
tenu. L’histoire est celle d’un banquier macho, Alexandre (Richard Berry), 
-qui tombe amoureux d’Eva (Fanny Aidant), la propriétaire d’une boîte 
pour gays et lesbiennes où H croise quelques-uns de ses plus brûlants em- 
ployés en petite tenue, dont lé meilleur ami d’Eva, Adrien (Patrick Tira- 
sitX tandis que son épouse (Michèle Laroque) finit évidemment par croire 
qu’il fiait partie du «bâtiment». Des quiproquos sans finesse, des dia- 
logues très écrits qui ne font jamais mouche, une caméra erratique, des 
numéros d’acteurs pathétiques, voici quelques-uns des éléments qui font 
de ce canevas la transposition cinématographique d’une médiocre pièce 
de boulevard. Quant au regard jeté sur l'homosexualité - réduit à un ra- 
massis de Keux communs sur le folklore gay et à quelques notations qui 
tendraient à prouver que les homos ont une âme - Q est d’une condes- 
cendance d’autant plus infâme qu’il se donne pour subversif. /. M. 

SALE GOSSE 

FUm fiançais de Claude Mouriéras. Avec Anouk Grinbera, Axel Lin- 
gée, Alberto Gtmfgnani, Phffippe Madala, Sodgnf KouyattO h 35 ) 

■ Nina, la mère, collectionne tes pemiques et les amants, latins de pré- 
férence. Martin, le fils, concentre dans le corps d’un gamin de dix ans ihk 
violence brute, terrifiante quand elle explose. Cest l’été à Lyon, Nina 

danse te tar^o la nuit et coiffe le jour de vieilles dames dans une dinioua 

Lesvteffles dames meurent, les danseurs passent, et la seule choseqm 

"boitement à son S. 


1 Claude 


Lenners 


i Euphonia, création, commande de 
i l’Ensemble Intexvontcmporaîn 

Michael 


JarreU 
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les Bmtes et la gîte. Un scénario impeu mince et une 
sassement fu rent parm i les premières. Quant à la seconde, elle est in- 
carnée par l’interprétation étonnante d’Axel imeéc, la 
thenbùte de certains plans et la sincérité du propos^ ^Surante^ 


j Vénal Shewers 

\ lv “ Fedele 


j Rkiùamo 

Msryvonae Le Dires, nolun 
Pierre Strandi. vrokmcdlc 
Technique Iiom 

ChrtMOpbe de Candenhove, Leslie 
Smck, ossMcmrs miniaux 


LES DERNIERS JOURS D’EMMA- 
NUEL KANT. Fffm fiançais de Phl- 
ÿppe Collin avec David Wairikwv, 
André Wllms, Roland Amstutz, 
Christian ftist, Juffeo Rochefort, 
Hélène Roussel (I b RL) 

inspiré du texte homonyme de 
Tboows De Qinncey, tourné pour la 
tâévÊton mais de manière très ciné- 
matographique. te film de Philippe 
Collin raconte exactement ce qu’an- 
nonce son titre. Soit une succession 
de petites scènes de la vie quoti- 
dienne du philosophe allemand au 
soir de son existence. Des vignettes, 
non en noir et blanc, mais en gris sur 
gris, très déficat et nuancé, pour cap- 
ter par fragments le comportement 


d’un corps et d'un esprit face à la 
mort qui vient. Un sens évident de 
l'élégance allié à un humour fin et 
caustique détaillent les manies, les 
élans, tes moments d'attente, la quête 
de reconnaissance, la faim toujours 
inassouvie de sensations, et le recul 
face au monde qui va poursuivre sa 
marche. 

Les intérieurs, tes paysages, les sil- 
houettes, les rituels sont baignés 
d'une aura qui se transmet d'une 
scène à l'autre, dans 1e double mou- 
vement selon lequel se compose le 
film :â ta fois une extension dinsf es- 
pace, o û chaque dément a même va- 
leur qu’un autre et une progression 
dans le temps, qui avance vers un 
tome inexorable, lui-même montré 
de ta plus déBcare manière. Cette at- 

/ 


tendon au moindre détail magnifié 
par un regard anoblissant, sans au- 
cune rhétorique, évoque par moment 
les Sms de Robert Bresson. Mais un 
Bresson auquel manquerait l’enjeu 
central, qui ne serait pas kd la grâce 
mais la présence d’une intelligence 
supérieure, celle de r auteur de Cri- 
Üque de ta raison pure. Les proches de 
Kant le traitent en génie, des manus- 
crits s'envolent au vent, cela ne suffit 
pas à rendre perceptible ta singularité 
de rbomme dont on nous conte les 
derniers jouis. Par là, le film, malgré 
ses évidentes qualités encore renfor- 
cées de la belle composition de Warri- 
tow, est, mais reste un virtuose exer- 
cice de style. 


r 
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L'ÉCHAPPÉE BELLE 

piratai» à grand renfort de rebondissements pâteux ^ 

teuses. La réalisation est à raveoant, d’une 
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La Fondation GAN défend 
les films d’auteur 

Sa principale orientation : soutenir les premiers pas de jeunes réalisateurs 


Depuis 1987, la Fondation GAN pour le dnéma fournit 
le rare exemple d'une politique culturelle efficace et 
continue. Concentrée initialement sur des activités pa- 


trimoniales, la fondation s'intéresse désormais aux 
jeunes réalisateurs. Elle consacre 3 millions de francs à 
de nouveaux projets, qu'elle sélectionne sur scénario. 


L’AFFAIRE SE DESSINE en 

1986, à l'occasion du cinquante- 
naire de la Cinémathèque fran- 
çaise. Les fondations culturelles 
sont dans Pair du temps, et la no- 
tion de patrimoine cinématogra- 
phique paraît pouvoir souder 
Fanage d’un groupe d’assurances 
aux activités d’alors de la Cinéma- 
thèque. Lors du Festival de Cannes 

1987, la Fondation GAN pour le ci- 
néma est lancée. Durant près de 
neuf années, eDe va o ffrir le tare 
exemple d’une politique culturelle 
efficace et continue. Une politique 
réaffirmée aujourd'hui malgré les 
turbulences que traverse Je grotte. 
Mais qu’en seia-t-il après sa priva- 
tisation? 

Le premier champ d’intervention 
de la fondation touche au patri- 
moine - par exemple la restaura- 
tion du négatif de L'Age d'or ou la 
reconstitution de la version couleur 
de Jour de fête. Et il s’agit bien de 
rendre les œuvres au pubQc, de 
préférence en musique. Piano solo, 
avec Martial Solal pour Feu Ma- 
thias Pascal de Marcel Lberbier, ou 
Jean-Marie Sema pour Metropolis 
de Lang et Nosferatu de Mumacu 
Dimension symphonique mobili- 
sant Plrcam et l’Ensemble Inter- 
Contemporain pour La Passion de 
Jeanne d’Arc (Dreyer), le Northern 
Smfonia of Engiand pour Octobre 
(Eisenstein). Les cadres choisis so- 
lennisent l’événement: palais des 
papes en Avignon, Opéra Garnier. 

Simultanément, la fondation a 
pris conscience de l’image passéiste 
qu'elle risque d’endosser à se 
concentrer exclusivement sur des 
activités patrimoniales. Aussi dé- 
cide-t-elle de tendra la main au ci- 
néma à venir. Cela devient sa prin- 
cipale orientation : soutenir les 
premienspas dte jeunes jiéaUoteura. 
Sur un- budget. tféfimïlfidi» de . 
francsrta fondation met la ïnoîÔé à 


la disposition de nouveaux projets 
sur scénario. Sept d’entre eux sont 
dotés de 300 000 francs, plus 
30 000 francs pour le réalisateur. 

Un quart de la dotation aide à la 
diffusion de "films « délicats » ou 
hors normes, comme les dix fois 
une heure du Décalogue de Kies- 
lowski, et à de nombreux festivals. 
Ainsi, la fondation accorde-t-elle 
200 000 F de prix aux Premiers 
plans d’Angers, parce qu’D est «à 
l'image de tout ce que nous défen- 


pafrimoine et innovation, dans une 
« culture maison » du GAN, notam- 
ment à travers des rencontres au- 
tour d’un film et de ses interprètes 
le dimanche matin au Max Lînder- 
Panorama à Paris. Une salie à la- 
quelle la fondation apporte un im- 
portant soutien. «Le monde du ci- 
néma était méfiant lorsque nous 
avons commencé, dit Catherine Le- 
coq. Aujourd'hui, nous avons 
conquis le respect des professionnels, 
d’autant pins que nous avons su gar- 


Cinquante-huit scénarios récompensés 

Cinquante-huit scénarios de long métrage ont été récompensés par 
la fondation, aidant une nouvelle génération : Patricia Mazuy. Jeunet 
et Caro, Cyril Collard, Jeanne Labrane, Christine Carrière, Manuel 
Poirier notamment Mais aussi le Burkinabé ldrissa Ouedraogo (Yao- 
ba) ou lè Tkmisien Fferid Boughedir (Un été à la Goulette). Malgré cela, 
certains films ne se réaliseront qn’apiès de longs détours : le Mal- 
gache Raymond Rajaonarivelo, lauréat ai 1989, n’est parvenu à tour- 
ner qu’à F automne 1995. Parmi les derniers tournages en cours : 
Cercle parfait, cFAdemir Kenovic, à Sarajevo, où la fondation sera le 
partenaire dn Festival tf Angers, qui s’y transporte du 25 au 28 avril. 


dons, dit Catherine Lecoq, la délé- 
guée générale : des. scénarios de 
premiers, films, des premiers films et 
une dimension européenne ». ' 

A L'ÉTRANGER 

EDe soutient également le Festi- 
val de La. Rochelle, te Festival du ci- 
néma nordique de Rouen ou le Fes- 
tival du film fiançais de Florence. 
Car eDe intervient à l'étranger, en 
s’appuyant sur les réseaux du 
groupe. La fondation devrait se 
manifester ce printemps à New 
York; avec le Rendi American FOm 
Worfcshop d’Avignon pour la pro- 
jection en musique du Vent (Sjôs- 
trôm), de Metropolis et de L'Homme 
à la caméra (Vertoy). 

fttraBèîement, s'affirme une vo- 
lduté dTnsta^ te 'cmémâ, entré 


der notre distance envers eux, que 
nous n’avons aucune obligation, que 
notre liberté est totale. » 

En janvier, la fondation a déridé 
d’ajouter une nouvelle pièce à sort 
dispositif pour * aller en direction 
des spectateurs» -et du jeune dné- 
ma. Sous te titra « Û>up de cœur», 
elle a lancé «le vendredi i 
15 francs» la semaine de sortie d'un 
film sélectionné Après Les Enfants 
du soleil de Bernard Dartigues avec 
Philippe Caubère, projeté au Max- 
Lïnder, dont la fréquentation a 
connu une augment a tion significa- 
tive ce jour-là, le deuxième film à 
en bénéficier sera, le 5 avril. Cha- 
cun cherche son chat de Cédric Wa- 
pisch. 

Jean-Louis Parier 


Lettre d'Amérique 


le22 mais, alors que sortaient à la fins DUboBque, 
iemdteamé»lcalndngandriassiquedeqouâ>l;avec 
Sharon Stone et Isabefle Adjani, et UnbuSen dansla 
vük,TebapKkéLîttkImfian,BigCity,envexskmdaQbiéc 
(c’est une première), étaftprésenté un Rendez-voas avec 
kdnénHtfihmpaàsd’aidamdrhiéVtmtlesdempaaaüess, 
Faccuefi af accent grave el; malgré rétraite smveflanœ 
exercée par te proAxaeOT-aaenTThleny Lb en n ftte , 
flndfcn (sorti par Disney) continue la réticence du 

priJramrfrlrâtngiiHPTglPQmlwirciinnonminesetla 
compétence des doubleurs. En revanche, La Première 


Séance, programme consacré aux films Lumière, a 
romiMméuntxknnpbe. Devant remontage présenté 
pm-lhîaxyftùnoatriBeitrand'IhvemieiiThelma 
Schooomiaker-ttnvefl, la chef monteuse de Martin 
Scrasese, a patte «d’éfofouBsm retfto to/». Dès mercredi, 
fténww* pr Tfrwemier, qnl prfognraft égal ement I.’Appôt, 

vont ceépoaa cette Première séance dans sept siDes 
américaines. Ala question teptas souvent posée à 
Ibveznier : * Pourquoi les français ttiment-üsteBanent 
Jenyîewis?»ftxépood:«Uou5aœntisquarvntB4rois 
ansavœddedéaMvrirLaurdetHanty.vousaimettrez 
quarrnüe-tiois ù unnpratdrr ferry Lewis. » 

Henri Béhar 


La MGM renoue avec le succès 


CINQ ANS APRÈS la dernière 
statuette remportée par la MGM 
(pour la musique de Thelma et 
Louise), l'Oscar décroché, hmdi 
25 mars, par Nicolas Cage, pour 
son rôle dans Leaving Las Vegas, est 
un peu d’honneur Tendu à la Métro 
Goldwin Meyer. Cest aussi la meil- 
leure publicité pour un film tourné 
en 16 millimètres avec un budget de 
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conte musical 
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B millions de dollars (15,1 mOfions 
de francs) et qui, en dnq mois, a ga-, 
gué 30 millions de dollars. Mieux, la 
Major dépasse ta barre des 10 % de 
parés de marché à Hssue du pre- 
mier trimestre 1996, dépassant Ri- 
ramount et Universal, talonnant 
Warner, et réintégrant un peloton 
groupé, où se tiennent aussi Fox et 
Sony (Columbia-Tristar), Disney ca- 
racolant très nettement en tête 
avec 22^5 % de parts. Deux films 
ont déclenché cette spectaculaire 
remontée. ColdenEye, le dernier 
James Bond a,déjà rapporté plus de 


100 millions de dollars et figura en 
troisième place des recettes. 77te 
Birdcage, 1e remake de La Cage aux 
jolies mec Robin Williams et Gene 
Hackman est actuellement en tête 
du box-office, avec déjà 60 mDSons 
de dollars de recettes, deux se- 
maines après sa sortie. Cest donc 
un studio en forme que le Crédit 
lyonnais met aux enchères, puisque 
la banque française est tenue de 
vendre au moins 75 % de ses parts 
avant mai 1997. 

Claudine Mulard 


LES ENTRÉES 
A PARIS 




■ « Beaumar- 
chais » fait 
honnête 
figure à 

127 000 entrées dans 40 salles ; on re- 
marque toutefois qull enregistre un 
dém a rr a ge inféri eur à celui de tous 
les succès américains récents (Seven, 
Heat, Maudite Aphrodite, L’Armée 
des 12 singes. Casino), ce qui inspire 
quelque inquiétude quant à r avenir 
de ce film où joue Fabrice Luchini- 

■ Echec cinglant, en revanche, 

pour Fantôme avec chauffeur, & 
43 700 entrées seulement dans ses 
35 salles. Les autres nouveautés ne 
s’en tirent guère mieux, Nixon subit 
un nouvel impeachment zvec seule- 
ment 15 000 électeurs devant 
15 écrans . Leaving Las démarre 

en titubant à 17 000, mais FOscar de 
Nicolas fa g w pourrait lui apporter 
un petit remontant. 

■En cfmtfnnation, Casino domine 
aisément les débats, avec 


113 000 joueurs en deuxième se- 
maine, soft un total de 316 000. Bien 
que la plupart des films ne fessent 
guère d'étincelles, la fréquentation 
globale demeure supâieure à celle 
de la semaine correspondante de 
1995. 


J. -U. F. 


* Chiffres: Le FHm français 
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GUIDE CUtTUREL-CINÉMA 


LA SÉLECTION DU « MONDE » 


NOUVEAUX FILMS 


BROKEN ARROW (américain. 
Ih48), de John Woo.avec John 
Uravûtta, Christian Siate^ saman- 
tha Mathis, Delroy Lîndo, Frank 
Wbaïey, Bob Gnnton. 

CASINO (*) (américain, 2 h 58), 
de Martin Scoisese, avec Robert 
De NIro, Sharon Stone, Joe Bssd, 
Don Ricldes, Alan Hmg, Kevin Pol- 
lak. 

LA COMÉDIE DE DIEU (portu- 
gais, 2 h 43) de Joao César Montei- 
ro, avec Claudia Teixelia, Mas 
Monteiro. Raque! Asoensao. 
COÛTE QUE COÛTE (français, 
1 h 35) de Claire Simon. 

DEAD MAN (américain, 2 h 14) de 
JEm Jazmosch, avec Johnny Depp, 
Gary Fannsr, Lance Henriksen, 
Robert Mitchum, Gabriel Byme, 

John Huit. 

ERMO (chinois, 1 h 50), de Znou 
Xiaowen, avec ABa, Ge Zhijun, Lin 
Peiqi, 

HEAT (américain, 2 ïi 50), de Mi- 


chael Mann, avec Al Radno, Ro- 
bert De Niro, Val Kilmer, Jon 
Voight, Diane Venora, Tom Size- 
more. 

LE JOURNAL DU SÉDUCTEUR 
(français, 1 h 35), de Danièle Du- 
brouz, avec Chlara Mastroianni, 
MehrQ Poupaud, Hubert Saint Ma- 
cary, Serge Merlin, Mathieu Amal- 
ric, Danièle Dubroux. 

U (franco-belge-britanniqne, 
1 h 32), de Marion Hànsel, avec 
Stephen Rea, Ling Chu, Adrian 
Brine. 

NOS ANNÉES SAUVAGES (Hong- 
kong, 1 h 33), de Wong Kar-Wai, 
avec Leslie Cheong, Andy Lan, 
Maggie Cheung? Canna Lau, Re- 
becca Pan, Jacky Cheung. 

LA ROUE (baôgladais, lh05), de 
Morshedul Islam, avec Amiral 
Huq Chowdhuxy, Ashish Khondo- 
ker, Rnhul Amin Rubei, Ataur 
Rahman, Dilara Z a m a n ? Goiam 
Rasai Baba. 


FESTIVALS 


VALENCIENNES : V action, 
l’aventure et les aventurières sont 
au rendez-vous pour cette sep- 
tième édition. Ce festival propose 
dix longs métrages inédits repré- 
sentant dis pays, en compétition 
pour le Grand Prix décerné par un 
jury présidé par Edouard Motina- 
ro. parallèlement, dix-sept coarts 
métrages sont présentés lors d’une 
nuit spéciale devant un juzy prési- 
dé par Jean Becker. 

Une rétrospective intitulée «Les 
aventurières», oc collaboration 
avec la Cinémathèque française 
-une vingtaine de longs métrages 
réalisés entre 1934 à 1994 ; un 
hommage à trois « ave nturières d- 
nématograhiques : Margot Cape- 
lier (Casting), Christine Pascal 
(comédienne et réalisatrice) et 
France Roche (journaliste) 
complètent cette programmation. 
Du 27 an 31 mars. 

T£L: 27-29-55-40. 

VESOUL ï Le 2 e Festival « cinémas 
d’Asie » axe son thème sur les 
femmes et s'appuie, pour la cir- 
constance, sur treize films, an- 
ciens, récents ou inédits, de réali- 
sateurs reconnus -Zang Timon, 
Kenji Mizoguciri, Joseph von . 
Sternberg -cra à connaître -Ebra- • 
hîm Mokbtari, Shékhar Kapur. Des 
tables rondes ccnsacréea à la place 
de la femme dans les rinémas in- 
dien et chinois alternent avec les 
projections. 

Du 27 an 51 mars. TéL : 84-76-55- 
82. 

COGNAC: Sept longs métrages et 
huit courts en compétition pour 
cette quatorzième édition du Fes- 
tival du film policier qui propose, 
en ouverture et hors compétition, 
The Undcmeath (A fleur de peau) 
de Steven Soderbogh. Un hom- 
mage à Grcgory Peck, en sa pré- 
sence, un autre ans ■« femmes fa- 
tales » et un coup de diapga» an 
cinéaste anglais John Badhaxn 
sont également prévus. Côté litté- 
rature, le festival fête les dix ans 
de la coBection « Rivages noir » et 
remet, pour la quatorzième année 
consécutive, son Prix du roman 
polider. 

Du 28 eu si mars. 

TéL : 45-S2-10-7L 

ANNECY :La 7* biennale du ciné- 
ma espagnol fait le point sur te 
meilleur de la production ibérique 
de la sairon au travers d’une ving- 
taine de Icags métrage inédits, fil 
compétition, huit films 
concourent pour rc’ùUiuoc des 
deux prix, décent*! Tin par en ju- 
ry de professionnels, rentre par le 
public. Quelques reprises Impor- 
tantes, une sélection d’uns ving- 
taine de courts métrages et deux 
expositions sont également pro- 
posées. 

Du 29 msn sx/erS. 


TéL: 50-27-65-51. 
VANDŒUVRE-LËS-NANCY: La 
8® édition du Festival du court mé- 
trage, -(Prix de coart» propose 
des productions françaises et fran- 
cophones de fiction, des docu- 
mentaires et des films d'animation 
réalisés durant l'année écoulée. 
Parallèlement, des courts mé- 
trages de Fetechian, Klarostami et 
Egoyan, an hommage au «père 
du cinéma allemand» Oskar 
Messter et au New-Yorkais Ri- 
chard Kern, et un best qf des dix 
dernières années du rire dans le 
court métrage. 

Du 27 mars au 7 avriL 
TéL ‘.83-57-52-24. 
VILLENEUVE-D’ASCQ : Outre 
des rencontres avec les réalisa- 
teurs Judith raiwn, Sophie CaUe, 
Danièle Dubroux et Paul Vec chlaH, 
ce forum organise une table ronde 
sur le thème « Le Cinéma indépen- 
dant français mort ou vif? » Qe 
30 mais à 15 heures). 

Du 27 mars au 2 avriL Cinéma Le 
Mâiis, téL: 20-61-96-90. 

PARIS : Le 2* Festival Objectif Doc 
au Centre Wallonie-Bruxelles pré- 
sente 30 documentaires récents, 
témoins de rengagement social et 
politique cinéastes de Wallo- 
nie et de Bruxelles. 

Jusqu'au 5 avriL TéL : 42-71-26-16. 
Hommage à Georges Delerae : 
Elève de Darius Milhaud, chef 
d'orchestre à la Radiodiffusion 
française, il compose, à partir de 
1948, des musiques pour te théâtre. 
Dans les années 60, il collabore 
avec tes plus grands noms de la 
nouvelle vague et compose des 
musiques de films, en particulier 
pour François Tluâkut -Tirez sur 
le pianiste. Vivement dimanche. Le 
Dernier Métro, La Niât américaine. 
Georges Delerne a également 
composé des concertos, des sym- 
phonies, des semâtes, ainsi que 
quatre opéras et neuf ballets. Mi- 
chel Beroff (piano) et Pierre 
Ampyal (violon) hü rendent hom- 
mage sous 1a baguette de Hubert 
Soudant 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, 
avenue Montaigne, Paris O. 
20 h 30, le 1° avriL TéL: 49-52-50- 
50. De 40 F à 290F. 

«Qirelavenfr pour la langue Ita- 
lienne au cinéma ? », c’est sous ce 
titre générique que s’ouvre une sé- 
rie de débats consacrés aux 
langues romanes. Animée par 
Cicude-Jecn Philippe, cette pre- 
mière manifestation sera suivie 
d’une projection cTun film de Coi- 
rado Farina, Versûne Originale, et 
ds témoignages d’acteurs euro- 
péens ayant tourné en ItaBe. 

Institut culturel italien, hôtel de Gal- 
tijêt, 50, rue de Voratne, 75007 Pa- 
ris. De 20 heures à 22 h 30, vendredi 
29 mers. XSL : 42-84-33-99. 


REVUES 


TRAFIC 

N* 17, Hiver 1596 (Editions FOL 142 p^ 95 F). 

Fondé en 1991 per le critique Serge Daney, le trimes triel Trafic entre- 
tient centre vents et marfr»* la flamnv* d’une cinéphflie à la fois ambi- 
tieuse, éclectique et austère. Le proverbe mis en exergue de ***** dix- 
septièn: Sss&sa fc û: à n : * Plutôt esc de jul-nmer corme les 
ténibm, il vaut mieux cSss ncr imr petite imCms. ^ 

A la îrttir Cz tequeï; en dicctrrc des cenfeurntiens dont ia diversité 
(anaJys:j critique:, ’cztzzz. es ccîss, Suas: de cinéastes, mémoires) 
invite su reccupcmcuL Chromatique par exemple, le hteu de Par-delà 
les nuages tT/jiteionl et le rouge d ! un portrait de vierge r hénan» ser- 
vant respectivement d'approche à Adüano Aprà et Jean-Louis Schefer 


F. Adams SÏLzey CUr quelques «épiphSSiSS gmémattig raphi qneg » pui- 


F exode, D'Est en Cuest, un teste; de Chantal Akennan et deux txaduc- 
tions inédites de Robert Franck et Jack Kerouac traversent enfin admi- 
rablement le volume. 


LE CŒUR FANTÔME 
Film français de Philippe Garrot avec 
Luis Rego. Aurélia AkaJs, Maurice Gar- 
rel, Evelyne Dicfi, RoschdyZem, Camille 
Chain (1 h 27), 

14-Juillet Beaubourg, 3* (36-686823) ; 
Le Saint-Germain-des-Prés, Salle G.-de- 
Beauregard, 6 * (42-22-87-23: réserva- 
tion : 40-3020-10). 

LA DERNIÈRE MARCHE 
Film américain de Tlm Robbins, avec 
Susan Sarandon. Sean Penn, Robert 
Prosky, Raymond J. Barry, R-LaeEr- 
mey, Cdia Weston (2 h 02 ). 

VO: UGC Gné-dté tes Haltes, dolby, 1 - 
(36-68-6858) ; Rex, dolby, 2* 066870- 
23) ; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(36-68-69-23); Le Champo- Espace 
jacques-Tati, dolby, 5* (43-54-51-60); 
UGC Odéon. dolby. 6 * (36-68-37-62) ; 
Publias Champs-Elysées, 8 * (4720-76- 
23 ; 36-68-75-55 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; UGC Normandie, dolby, 8 * (36- 
68-49-56) ; La Bastille, doEby, IV (48 
07-48-60) ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14' (36-68-75-55 ; réservation : 40-30 
20-10) ; Majestic Passy, dolby. 16* (36- 
68-48-56 ; réservation : 4030-2010) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18- (3068-2022 ; 
réservation : 40302010). 

Vf: UGC Montparnasse, 6 * 06-65-70 
14; 3068-7014) ; UGC Opéra, dolby, 9* 
(3068-21-24); UGC Lyon-Bastide, 12* 
(306062-33); UGC GobeTms. dolby, 
13* (3068-22-27) ; Mistral, dolby, 14* 
(3068-04-73; réservation : 403020 
10) ; Gaumont Convention, dolby, 15* 
(3068-75-55; réservation: 403020 
10 ). 

LES DERNIERS JOURS 
D'EMMANUEL KANT 
Hlm français de Philippe Collin, avec 
David Warrifow, André Wilms, Roland 
Amstutz, Christian Rist. Julien Roche- 
fort, Claude Aufaure (1 h 10). 

Studio des U routines, 5* (43-26-19-09). 
L'ÉCHAPPÉE BELLE 

Hlm français détienne Dhaene, avec 
jean-Marc Barr, Anémone, Olivia Bo- 
rtamy, Antoine Duléry, Laurence Mas- 
liah, Znedine Soualem (1 h 25). 

UGC Gné-dté tes Halles, dolby, 1* (30 
68-68-58); 14-Juillet Odéon, dofcy, 6 * 
(43-25-59-83; 36-68-68-12); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8 * (43-59-19-08; 30 
68-75-55; réservation: 40302010); 
George-V, 8 * (306043-47) ; Gaumont 
Opéra-Français, dolby, 9* 06-6075- 
55; réservation : 40302010); Gau- 
mont Gobelins-Rodin, dolby, 13* (30 
6075-55; réservation: 40302010); 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* 06-60 
75-55 ; réservation : 40-302010) ; Mis- 
tral 14* 006004-73 ; réservation : 40 
302010); 14-Juillet Beauflrenelle. 15* 
(45-75-79-79 ; 3068-69-24); Gaumont 
Convention, dolby. 15* 006075-55; 
réservation : 40302010) ; Pathé We- 
pler, dolby, 18* 00602022; réserva- 
tion: 40302010). 

LA FEMME DU PORT (**} 

Hlm mexicain d*Arturo Rïpstaln, avec 
Patridè Reyes Spfndola, Alejandro Pa- 
roffi, Damlan Akazar, Evangeiina Sosa, 

EmestoYanez (1 h 50},' ^ 

VO : Lartina, (42-7047-80; Le Quar; 
tiér latin. S* (43-26=8465) ; Elysées Lin- 
coln, 8 * (43-59-3014; réservation : 40 
302010). 

GETSHOKTY 

Film américain de Barry SonnenfeJd, 
avec John Travolta. Gêna Hackman, 
Rene Russo, Danny OéVito (1 h 45). 

VO : UGC ané-dté les Halles, dofcy, 1 * 
00606058) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 
6 * (43-25-59-83 ; 306068-12); Gau- 
mont Champs-Elysées dolby, 8 * (43-59- 
0467; réservation : 40302010) ; UGC 
Normandie, dolby, 8 * 0O6O49-S6); 
Gaumont Opéra-Français, dolby, 9* 
006075-55; réservation : 403020 
10); 14-Juillet Bastille, dolby, 11 * (43- 
57-9081 ; 30606027) ; UGC GobeBn* 
13* 066022-27); Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* 006075-55; réservation: 
40302010); 14-Juillet Beaugrenetle, 
dolby, 15* (45-75-79-79 ; 30606024) ; 

Pathé Wepler, dolby. 18* 00602022 ; 
réservation : 40-3020-10). 

VF: Rex. dofcy. 2* 00607023} ; Para- 
mount Opéra, dofcy, 9* (47-42-5031 ; 
36-68-81-09 ; réservation : 403020 
10; Les Nation, dofcy, 12* (43-4004- 
67; 3065-71-33; réservation: 4030 
2010); UGC Lyon-Bastille. 12* 0060 
62-33); Gaumont Gobelins-Fauvette. 
dofcy. 13* 00607055; réservation: 
40302010); Gaumont AJésie. dolby, 
14* 006075-55; réservation: 4030 
2010); Miramar, dofcy, 14* (3068-04- 
73; réservation: 4030-2010); Gau- 
mont Convention, dofcy, 15* 0660 
75-55 ; réservation : 40302010. 
GUUJ1UP 

Film irlandais de Gérard Stembridge. 
avec Andrew Connolly, Jasmine Russe!, 
Peter Hanly. Mkhelle Hoiddan, Frar.- 
kie McCafferty, Pauline Mciynn 
U h 30). 

VO : 14-Juillat Beaubourg, dait^, 3* 
(3668-69-23); Eunopa Panthéon (ex- 
Reflet Panthéon), 5* (43-54-15-04); 
Biamtz-Majestic 8 * 0668-4056; ré- 
servation : 4O3O2OK0. 

MARCHAND DE RÊVES 
Film franco-italien de Giuseppe Tbma- 
tore, avec Sergio CastelEtto, Tizlaoa 
Lodato, Franco Scaldati, Leopoldo 
Trieste, délia Roncfina Ha , T*no Oma- 
rt»a (1 h 54). 

VO : Gaumont les Halles dofcy, 1* 0O 
6075-55; réservation: 40302010); 
Gaumont Opéra -Impérial, dolby, 2* 
006075-55; réservation: 403020 
10); 14-Juillet HautafeuiQe, dofcy, 6 * 
(46-33-79-38; 36-606012); La Pa- 
gode, dofcy, 7* 06-607007; réserva- 
tion: 40-30-2010); Gaumont Ambas- 
sade, dolby, 8 * (43-59*19-08; 
36-68-75-55 ; réservation; 4030-20- 
10); Gaumont Grand EcrwvttaBe, dol- 
by, 13* 06-68-75-13 ; réservation : 40- 
302010; Sept Parnassiens, dofcy, 14* 
(43-2032-20; réservation ; 4030-20 

n. 

VF : Gaumont Alésia, dolby, 14* 06-68- 
75-55; réservation : 40302010). 
PÉDALE DOUCE 

Film français de Gabriel Aghkm, avec 
Patrick Hmfit Fanny Ardent Richard 
Berry, Michèle Laroque, Jacques Gam- 
bfin fl h 40). 

UGC OnOdtÉ las Haltes, dolby, 1--0S- 


68-68-5$); Rex. dolby, 2* 06-68-70 
23); UGC Danton, dolby, 6 * (36-6034- 
21) ; UGC Montpamsse, dofcy, fp 06-, 
65-7014; 3668-7014) ; Gaumont Ma- 
rignaa dolby, » 06607565; réser- 
vation : 403O2OW); George-V, dofcy, 

& 06-68-43-47); Saint-Lazare-Pas- 
qutec dolby, 8 * (43-87-3543; 36-65-71- 
88 ; réservation: 40302010]; UGC 
Opéra, dolby, 9* 0668-21-24) ; Les' Na- 
tion. dolby, 12* (43-43-04-67 ; 36-65-71- 
33; réservation: 40302010); UGC 
Lyon-BastHIe,. dolby, 12 r 0668-62-33); 
Gaumont GobelTra-Fauvette. dofcy. 
13* 06-68-75-55; réservation : 4030 

2010); Gaumont Parnasse, dolby, 14* 

06-68-75-55; réservation: 40-3020 
10); Mistral dofcy, 14* (36-68-04-73; 
réservation.: 40-3020-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* 06-68-75-55; 
réservation: 40-302010); UGC Mail- 
lot 17* 06-68-31-34); Pathé Wepler, 
dolby, 18* 06-68-2022; réservation : 
40302010) ; Le Gambette, dofcy, 20" 
(46-36-1096 ; 36-65-71-44 ; réserva- 
tion : 40-30-2010). 

SALE GOSSE 

Film français de Claude Mauriéras, 
avec AncuJc Grinberg, Axel Ungée, Al- 
berto Gbnlgnanl Philippe Madate, So- 
tigui Kouyaté, Ahmed Douadie 
Cl h 35). 

Gaumont tes Halles, dofcy, 1* 06-68- 
75-55; réservation: 40-3020-10); 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6* (43-25-59-83 ; 
36-68-68-12) ; Gaumont Ambassade, 
dolby. 8 * (43-59-19-08 ; 36-68-75-55; 
réservation: 4030-2010); Gaumont 
Alésia, dofcy, 14* 06-6075=55; réser- 
vation: 40302010); Sept Parnas- 
siens, dofcy, 14* (43-2082-20; réserva- 
tion: 4030-2010); . Pathé Wepler, 
dolby, 18* 06-602022; réservation: 
40302010). 

TOY STORY 

Dessin animé américain de John Lasse- 
ter (1 h 17). 

VO : UGC Gné-dté les Habes, dolby, i* 
06-68-6058); Gaumont Marignan, 
dolby, 8 * 06-6075-55; réservation: 
4030-2010) ; UGC Normandie, dofcy, 
8 * 06-68-49-56); Gaumont Grand 
Ecran-Italie, dolby, 13* 06-6075-13; 
réservation : 40302010). 

VF: UGC Ciné-cité tes Halles, dolby, V* 
06-68-68-58); Rex. dofcy, 2*066070 
23); Rex (te Grand Rex), dolby, 2* 06- 
60702$; UGC Montparnasse, dofcy, 
6 * (36-65-7014; 36-607014); Gau- 
mont Marignan, dolby, 8 * 006075- 
55; réservation : 40-302010) ; UGC 
Normandie, dofcy. B* 06-68-49^6); 
Paramount Opéra, dolby, 9* (47-42-56- 
31 ; 36-6081-09 ; réservation : 4030 


VO : UGC Forum Orient-Express, 1* (30 
68-3224) ; Gaumont Marignan,' 8 * 06- 
6075-55; réservation: 40302010 ), 
VP : Gaumont Atesht dofcy, 14* 06-60 
7055; réservation: 4030201®. '. 
CASMO M 
de Martin ScorseSe, 

avec Robert De Niro, Suuon Stone* Joe 
Pascl Don Riddes» Alan Hfcg, Kevin 

Pôifak. ' 

Américain 0 h 58). 

VO : UGC Gné-dté les Halle* dolby, 1* 
0068-6058) ; tiWaittefe Beaubourg, 
dofcy, 3* 06-68-6923); Grand Action, 
dofcy, 5* (432044-40; 36652063) ; 
Bretagne, dofcy, 9 06-68-04-73 ; ré- 
servation: 40-30-2010) t UGC Danton, 
dofcy, 6 * 06-68-3421) ; Gaumont Ma- 
rignan, dofcy. P 06-68-75-55; réser- 
vation : 402020109 ; George-V, dolby. 
8 * (36-68-43-47); Max-Under Panora- 
ma. THK, dofcy, 9* (48248888; réser- 
vation : 40302010) ; U BastiRe. dol- 
by, 11* (43-07-48-60) ; Gaumont 
Gobenns-Rodin, dolby, 13* 0668-75- 
55; réservation:, 4030201(9; 14-Juit- 
tet Beaugreqette, dofcy, 15* (4525-79- 
79 ; 36-68-69-24).; Gaumont Kbjopano- 
raroa. dolby, tenT; - 36-6825-15; réser- 
vation : 40302010) ; Majestic Passy, 
dofcy; 16i* -0668=48-56; réservation : 
40-302040); UGC Madiot: dofcy, 17* 
06-6831-34J; PatbéWéptai dofcy. 18* 
06682022; réservation : 403020 

LA QOM0D1E DE PIEU ' 
de Joao César Monteiro, 
avec Claudia Tebnfra, Max Monteiro, 
RaqtielA., • ; . V '* ' • i ■ 

Portugais 0 h 43). 

VOiLatin*, 4* (0^7847-86). . 

COÛTE QUE COÛTE 

de Ctebe Simon,] 

Français Cl fr35). J 

Epée de Bois, 5" (4337-57-47). 

DEAD MAN 
de Jbn Jarmusdx 

avec Johnny Depp, Gary Farmer Lance 
Henrikserv Robert Mitchum, Gabriel 
Byme, John Huit 
Américain, no(retbtanc0h14). * 

VO: Lé Quartier latin, 5* (43 2684 
65) ; Lucemaîre. 6 * (4544-57-34). * 
BtMO 

de Zhou Xteowon, 

avec Alla, Ge Zh^un, Liu PeiqL 

Chinois (1 h 30). 

VO : Reflet Médical 5* 0668-4824). 
L'EXIL DU ROT BâfANZM 
de Guy Desteurterv 

avec Delroy Undo, France Zobda, .Ro- 
bert LiensoL Denis lérfia Toene, Adoo 
Osse. Jacky Alpha. 

Français 0 h 26). . 


-FMUM- 
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Alfredo Arias 



2010 ); UGC Lyon-Bastdle, dofcy, 
06-68-62-33); Gaumont Grand Ecran- 
Italie, dolby, 13* 0668-75-13 ; réserva- 
tion : 40-302010) ; UGC GobeJins; dol- 
by, 13* 0668-22-27) ; Gaumont Alésia, 
dofcy, 14* 06-6825-55; réservation: 
4030201(9; Gaumont Parnasse, dol- 
by, 14* 0668-7565; réservation; 40 
3020-10) ; UGC Convention, dofcy, 15* 
0668-29-31) ; Pathé Wepler, dolby, 1» 
06682022; réservation: 403020 
1Q) ; Le Gambetta. THX, dofcy, 20 * (46- 
36-10-96; 3665-71-44; réservation: 
4030201(9- 

EXOLUSIVITÉS 

BEAUMARCHAIS LUfSOLBTT 
d'Edouard Molmaro, 
avec Fabrice Luchlnl, Manuel Blanc, 
Sandrine Kfcerlaii% Jacques Web et Mi- 
chel Ptecoli, Claire Nebout 
Français (1 h 40). 

UGC Ciné-cité tes Halles, dofcy, 1 ' 06- 
6868-58); Gaumont Opéra Impérial 
dolby, 2* 0668-75-55; réservation: 
40302010); 14-Juillet Hautefeurlle, 
dofcy, 6 * (46-3329-38; 366868-12J; 
UGC Montparnasse, & 0665-7014; 
3668-70T4); UGC Odéon, dolby, 6 * 
0668-3762); Gaumont Ambassade, 
» (4369-1008; 3668-75-55; réserva- 
tion : 4030-2010); Saint-Lazare-Pas- 
quiet dolby. 8 * (4367-35-43 ; 3665-71- 
88 ; réservation: 40302010); UGC 
Normandie, dolby, B* 0668-49-56); 
Péramount Opéra, dolby, 9* (47-4266- 
31; 3668-81-09; réservation: 40-30 
20-10) ; Majestic Bastille, dofcy. 11* 06- 
68*48-56 ; réservation : 40302010) ; 
Les Nation, dolby, 12* (43-43-0467; 
3665-71*33 ; réservation : 403020 
10 ); UGC Lyon-BastiHe, 12 * 066862- 

33) ; UGC Gobelins, dofcy, 13* 0668- 
2227); Gaumont Parnasse, dofcy, 14* 
0668-75-55; réservation: 403020 
10) ; Gaumont Alésia, dofcy, 14* 0668 
75-55; réservation: 40302010); Mi- 
ramar, dofcy, M* 05-68*04*73; réser- 
vation : 403020119 ; 14-Julltet Beau- 
g;ar. 3 il«, dolby. 15* (45-75-79-79; 
366869-24); Gaumont Convention, 
dofcy. 15* 0 6687555; réservation: 
4030201 Q) ; Majestic Passy, dolby, 16* 
0668-48-56; réservation: 403020 
«9; UGC Maillot, dofcy, 17* 066831- 

34) ; Pathé Wepler, dolby. 18* 0668 
2022 ; réservation : 4030201(9 ; Le 
Gambetta, dolby, 20* (46-361096 ; 36 
6521-44; réservation : 40302010). 
BROKEN ARROW 

dsJohn Woo, 

avec John Travota, Christian siatet, sa- 
mantha Mathis, Delroy Undo, Frank 
Whatoy, Bob Guitoa 
Américain (1 h 4®. 


Sept Parnassiens, M* (48203220; ré- 
servation: 40302040 )„ . 
FUNNYBONE5 
de Peter Chebom, 

avec Oliver Ptett Lee Evans, Richard 
Griffith^ Oliver Reed, Geroga Cari, Tic- 
ky Holgado. 

Américain C2h08). 

VO : Reflet Médkb L 5* 0668-48-24); 
Denfert dofcy, 14* (43-21-41-01). .. 
HW 

de Mkhad Mann, 

avec Al P ad no, Robert De Niro, Val KB- 
mer, Jon Voight Diane Varrora, Tom SV 
ramore. 

Américain 0 h 5(9. 

VO: UGC Cïné-dté tes Halle* dofcy, t- 
06686858); Gaumont Marignan, 
dofcy, 8 * (366875-55; réservation : 
4030201(9; George-V, 8 * 066843- 
47) ; Studio 28, 18* (48063667). 

UE JOURNAL DU SÉDUCTEUR 
de Danièle Dubroux. 
avec Chlara Mastroianni, Meivïl Pou- 
paud, Hubert Saint Macary, Serge Mer- 
lin, Mathieu Amalric. Danièle Du- 
broux. 

Français, (1 h 35). 

Gaumont tes Haltes, 1** 066875-55); 
Les Trois Luxembourg, 6 * (4633-97- 
77 ; 36667043) ; Le Balzac; 8 * (4561- 
106Q); Sept Parnassiens 14* (43-20 
32-20). 

LEAVING LAS VEGAS (*) 
de MBce Haak. 

avec Nicolas Cage, Eflsabeth Shue, Ju- 
Ban Sands, Richard Lewb; Stavan WO 
bet Kim Adams. 

Américain (1 h 51). 

VO : UGC Oné-cité tes Halte* dofcy, 1 - 
06686868) ; 14-Juütet Odéon. dofcy. 
6 * (48285883; 36686812) ; UGC Ro- 
tonde; dolby, 6 > 0665-7073; 3668 
41-45) ; UGC Triomphe, dofcy, 8 06 
68-45-47); UGC Opéra, 9 * 0668-21- 
24); 14-JuUtet Bastille, dofcy, 11* (48 
576061; 36686827); Escurfal dol- 
by, 13* 06664824; réservation: 40- 
302010) ; 14-Juillet Beaugrenefle, dol- 
by, 15* {45-75-79-79; 36686824); 
Pathé V¥epteq dolby, 18* 06682022 ; 
réservation : 40302010). 

U 

de Marion HlnseL 

avec Staphen Rea, Ling Chu, Adrian 
Brlna. 

Francofce lg e- bfUB nnique (1 h 32). 

VO: L'Entrepôt 14* (4543-4163). 
MAUDITE APHRODITE 
de Woody Allen, 

avec Woody AU en, F. Murray Abraham, 
Mena Bonhatn Cartac David Ogden 
Stiero, MiraScmdno.MfchaiarRibMpcNt. 
Américain (1 h 34). 

VO: UGC dnfr-dté las Hafife*' dolby, 1* 


(36686858); lès ** 

^uàSS-77 ; 3665-7IM3 ; résen»- 

doîrSSoS-iO); UGC îf n * on ' 

IM6834-21); Gaumont Mangnan, 
^^5^0^668-75-55 ; réservation: 

£&010)î^umorrt0pérafiran- 

684824; réservation - 

Gaumont 551 

réservation : 40302010). 

PIELIY ET M. ARNAUD 

^^£mmanuelle 

roque. 

g^^a tedolb» 

1808; 36687855; rfcenrrtoni^ 
3020-10) ; Les Mo ntpam^ T^ l^: 
04-73: réservation: 40302010 ) ,• 
Grand Pavois, dolby, 15* 
réservation: 40302010 ); Sairt-Lam- 
bert, dofcy. 15* (48326168). 

NICO ICON 

de Susanne Ofteringer, 

avec Tina Aumont An Boulogne, Edith 
Boulogne, Jackson Browne, John Cale, 
BobDyian. 

Allemand (1 h 12). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3*. 
06686923) ; 14-Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00 ; 366859-02); 14-Juiltet 
Bastille, 11* (4857-9061 ; 36686827). 
NIXON 

d’OiJver Stone, „ _ 

avec Anthony Hopkins, Joan Allea Po- 
«vm Boothet Ed Hanis. Bob Hoskins, E. 
G. Marshall. 

Américain 0 h 10). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1*. 
06686858) ; Reflet Médias, salle 
Louis-Jouvet 5* 06684824) ; Publics 
Champs-Elysées, 8* (47-207623 ; 36 
667855; réservation: 40302010); 
La Bastille, dolby, 11* (43-07-4860); 
UGC Gobelins, 13* 06682227) ; fiien- 
venOe Montparnasse, dolby. 15* 08 
6804-73 ; réservation : 403820-10). 
NOS ANNÉES SAUVAGES 
de- Wong Kar-Wal 

avec Lestie Cheung, Andy Lau, Maggie 
Cheung, Carina Lau, Rebecea Pan, Jac- 
Ity Cheung. 

Hongkong (T h 33). 

VO : Radrie Odéon, 6- (43-261968 ; 
réservation: 403020119; i-« Balzac, 
8* 145-61-1 0-60). 

OCTOBRE . 

. de Pierre FaiardeaiL 
avec. Hugo Dubé, Luc Pkard, Pierre Ri- 
vainC Denis TriîdeL Serge Houde. 

; Québécois (T 1r30). 

Action Christine dolby. 6* (43-2811- 
30; 36687062). 

PBtSONNEIÙ PARLBtA DE NOUS- (*) 
(fAgustm DiazTénes, 
avec Victoria Abri!, Federico Luppi, Pi- 
ler Bardem, Daniel Gimenez Cacho, 
Ana OfMia Murgte, Guiltermo GiL 
Espagnol (1 h 44). 

VO s UGC Forum Orient Exprès^ dofcy, 
ir 06683224); George-V, 8* 0668 


cPAng Lee, 
avec Emma Thompson, Alan RIckman, 
ICate Winslet Hugh Grant, Gneg Wîse, 
Einflte François. • 

Américain 0 h 15). 

VO: Gaumont les Halles, dofcy,. 1> 06 
68-7565; réservation: 40-3020-10) ; 
14-Julllat Hautefeullle/ dolby, 6* (46 
33-7838; 36686812); UGC Odéon, 

- 6*^06683762); ^ Pagode, 7* 0868 
. .7807 ; réservation : 48302010) ; UGC 
Champs-Elysées, dolby, 8* (366866 
54) vGaumont Opén^françab, dolby, 

• 9* 06687855 ; réservation : 403020 
10); Gaumont Grand Ecrarvttalia, dol- 
by, 13* (36687813; réservation : 40 
■ 30201(9; Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(43-2032-20; réservation: 403020 
10) ; 14-JüHlet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(48787879 ; 36666824) ; UGC Mali- 
loi; 17* 066831-34) ; Pathé Wepler, 
dofcy, 18 06682022 ; réservation : 
40302010). 

LA ROUE 

da Morshedul Islam, 

avec Amiral Huq Chowdhury, Ashish 

Khondoker, Ruhul Amin Rubei, Ataur 

Rahman, Dilara Zaman, Goiam Rasul 

Babu. 

Banghdab (1 h 05). 

VO : 14-Juiltet Beaubourg, 3* 0668 . 
6823). 

SHARAKU 

de Masahlro Shlnoda, 

avec Hiroyuld Sanada. Shlna Jwashlta. 

Ttauutaro Kataoka, Shlro Sa no, Rkma 

Hazuki. 

Japonais (1 h 55). 

VO : Reflet MétUcis X. 8 0668-4824). 
TAXANDWA . 

de Raoul Servals, 

Bvec ^ in Mueller-Stahl, Richard Kat- 
toiL Elliott Splers, Katja Studt; Chris 
Campion, Daniel Emllfork. 
Bdgo-ailemanOfrançaJs (1 h 2 Q). 

VO: Epée de Bob; 8 (43-376767); 

L Entrepôt, 14* (45-43-4163). 

VALSE AU BORD DE LA PETCHORA 

de Lana Gogoberidze, 

arac Ninon Surguladze, Guram Wrtsk- 

5Æ^J^f r ^‘ ? lkhinad2e * Tamtra 

J nn * | y OiankuftadaL 
Géorgien (l h 48). 

VO : Epéetie-Bob, 8 (43-37-57-47). 

REPRISES " 

5 b 2S* DS Ptus U SUFTAIUE 

de Philippe Garni 

T oTt ^*9 ent » Johanna Ter 

KEÎ 1 " MireHIe Pemer, 

Brigitte Sy, Anouk Grinberg. 

Français, 1391 (1 h 38). 

6858(2 Pam * SSe ’ ®* W3-2«860 ;36 
Hudsw, Paula Prembs, Ma- ^ 

Æ^2S m,Ho,tJohnMcGi - 

Amèriab, 19640 h 07). 

V^^onairistin^ 6* (482811-30; 

auJt molns d€ 12 ans. 
™ interdits aux moins de 16 
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R A D I O-TÉ LE V 1 S ION 


LE MONDE / JEUDI 28 MARS 1996 / 29 


* Le CSA reconduit TF 1 et Bouygues pour cinq ans 

Faute d'avoir pu juger sur le fond, les neuf « sages » 
ont renouvelé l'autorisation d'émettre accordée en 1987 


Selon Ségolène Royal, 
la privatisation a entraîné le PAF 
« dans la spirale du racolage » 


MALGRÉ les multiples ganrtÿms 
et amendes prononcées à rencontre 
de TF 1 au cours de ces neuf der- 
nières années, le Conseil supérieur 
de l’audiovisuel a décidé «sons vote 
et par consensus », après un « large 
débat », d'accorder à la première 
chaîfae, mardi 26 mars, le renouvefle- 
ment de son autorisation d* émettre. 
Et cela sans appel à candidatures. 
Pour cinq années encore, le groupe 
Bouygues s’est donc vu reconnaître 
le droit de {doter une chaîne de télé- 
vision privée sur un réseau hertzien 

appartenant à l’Etat 

Hervé Bourges, président du CSA, 
dans un soud de « transparence», a 
tenu à expliquer longuement le 
choix, ou plutôt T absence de choix 
du CSA : la loi Carignon du 1" février 
1994 encadre de mani ère telle la li- 
berté du Conseil que les neuf 
«sages» ont été empêchés de me- 
ner le débat comme Os l’auraient 
souhaité. 

Mardi 26 mars donc, sur la base 
d'un rapport de Monique Augé-La- 
fon, membre du CSA, finstanœ de 
régulation n’a pu examiner la re- 
conduction automatique de TF 1 
qu’en prenant en compte les trois 
uniques questions laissées à son 
libre arbitre. 

Primo, la fréquence actuellement 
utilisée par TF 1 fait-elle l’objet d’une 
réaffectation par FEtat? Manifeste- 
ment, non. 

Secundo, à la question « La gravité 
des manquements ayant donné Heu à 
sanction ou astreinte (amende] justi- 
fie-t-elle que l'autorisation ne soit pas 
reconduite hors appel à candida- 
tures », le CSA a répondu une nou- 
velle fois par la négative. Hervé 


Bourges a ainsi indiqué que le CSA 
s’était senti contraint de prendre en 
compte les seules sanctions infligées 
à 77 1 par le CSA, et non tes sanc- 
tions infli gées par les tribunaux cor- 
rectionnels. En outre, m ême a TF 1 
arrive devant M 6 au classement des 
sanctions et amendes. Te CSA a esti- 
mé qu’il y aurait « une disproportion 
manifeste» entre l’ensemble de ces 
fautes et une non-reconduction au- 
tomatique de l’autorisation 
d’émettre. 

NOUVELLE CONVENTION 
Enfin, à la question de savoir si 
TF1 avait «porté atteinte au plura- 
lisme», le CSA a une fins encore ré- 
pondu par la négative. «En termes 
d’offres de programmes d'informa- 
tion, la position de la chaîne n'est pas 


de nature à porter atteinte au plura- 
lisme ou à raccès du public à une plu- 
ralité de sources d'information. » 

Une fois répondu « non » à ces 
trois questions, aucune discussion 
sur le fond n’était possible. Comme 
Ta expliqué Hervé Bourges, « nous 
pouvons penser que la privatisation de 
TF 1 a été une mauvaise chose, je le 
pense et je l'ai dit Nous pouvons éga- 
lement penser que la loi Carignon est 
une loi de circonstance, je le pense 
également Nous pouvons encore pen- 
ser que d’autres que le groupe 
Bouygues peuvent diriger TFT... 
Certes, mais la loi est la même pow- 
tous.» 

En clair: la loi dorme au seul CSA 
le pouvoir d’attribuer les réseaux 
hertziens mais lui interdit simuitané- 
ment de mener un débat de tond sur 


la télévision et son rôle dans la socié- 
té française. Il lui interdit également 
de comparer les promesses cultu- 
relles du candidat Bouygues de 1987 
et rapp&cation impitoyable des lois 
de la télévision commerciale par ce 
même groupe tout au long des neuf 
dernières années. 

Un dilemme que Philippe Labarde 
a traduit ainsi : « Nous avons débattu 
et au cours du débat il est apparu 
qu’il n’y avait pas de porte de sortie 
possible pour le CSA. Dès lors. H était 
inutile défaire apparaître une dhision 
interne sur un dossier qui n’existait 
pas. » Cest sur ce constat d'impuis- 
sance que le CSA a reconduit l'auto- 
risation d’émettre de TF 1. 

En attendant une éventuelle an- 
nulation par le Conseil d’Etat, une 
seconde période s’ouvre désormais : 
1e CSA a quatre mois pour négocier 
une nouvelle convention (cahier des 
charges) avec les dirigeants de TF 1. 
Les dirigeants de M 6 et TF 1 seront 
donc invités à formuler des engage- 
ments précis sur la protection de 
Tenfance, la violence à l’écran, la 
création française, les quotas, la pro- 
tection du riréma. etc. 

Selon Hervé Bourges. le CSA trou- 
vera là « matière à affirmer pleine- 
ment son autorité». Si aucun accord 
ne s’avérait possible, le réseau hert- 
zien ferait alors l'objet d'un appel 
d’offres. Question: le CSA sera-t-0 
mieux armé dans cinq ans pour 
comparer les promesses du candidat 
Bouygues avec la réalité de sa ges- 
tion? 

YvesMamou 

Lire aussi notre éditorial p. 14. 


■ Ségolène Royal (député PS, 
Deux-Sèvres) : «Par une in- 
croyable ironie de l'Histoire . c’est 
une majorité de membres nommés 
par la gauche, censés donc dé- 
fendre une certaine idée des obliga- 
tions de service public et de l’intérêt 
général, qui aura remis sans sour- 
ciller et pour cinq ans les clefs de 
TF J aux mêmes opérateurs. La 
gauche qui, en 19SS, promettait de 
mettre fin à la privatisation de la 
première chaîne de télévision du 
pays ... Les dix années de privatisa- 
tion de TF 1 ont entraîné dans la 
spirale du racolage, du scabreux, de 
la désinformation parfois, de la vio- 
lence télévisuelle surtout, le paysage 
audiovisuel fiançais dans son en- 
tier. Le service public court après 
l'audience et les recettes publici- 
taires que le marché attribue natu- 
rellement à TF 1 en position domi- 
nante. Devant cette dégradation 
généralisée, quelle réaction chez les 
gardiens de l'intérêt général, les 
sages du CSA ces dérives fâcheuses 
ont-elles suscitée ? En dix ans, TF 1 
a dû payer près de 150 millions de 
francs d'amendes pour non-respect 
des lois intéressant le droit des per- 
sonnes. intéressant la loyauté 
commerciale, intéressant l’ordre 
public et l'intérêt général. Alors 
pourquoi le CSA n'a-t-il pas eu le 
courage d'ouvrir l’offre aux autres 
candidats, ce qui aurait permis 
dans le pays le débat sur la télévi- 
sion espérée ? » 

■ Changez la Une : l’associa- 
tion défendue par M° Arnaud 
Montebourg et Jean-François 
Boutet a estimé qu'aucune « ana- 
lyse sérieuse des dossiers caractéri- 


sant l’attitude de l'opérateur de 
1987 à 1996 n'a pu être effectuée à 
l'issue d’une séance de deux heures. 
La loi est d’ores et déjà méconnue 
par l’instance de régulation qui n'a 
pas rempli ses obligations ». L’asso- 
ciation estime que les « manque- 
ments graves » et « les atteintes au 
pluralisme d’expression », relevés 
notamment dans les deux mé- 
moires remis par ses soins au CSA, 
auraient dû conduire le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel à procé- 
der à un nouvel appel d'offres. 
Dans une lettre remise lundi au 
président du CSA, Hervé Bourges, 
et aux membres, les deux avocats 
soulignaient que * le mérite d’un 
appel à candidatures permettrait 
une négociation de la nouvelle 
convention certainement plus rigou- 
reuse». L’association, qui entend 
déposer un recours devant le 
Conseil d'Etat, souhaite aussi se 
faire auditionner par le CSA dans 
le cadre de la négociation de la 
convention de la chaîne privée. 

■ La société civile des au- 
teurs-réalisateurs -producteurs 
(ARP), association dirigée par 
Claude Lelouch, a « pris acte » de 
la reconduction de TF I et sou- 
haite que lors des négociations 
concernant le renouvellement du 
cahier des charges, le CSA « ob- 
tienne une amélioration substan- 
tielle des conditions de programma- 
tion et de coproduction des œuvres 
cinématographiques et audiovi- 
suelles d’expression originale fran- 
çaise » ainsi qu’un renforcement 
des règles assurant l’indépen- 
dance des producteurs vis-à-vis 
des diffuseurs. 


Un investissement rentable 

Le groupe Bouygues, principal actionnaire et opérateur de TF1, a 
payé 1,5 mïïUard de francs en avril 1987 pour Fâchât de 25 % du capital 
de TF1. La loi de 1986 ne permettait pas à Pépoque à une personne 
morale on physique de posséder plus du quart des titres d’une socié- 
té audiovisuelle. Le groupe Bouygues et ses aillés (Maxwell, Le point, 
la Société générale—) ont donc investi près de 3 milli ards de francs 
pour conquérir 50 % du capital. 

La loi Carignon du 1 er février 1994 a ensuite autorisé les opérateurs 
de chaînes privées à monter jusqu’à 49 % des titres. Le groupe de BTP 
a alors acquis progressivement les blocs d’actionnaires minoritaires 
pour atteindre 34 %, pois 39 % à la fin de F année dernière. Les 14 % 
supplémentaires que Bouygues a acquis ont nécessité un investisse- 
ment de 1,56 milliar d de francs. Les actions introduites an cours de 
165 francs en 1987 valent aujourd'hui plus de 500 francs. Même si 
Bonygnes a investi en tout 3 milli ards de francsen titres TF 1, sa mise 
a quasiment été multiplié par deux. Outre la valorisation en capital, 
Bouygues a touché 576 millions de francs de dividendes provenant de 
la draine de télévision privée, ce qui correspond à 1&8 % de Faigent a 
investi (3 milliards de francs) de 1987 à 1995. 
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MERCREDI 27 MARS 


TF 1 

13.00 journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 

13- 40 Les Feux de Tamoun 

Feu Béton. 

14- 25 L'Hôtel des passions. 

Invité d’honneur. 
SérieT... 

15.15 SouslesoldL . 
Comportement modèle. 
Série. 

16.15 Super Club Dorothée. 
1635 Une famille en or. jeu. 
1735 Sydney Police. 

Roméo «Juliette. 

Série. 

18-20 L'un contre F autre. 
1830 Vidéo gag. . 

Divertissement. 

19.05 L’Or à TappeLjeu. 
2030 journal. Météo. 


France 2 

11.45 Les Z" amours, jeu. 

12.20 et 435 Pyramide, jeu. 
1235 et 13.40 Météo. 

1239 Journal. 

1345 Dem'dL Série. 

1445 Le Renard, série. ... 
isap Hartfcjfe«çrtV*«aL • 
Série. ' 

1630 Seconde B. série. 

17JOO Quoi de neuf, docteur ? 

Psychorama. Série. 

1730 Cest COOL Série. 

Des ombres aux tableaux. 
1835 et 3.40 Les Bons 
Génies, jeu. 

1 8A0 Qui est qui ? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits, 
jour dettes. 

19.20 et 135 Studio Gabriel 
Invités : Brigitte Fossey, 
ChartETre Couture. 

1935 et 2045 Tirage du Uxo. 
1939 Journal, Météo. 


France 3 

1235 JoumaL Keno. 

1 3.1 0 Brigade crimmeDe. 

1 3^40 Chasseurs de primes. 

Téléfilm de John LIewdlyn 
Moxey(78mmX 6891824 
1438 Questions 

. au gouvernement. 

' En direct de rassemblé» - 

nationale. 

16.10 Les Craquantes. Série. 
1630 Les Minilceums. 

1735 Je passe à la télé. 

1 820 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, un jout 
le Mariage, de Doruttiy 
WCSt. 

1835 Le 19-20 

de Finfbrmation, 

. 1 9.08, Journal régional. 
20j0S Fa ri û chanter. Jeu. 

2035 Tout le sport. 

2045 Consomag. 


La Cinquième 

13.40 Demain le monde. Le monde de la chirurgie. 
14.10 L’Esprit du Sport. Invité : Lionel Jospin. 1530 
Omnisciences. Les maladies mentales. 1530 Vais- 
seau Tfcrre. La planète sous sunwilance. 16.00 Jus- 
tice. Autant de pays, autant de Justices [3/5J. 1630 Le 
Réseau des métiers. 1635 Rintintin. 1730 Les 
Enfants- de John. 1735 Planète blanche. 1830 
► Le Monde des animaux. Histoires de fauves: le 
temur du chat sauvage. 

Arte 

1930 The Coraic Strip. 

Série [7/1 2]. Une grande fille très simple, de 
Vexer Richardson (30 min). 4008 

1930 7 1/2(30 min). 3378 

20-00 L’Ours blanc. 

Documentaire d’Andréas Kieüng (30 min). 3992 
Considéré comme le plus grand des 
mammifères prédateurs terrestres, l’ours 
blanc n'a pas d’ennemi naturel. 

2030 8 \fl JoumaL 


20.40 


20.55 


20,50 ■20.45 


FOOTBALL 

En direct Match amical : 

Belgique- France, 2 Branles ;Z130, 
Ml-temps (120 min). 962114 

Rassurés par leurs derniers 
matches de préparation à l'Eum 
( victoires contre le Portugal et b 
Grèce), les Bleus devraient faire 
bonne jigure face à des * Diables 
rouges * en perte de vitesse. 


22.40 


COMBIEN 
ÇA COÛTE? 

Magazine présenté par Jean- Pierre 
Bemaut tt Valérie Expert Invitéi Luc 
Afphand. Acheter sa voiture b 
l’étranger ; L’économie tfim 
bar-brasserie ; Interdit bancaire : 
L'école delà vie ; Les premiers péages 
autoroutiers- (90 min). 324T78 
0.10 UshuaJa. 

Chercheur d’eau ; Force 
majeure : Mémoire d’une 
vie. 

1.10 Journal, Météo. 

1 jo et SOS Histoires naturelles, tso 
et 3-dO, 335.4A0TF 1 nuit ZOO Ernest 
Leardée ou b Roman de la Mprèw 
3.10 Mésaventures. SAS Les Aven- 
tures do Jeune Patrick PacanL 450 
Musique. 


► ANTOINE 

Téléfilm de Jérôme Foulon, avec 
Zabou (100 mini 2071350 

La mère d’un enfant handicapé 
va devoir se battre pour 
permettre à son fih de vivre 
comme tout le monde. 

Un film sensible, sans pathos. 


2235 


BAS LES MASQUES 

Magazine présenté par MlreUe 
Dumas. On tes ippefie parfois les 
cobayes humains (80 min). 8715060 
2335 Journal, 

Bourse, Météo. 

030 Le Cerde de nrimrit 
L'art brut. 

Avec Michel Thevoz; 
Laurent Danchin ; Simone 
Le Carré-Gaümard, Philippe 
AM. Stani Nttkowskl, Jano 
Ftesset, artistes ; Caroline 
Bourbonnais ; Madeleine 
LomrneL • 

135 Histoires nonnes. 225 rmiw i mB 
religieuses (redlfL). 4JS 24 heures 
dTnfov 455 Outremers (redis, j. 550 
Dessin animé. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par Jean-Marie 
Canada. 

Etats <f urgence : Vie de Ries 

(95 mm). 128824 

2235 Journal, Météo. 


23.00 


. UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Edmond Rostand, 
de Jean-Claude Bringufer (50 min). 

29805 

Mort à Paris, en 1918, de la 
grippe espagnole, Rostand, 
dont la renommée est 
mondiale, reste un homme mal 
connu, totalement éclipsé par 
son oeuvre. 

2330 les Quatre Dromadaires. Les 
crocodiles, seigneurs du Kirawira (re- 
dttfi. QAQ Dynastie. La «te. 1 JS Mu- 
sique Graffiti.' Jeunes interprètes : 
Etu&mbUau n? i, deRachmanlnov; 
Rondo, de Katulevski, par Irtna Ptot- 
nlkova, piano (15 mml 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE 

Documentaire. De Gau Ile- Adenauer, un pont sur le Rhin, 
de François Moreuil (60 min). 6163737 

Les nombreuses péripéties officielles et secrètes gui 
jalonnent le rapprochement des deux anciens 
ennemis, l'Allemagne et h France, en vue 
d'œuvrer à b construction d'une Europe nouvelle. 
Images d'archives et témoignages. 


27.45 


OPÉRA: 

RUSSLAN ET LUDMILA 

De Mikhaïl Ivanovhth GTmla. d’après un poème de 
Pouchkine, mb en scène par Lotfi Mansouri, chorégraphie 
de Michel foklne. Avec Mikhaïl Kit, Anna Netrebko, 
\Aadlmir Ognovenko, Larissa Diadkcva, Germady 
Bezzubentuv, Gafina Gondiakova, Yuri Maman, MftftaTI 
Shtein, le bolet, les chœurs et Torchestre du Klrov.dtr. 
Valéry Gergiev. Enregistré en TVHD au Théâtre Marilnsld 
de Saint-Pétersbourg (220 min). 45042282 

Le prince de Kiev donne un banquet en rhonneur 
des prétendants de sa fille. Du chevalier, du poète 
et du couard aux grands airs, elle choisit le 
premier. Mais à peine cette nouvelle union fêtée, 
la jeune femme est victime d’un enlèvement- 

125 Savonnai Bay. c’est toL Documentaire de Mlditile 
Porte (redtff., 70 min). 55213466 


M 6 

1335 M 6 Kid. 

La vie rf un port. Kidhnot : 
bosser. 1330, Crypte Show ; 
1400, Tlntin : le sceptre 
cfOHDkar ; 1500, Creepy 
Crawlera ; 15-30, Gadgec 
Boy; 1600. Dracultto. 
1630 Hit "Machine (redtff.). 
1700 Dance Machine Chib. 
Magazine présenté par 
Ophélle WInter. 

1735 L’Etalon noir. Série. 
1805 Models Inc. Série. 

1900 code Quantum. Série. 

Etre et ne pas être. 

1934 Six minutes 
rfinformation. 

2000 Notre belle famille. 
Série. 

2035 Ecolo 6. Magazine. 

Des bactéries à l'assaut des 
pollutions. 


20.45 


UNE FEMME 
POUR MOI 

Téléfilm d'Arnaud Séfignac, avec Tbm 
Novembre, toleria Brunt-Tedeschi 
(88 min). 412089 

Un homme tente défaire 
connaissance avec une femme 
qui l’a subjugué et qui vient de 
rompre avec son amant 


22.30 


UN FLIC À ABATTRE 

THefflm de Dkk Lourry, avec James 
Farertino (89 min). 7911640 

Au cours d'une opération 
anti-drogue, un inspecteur de 
police est abattu par run des 
trafiquants. Une perte tragique 
que ressentent durement sa 
section et le lieutenant qui la 
commande — 

005 Fantasmes. 

035 Rock express. 

Whlte Zombie, Martin 
Newell, Tori Amas. 8538737 

1.10 Best af pop-rock. 

2.40 Culture pub. Magazine. JJ* 
E-M6. Magazine. 335 Turbo. Maga- 
zine. 405 Béqueastar Magazine i re- 
dtff, 55 min). 


Canal + 

1030 Graine de star 

Film de James Lapine 
(1993,88 min). 4794621 

► En clair Jusqu'à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

1335 Décode pas Bunny. 
1440 La Guerre du silence 

T éléfilm de David Greene 
(90 min). 1138088 

16-25 Surf, flambeurs 
de vagues 
Documentaire 
CD mini. 3068244 

16.45 Basket américain. 

Orlando- Los Angeles. 

1800 Le Dessin animé. Les 
Exploits d’Arsène Lupin. 

► En clair jusqu'à 2100 

1834 Help I Série. 

1 835 Nulle part ailleurs. 

Invités : FamJce Janren. 

Barry Hanah. 

2030 Le Journal du cinéma. 


21.00 


L’ANNÉE 
JULIETTE ■ 

Film français de Philippe Le Cuay 
0995,83 min). 1228668 

Comédie légère sur l'histoire 
d'un mensonge et du piège qu 'il 
représente. A voir pour Luchini. 
2230 Flash (f Information. 


2230 


TEXASVILLE ■ 

Film américain de Peter Bogda novich 
(1990, v. 0,121 mm). 57PT1 

Un curieux mélange de 
comique burlesque et 
d’émotion. Et b mélancolie 
d’un metteur en scène qui se 
retourne sur son propre passé. 

030 Deux CCJW-boys 
à New York 
Film de Gregg Champion 
avec Woody Harrebon, 
Kiefer Sutherland 
(1994,v. o,I03 min). 

6175058 

2.15 Babykw V. 

L'ennemi du passé 
iredlff.,45 min). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Faut pas rêver 

l m/ttée : Anoufc Grinberg 
i France 3 du 22/306) 

2100 L’Hebdo. 

2135 Météo 

des cinq continents. 

2200 Journal (France Tl 

2230 Du côté 
r. de chez nous. 

■fc» De Daniel KarUn et Rémi 

Lamé. [8/1 û] Avril-mai 
(France 2 du 13/11 flSI. 

2330 Pulsations. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

19M La Peau dure. 

2035 Taxi Cab Confessions. 

21 35 Himalaya. 

Mystères, rites et légendes. 


22.10 Histoire de Taviation. 

Les routes du Ciel 1927 - 

2305 Yvette Chauviré. ■ 

005 Pèche au gros. 

[V7J La Guadeloupe et ses 
manlns bleus. 

lOOGay.gay, 

marions-nous I tss min). 


Paris Première 

2000 20 h Paris Première. 
2100 Paris modes. 

2135 Aux arts et caetera. 
22.25 Tovarfch. 

Pièce de théâtre de Jacques 
Deval enregistrée en 1961. 
Mise en scène de Jean Meyer, 
avec Françoise Fautan, 
Jacques François. Jacques 
MoreL 80852534 

035 Premières loges. 
n w Paris dernière (55 min). 


I - . 


France 

Supervision 

2035 Entracte. 

20 AO (et 0.05) Equitation. 

ZI 30 Concert classique. 

Enregistré Salle Pteyd, d Paris, 
en janvier 1996 (100 min). 

53778388 

23.10 Le Voyage 
de Joachim. 

De Frédéric Labourasse. Les 
vacances en Floride d'un 
Indien d’Amazonie. 

130 Les Précieuses 
ridicules (100 mini 

Ciné Cinéfïl 

2030 L'Amour 

àFaméricaineB 
F3m de Claude Heymann 
(1931. N„ 85 min) 91207553 

2135 ► Le Roman 
de Marguerite 
GautferMBB 
Füm de George Cutor (1936, 
N» 110 min) 46618195 


23j 45 Tëen-age 
Millionnaire 

FBm de Lawrence Doheny 
(1961. vio., 85 min) 31427176 

Ciné Cinémas 

2030 La Force 

de vaincre ■ 

Film de Richard Reischer 
0983,105 min) 5369466 

22.1 5 Le Voleur 

et la Menteuse 
Füm de Paul Boujenah (1 993, 
80mln) 5437718 

2335 Les Oscars 1996. 

035 L'Avocate perverse. 

Tâéfibn classe X (75 min) 

99686138 


Série Club 

2030 Ne mangez pas 
les marguerites. 
DansuntameuiL 

20.45 (et 23 >15) Buck Rogers. 

Un amour de princesse. 

21 .40 (et TJX)) Jim Bergerac. 


) 


2230 Alfred Hitchcock 
présente (30 mtfiL 

Canal Jimmy 

2030 Route 66. 
le dément 

2130 Max Headroom. 

L’énigme. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Seinfeld. 

Le dub diplomate. 

22.40 Cop Rock. 

Foos Dont Fafl Me Now. 
2330 Liquid Télévision. 

2335 Tas pas une idée ? 

Invité: Murray Head. 

035 New York Police Blues. 
Episode n“ J1 (45 min). 

Eurosport 

1930 Tennis. 

En direct Tournoi messieurs 
de Key Biscayne (Etats-Unis): 
quarts de finale ( 1 30 min). 

326060 

21 M Prime Time Magazine. 
21M Football (60 min). 975982 


LES PUBLICATIONS 

DU Monde 


Un ancien numéro 
vous manque ? 

J 

u 

( Commande et envoi à domicile j 


3615 LEMONDE 


Radio 

France-Culture 

2030 Tire ta langue. Les Journées de 
la francophonie. 2t32 Correspon- 
dances. 2230 Communauté des ra- 
dios publiques de langue française. 
Qui étes-vout Jacques De 
Oiamplain ? Une émission de Radio 
Canada. 

2240 Nuits magnétiques. 

Le don. 2. La chaîne de 
gratuité. 

0.05 Du jour au lendemain. 
Jean-Pierre Vidal (La Fin de l'attente). 
030 Coda. Au gré des instruments 
dans le monde. 3. Tambours. 14)0 Les 
Nuits de France -Culture (redlff.). 
Poètes bengali ; 2.18, Les musiques de 
Ni no Rota ; 220, Accès direct ; 147. 
Les musiques de Nino Rota; 337. 
Armand Gatti - Nicolas Frite: 
1972-1995 ; 537 Berlin, une viHe sans 
qualités (3). 

France-Musique 

2030 Concert. 

Donné en direct du Victoria 
Hall, à Genève, par l'Orchestre 
de la Suisse Romande, dir. 

Alan Gilbert : te Prince de 
bois, de Bartok ; Concerto 
pour piano et orchestrent 
op. 83, de Brahms, Barry 
Douglas, plane, 

2230 Musique pluriel. 

Œuvres de xiao Fu Zhang, 
Adams. 

23-07 Ainsi la nuit 

Œuvres de Ledair, Fauré, 
Ravel. 

0.00 lazz vivant. Le duo René 
Botdang, piano, Franz Koglmann. 
trompette et bugle (enregistre le 14 
mars, au studio Charles-Trenet de 
Radio- France) ; Le groupe Tryo, avec 
Pierre-Alain Goualch, piano, Vincent 
Artaud, contrebasse, Franck Aguflton, 
batterie (enregistré le 9 novembre 
1995, au studio Charies-Drenet de 
Radio-France); Le quartette de 
Philippe Mira (enregistré le 24 mars, 
au lazz-Café, 4 Musicora). 1.00 Les 
Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de R^dio-Classique. 
TheTumofcheScrew(Le ’ 
Tour d'écrou), Opéra en 
2 actes, de Britten, par 
l'Or ch es tr e du Royal Opéra 
Kouse, dir. Colin Davis, Heien 
Donath (La gouvernante), Ava 
J une (Mrs Grose), U Kan 
Watson (Flora), Michael Cirm 
(Mites). 

22.05 Les Soirées... (Suite). 
Benjamin Britten. compositeur, chef 
et pianiste. Sérénade n°6 K 239 
Nonuma, de Mozart, par The English 
Qram ber Orchestr a ; 3 Ueder (Ole 
Taubenpost, Der Einsame, An die 
Laute), de Schubert. Peter Pears. 
ténor ; Passion selon saint Jean BWV 
245 (chantée en anglais) extraits 
1* partie, de Bach ; Œuvres de Brit- 
ten. 000 Les Nuits de Radio-Clas- 
sique. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Télévision- Radio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et (es 
malentendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Un euro alambiqué sur Arte 

Après l'écu, voici i'euro. Cette soirée thématique sur la monnaie commune, 
qui annonce « du neuf dans notre bourse », manque d'imagination et de perspectives 


L’EURO, la future monnaie euro- 
péenne. est un sujet bien délicat 
pour nos spécialistes de la vulgari- 
sation. fussent-ils ceux de la chaîne 

franco- allemande. Une fiction, 
quelques flashs ciblés sur les 
« pour », quelques autres sur les 
«sceptiques», trois débats arran- 
gés à la hâte : voilà une soirée thé- 
matique bien vite emballée sur l’un 
des sujets brûlants de l’heure. A 
coup de millions d’écus, la 
Commission de Bruxelles et le gou- 
vernement allemand ont lancé des 
campagnes cf information sur l’eu- 
ro. Fallait-il vraiment une grand- 
messe sur Arte ? 

On aurait pu faire preuve d’ima- 
gination sur le choix des sujets, sur 
celui des invités des plateaux. Las ! 
Les « pour » sont incarnés par deux 
patrons de moyenne entreprise, 
lime de Thuringe, dans Pex-Alle- 
magne de l’Est, et l’autre de Bour- 
gogne. Deux entreprises qui tra- 
vaillent à l’export, celles-là mêmes 
qui représentent les troupes de 
choc de la monnaie unique. On 
pourrait se croire dans un remake 
des années 30 sur le rêve améri- 
cain. Même les chauffeurs routiers, 
toujours à cheval sur une frontière, 
participent de J'aventure. 

En face, les « contre » essayent 
de nous faire perdre notre latin en 
nous entraînant de Londres à 
Stockholm, de Rome à Berlin, dans 
les dédales de l’Europe à plusieurs 
vitesses. Valéry Giscard d'Estaing 
et Helmut Schmidt, les anciens 
compères du système monétaire 
européen qu'ils ont porté sur les 
fonts baptismaux à la fin des an- 
nées 70, tombent alors à point 
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nommé pour nous sauver du 
doute. On nous avait annoncé Os- 
kar Lafontaine et Gerhard Schrô- 
der, les chefs du Parti social-démo- 
crate allemand, ceux-là mêmes qui, 
pour leur déconfiture, ont tenté de 
jouer ces derniers mois sur la peur 
de l'euro afin de gagner des élec- 
teurs. A la place, on retrouve les 
gourous de toujours, Hans Tiet- 
meyer et Jean-Claude Trichet, les 
patrons des banques centrales alle- 
mande et française, ces « demi- 
dieux » de f euro que brocarde gen- 
timent Michel Rocard. L’ancien 
premier ministre français est là 
aussi pour défendre son bilan gou- 
vernemental et échanger des ama- 


bilités avec Hans-Olaf Henkel, pa- 
tron des industriels allemands, et 
Lotfaar Spath, un Souabe caustique 
qui fut ministre-président du Bade- 
Wurtemberg avant de partir à FEst 
sauver Zeiss-Jena, devenu Jenop- 
tik. Ces messieurs nous parlent 
avec ardeur de c ri t è re s , de déficits 
impossibles, d'emplois à retrouver. 
De quoi faire perdre le nord à 
toutes les petites vieilles alle- 
mandes qui se pressent aujourd'hui 
aux p dc hets des «risses d’épargne 
pour savoir ce que leurs économes 
vont devenir 

On aurait aimé une bonne dis- 
cussion, bien animée, avec ces pe- 
tits entrepreneurs, ces artisans qui 


peuplent nos villes et se de- 
mandent ce que cet euro peut vrai- 
ment leur apporter. Ou avoir un 
petit flash venant d’Italie pour sa- 
voir si vraiment cela leur a rappor- 
té, aux Italiens, de faire flotter leur 
Ere pour nous envahir de leurs tex- 
tiles. On aurait pu faire un petit 

tour les charniers navals de 
Rostodc, vendus à toutes les sauces 
de la réunification et de l’Europe, 
dans les banlieues françaises ou 
chez les cheminots en colère. 

feutrétre aurait-on pu expliquer 
un peu plus visiblement, par 
l’image, pourquoi F Europe a tant 
besoin de perspectives, pour quels 
combats fl fart la préparée Et alors 
il servirait d’exptkfner qu'une mon- 
naie commune, cela peut aider à y 
arriver, pour mettre fin aux gaspil- 
lages, pour faire front, avec un em- 
blème commun, contre ces dangers 
qui nous guettent: les délocalisa- 
tions, les retards dans la recherche, 
la perte de notre identité. Si l'Eu- 
rope attire encore -on aurait aimé 
qu’on nous le montre, aux Etats- 
Unis, au Japon, et dans les pays 
émergents d’Asie et d’Amâjque du 
Sud-, elle est pourtant un modèle 
fragile. Et Feuro, c’est aussi cela, se 
battre pour notre culture, pour 
notre qualité de vie, pour la dé- 
fense de nos terroirs dans un 
monde dont la vitesse d’évolution 
risque toujours de nous sur- 
prendre. Y compris sur Arte. 

Henri de Bresson 

★ « L'euro, du neuf dans notre 
bourse », Arte, jeudi 28 mars; à 
20 h 45. 


Nathalies 

par Agathe Logeait 
NATHALIE est une jeune fille 

ronde, coiffée avec un pétard. EUe 

a le dése^xilr déseq ^éme nt iro- 
nlque de ceux qui préfèrent en me 

plutôt qu'en pleurer. Dans la fe- 
uzflte « Désespoir des banlieues », 
le domande Nathalie, Nathalie de 

Garges-lès-Gonesse, la "banlieue 
qui flambe quand die craque, "fous 

les matins, elle commence ses 
journées par un tour à FANEE du 
coin. Mais c’est toujours un tour 

pour rien, tous les matins. EDe a un 

ami, a a fait « un stage carrosserie, 
un stage comptabilité, un stage bu- 
reautique, un stage ceci, un stage 
ce!a~. » Des stages comme autant 
d’inutiles décorations à s’accro- 
cher au revers de la veste. Avec un 
mi-temps en contrat à durée dé- 
terminée, à 2 800 F par mois, on 
est te roi, dit-elle, en se moquant 
Et ce serait ça, la vie, à vte chez ses 

parents, puisqtffl rfy a pas moyen 

de s’en sortir tout seul ? EDe a des 

copines qui ont trouvé le truc pour 
partir. Elles font un enfant, s’ins- 
tallent ailleurs, et vivent des allo- 
cations. Cela ne mène pas bien 
loin, maïs c’est toujours ça, être 
ailleurs. Avant, Nathalie s'imagi- 
nait quittant ses parents, faisant 
des enfants, ayant un boulot. 
Maintenant, l’avenir, die ne sait 
plus ce que c’est Elle n’a qu’une 
vie qui tourne à vide, et beaucoup 
de colère pour seule richesse. 

L’autre Nathalie est l'Espoir. 
Dans la familte « Espoir des ban- 
lieues-*, je demande Nathalie qui 
frit des études d’allemand et rêve 
de transmettre sa passion en deve- 
nant professeur. La passion, 
comme moteur de la vie, dft-efle. 
Ffle a un copain, un appartement 


* 


et des bonheurs paisibles et rai- 


X rilliniMw t " ' , « 

se lever le matin en se disant : 
« Chouette Je vais faire ce que 
fcdme. »EfleestflHedelabHnheue, 
pile aussi. Autour d’elle, ceux qui 
sont inte rrogés ont te même par- 
cours sage et obstiné. Ds croient 
encore à la vertu de la persévé- 
rance. Ds sont encore sûrs de pou- 
voir imprimer leurs désirs à leur 
avertit Us s’accrochent contré tes 
vents mauvais. 

AuprétestedeFéquiHbre.lepre- 
mfa- nqrertafre a été filmé par Ma- 
gic Chiban, un réalisateur de ciné- 
ma, à là demande du « Droit de 
savoir » (TF 1)> comme contre- 
point au second, qu’a financé 
Charies Pasqua dans te cadre de la 
politique de communication du 
conseil général des Hauts-de- 
Seine, qu’a préside. Désespoir 
rentre espoir : fln’étatt pas soldez 
de voir à qui profite la différence. 
Charles Pasqua, avec cette mé- 
thode, n’a eu guère de mal à se po- 
ser en rempart contre la fatalité. 
Un peu aidé, il en convient, par 
l’exceptionnelle richesse de son 
département, fl en a fiait un labora- 
toire où il réalise à petite échelle 
son programme pour la France. 
Mais tout le monde, hélas I, ne 
peut pas immigrer dans la Répu- 
blique Pasqua, ce bien beau pays 
où l'espoir des jeunes est une 
plante qui pousse dru. Four bien 
faire, 0 suffirait, c’est évident, de 
lui confier les clefs de la grande 
maison France : fl repeindrait bien 
vite tout, du sol au plafond, effa- 
çant les moisissures de désespoir, 
avec sa peinture couleur espoir. Jo- 
lie opération. 
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TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


11 AO La Roue de la fortune. 

12.15 Le Juste Prix. jeu. 

1250 A vrai dire. Magazine. 
134» Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
13-40 Les Feux dtf l’amour. 

1 430 Dallas, foiffletoa. 

1525 Hawaï, police d’Etat. 

Face au dragon. Série. 
16.20 Les Nouvelles Filles 
d’à côté. 

1635 Une famille en or. jeu. 
1730 Rick Hunter 
inspecteur choc. 

Une vBe en état de siège. 
[3/31 Série. 

1830 L’Un contre F autre. 
Série. 

1830 Vidéo gag. 

19-05 L’Or à l'appel. Jeu. 
20.00 Journal, Tiercé, 

La Minute hippique. 
Météo. 


JULIE LESCAUT 

Série. Créait rewNer. de Josée 
Divan, avec Véronique Genest, 
mou» Dkwf OCO min). 50145* 
Julie doit enquêter sur des 
agressions commises par defaut 
policiers et sur la mort 
mystérieuse d'une amie proche. 
Surendeuee. la jeune femme était 
poursuivie par des créanciers- 


TOUT 

EST POSSIBLE 

Magazine présenté par Jean-Marc 
Moranduu. 

Invité . Y tes Rénier. Que wnt devenus 
les set-svmco.s ic. année» 30 ; 
Hommage 1 Serge Gairsbourg : Le 
•su Je ia étiS ie C'cna Usa ; 
rereanve d j troisième type ; La 
petite speakerine tee s*e supersur. 
■K mi). 6585122 

2335 Paire d’as. 

Le en me du 13 bis. 

Série. 

045 Journal, Météo. 

1.00 et 2 jK. 5.10 H.sp.n.-» futures». 
1JS et J. 20. 435 TF 1 f-rt. 105 
Incites. 3.40 Les A-.erruws du wuac 
Patr'Ji rtcjii 4*5 KJüqv. 


1220 et 420 Pyramide, jeu. 
1250 et 1335 Météo. 

1259 Journal, loto. 

1345 Derrick. Série. 

1440 Le Renard, série. 

1535 Tiercé. En direct tfEvry. 
1535 et 520 La Chance 
aux chansons. 

7630 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1735 Quoi de neuf, docteur? 
Série. 

1730 CestcooL 
Série. 

184)5 Les Bons Génies, jeu. 
1845 Qui est qui? jeu. 

1 9.1 5 Bonne nuit, les petits. 
Les bruits d'Oscar. 

1920 et 215 Studio Gabriel 
Invité: Richard Behring». 
1959 journal. 

20.15 Invité spécial. 

2045 Météo, Point route. 


ENVOYÉ SPÉCIAL 

Secte sur ordonnance, de Mattel 
Triflat. Sylïia Ffeda. Eric Odagneau et 
Matthias Second ; New Ycrk, U 
diagonale du arme, d’Eric Lemasson 
KReçerMcae ; la w «avant la «e, 
de Mmou AzouUi et Parice C m T e 
ri 30 mini. 8725753 

2335 Expression directe. PS. 


JEUX 

INTERDITS ■■■ 

Film *nrrça<» de Rî^é Céme.-î 
0931, N, 9C ram.. 545^751 

Un drame enrêmemen: 
bculeverson: de rerfanze 
a'essée. treu/reosée, dans îe 
mande des cdu.tes ravagé par 
<a guerre ou rer.da air su -de szr 
les' querelles defsrré e. ucn 
u 'Or au fifJPve: de ien:se *552. 
035 Journal, Bourse, Météo. 
î.00 Le Cercle de siaui 
Avec Ccu-r-e? 'msrra£tm' 
<75 min. ÿ'îîi; 

ZAS Bas le» ruse-ja n±£. . <XB Z~ 
fccc.T» dMH. Ù5 Dé'-ïîiiT. SJ0 

Aewléra t as -.2-T.îi- S30 Zau-a. 
anime. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


20jOO Espion lève-toi ■ 

Film d’Yves Bcraet 0931. 

95 mm* *3*47461 

2135 Cérémonie. 

2T55 Météo 

des cinq continents. 
22.00 Journal (France 2). 

2220 Correspondances. 

2235 Ça « discute. 

0.05 Tell quoi. 

030 Soir 3 ^France îj. 

Planète 

1930 Le Roi des baleines. 
2035 ► Mémoires d'ex. 

[1/31 Debout les damnés : 19T0 
- 1939. 

2130 U Peau dure. 

2225 Taxi Cab Confessions. 


2330 Himalaya. 

Mystères, tos es légr-iea. 

OjOO Histoire dé r aviation. 

?A7] Les -Ouïes du c.e> ‘ *F- 
1939(53 cm;. 

Paris Première 

1935 Stars en stock. 

2000 20 h ïtiris Première. 

Invité ; Béfrard G CKCeau. 

21 JM Les Sentiers 
de la gloire ■ ■ 

File de 5 Urtc, KlT- ! ^^SS8 . 
N., va, 90 mm) -1273799 

2230 Totalement cinéma. 
2330 Concert: 

CeJibidachedirige 
le RSO de Stuttgart. 
Enregistré à Stueganer. 1981 
(50 min). 9*57119 

2330 Musiques en scènes. 
Invité : Marcel Landewsiu. 


1130 Télévision régionale. 
1235 joumaL 
13.05 Keno. 

13.10 Tout en musique, jeu. 
1340 Beau Fixe. 

Avec Marthe Mercadîer. 
1430 Cité océane. 

1438 Questions ■ 

■ au gouvernement 
En dîna du Sénat 

16.10 Les Craquantes, série. 
1640 Les Mlnuoeums. 

1745 Je passe à la télé. 

1820 Questions pour on 

champion, jeu. 

1830 Un livre, on jour. 

Honni soit qui Molibu, de 
Philippe Camier. 

1835 Le 19-20 

de f information, 
1938 Journal régional. 
2035 Fa si la chantet jeu. 
2035 Tout le sport 


IMPITOYABLE ■■■ 

Film américain de Oint Eajtwood 
(1992.130 min)- 

75457732 

Un grand, un admirable film 
contestataire. Et quels acteurs I 
234)0 Journal, Météo. 


AH 1 

QUELS TITRES I 

Magazine présenté par PhHppe 
"essor. 

L’aibé Pierre : exdus et nouvefles 
inégalité». Avec P abbé Pierre (Le Bai 
its ckJji) ; Daniel Fadrtas, auteur 
compositeur, Xavier Emmarwfli. i 
propos de la préface (Ob tomme» en 
5ï?j. Se Julien Damon : Plan 
toanvallon (le Vr -ne Ajr de 
i "évites) (60 min). 1836138 

03S Espace francophone. 40 ans de 
cinéma africain, ta Dynastie. Les 
detrueseun. 1J0 M inique Graffiti 
Cs'mm Fantaisie, de Sarasate. par 
Ataria Sdieuble. violon. Dama Coear- 
’ic. piano (30 min). 


020 Concert : Tito Poeote. 
Enregistré au Festival JicJ 
Vienne (Isère), en juillet 1944. 
QS min). 1 289*36 

France 

Supervision 

194» Concert classique. 

Enregistré SaOt Pleyd, à Pari», 
l e 13 janv ier 1946 (90 min). 9 
5SC2577 

2030 Entracte. 

2040 La Communion 
solennelle ■■■ 

Film de René Féret0976. 

105 mini 20937206 

2225 CinéACtu. 

2235 Les Précieuses ridicules. 
0.10 Ecran large. 130 mini 

Ciné CinéfiJ 

2030 La Fille 

dudiableBa 

Film de Henri Decoin (1945, 

N n vu, 95 min) 5323884 


134» Les Lumières du mustc-hafl. Lucienne Boyec. 
1330 * La Grammaire imper tin e n t e 1335 At- 
tention santé. 5kla : partir en vacances. 1340 Défi. 
14.10 Dédies magazine. 154» Qui vive. 164» La 
Justice [4/s ). 1630 Le Réseau des mé tie r s. 1635 
Rintintin. 1730 Les Enfants de John. I84MD0- 
cumemaire : -La- Comète de. Hyakutaké. 1830. 
► Le Monde des animaux^ . 


Arte 


1325 libérez ma fiDe I Télé flt m 1030 Nous nous gammes 

de Richard Cofe tant aimés» ■ ■ 

(91min). 9488312 Flm<f EttoraScula ■ • 

. Une femme tente de ■ (1574,115 min). '5828918 

récupérer sa fille que son ► En da)r jusqu'à 1345 

père a ramenée en 1230 La Grande Eamflle. 

: Jordanie ayettui- Un joueur à la faaqeeqr;-, 

-^SiBDeilxtfâàMianil-T^-Ro’orv de Paul M. Peser 


194» The Comte Strip. 

Série wn 2J. Ciylng Game, toot ou chanson 7 de 
Keith AOm ex Peter Richardson (30 min). 3867 
1930 71/2. Présenté par Dominique Brom ber ge r. La 
eortSrwce intergouvemementale (30 min). 

2138 

204» Palettes. Documentaire. 

Claude CeOée, dit le lorrain, les théâtres du 
sole! : Fott de mer au soieB couchant, d'Alain 
JaubertQOmin). 2751 

2030 8 1/2 JoumaL 


SOIRÉE THÉMATIQUE: L’EURO, 
DU NEUF DANS NOTRE BOURSE 

proposée par Bruno Funk et animée par Sabha 
Oiristla nsen et Hervé Claude. 

• Und-dessos. 

2046 Lever de rideau pour ITuia 

(«rnln). 108471312 

2030 et 21 25, 22.1 5, 2235, 2320 Débat, invités : 
2050 et 22.1 S : Valéry Giscard d’Estaing et 
Helmut Schmidt ; 21 25 : Jacques Delon et Wim 
Oubenberg ; 2235 : Jean-Oaude TNobet et Hans 
Tîecneyer; 23J0: Michel Rocard, Lothar Spath, 
Gerhard SchrOder et le docteur Hermann LCMe. 
21.Q5 Entreprises : vivement l’Euro ! 

D’E. Pierrot et P. Thibaut (40 min). 5833003 

Que pensent tes exportateurs et les 
chauffeurs routiers ? 

21 45 Non à l’Europe à plusieurs vitesses. 

(40 min). 9871428 

Les arguments des euro-sceptiques. 

2225 Banques centrales, un pouvoir menacé ? 
De G. Vaiance « G. Ederer (4S min). 5891796 
Au cœur de la Banque de France et de la 
Bundesbank. 

23.10 La Fm d'un espoir? (30 min). 6754866 

2340 Bibliographie. 

2330 Le Roi ébahi M 

Film ffaneo-Mspano-ponuga)» tfimanol Uribe 
(1991. vu., 110 min). . 3789480 

1J9 Maestro. Barbara Hendrida chante Duke EBngton. 
«osompagnee par le Monty Atoander Trio (redW, M min). 


L'avion. Série. • 

1630 Hit Machine, variété». 
174» Filles à papas, sérié. 
1735 L’Etalon note, série. 

1 84» Modsis Inc série. 
194» Code Quantum. Série. 

La chasse k f homme. 
1934 Six minutes 
d’information. 

204» Notre belle famille. 

[1/2] Série. • 

2035 Passé impie. 
Magazine. 

1926 : les années fioles. 


PRENDS 
TA ROLLS 
ET VA POINTER 1 

Fin» fronçais de Rkfcaid BaUucd 
avec^an tMm, Mkheflne 
Luorioni (1961,96 min). 388684 

Un Français moyen hérite par 
hasard, d'une somptueuse 
Rolls- 


MALÉFICES 

TéiéffimdeCariSchenlBeL 
avec Tlm Matheson, Pameia Sue 
Martin ^3 min). 558845 

tin couple s'installe dans une 
petite ik. Si l’intégration avec 
les insulaires se fait rapidement 
pour le mari, il n’en va pas de 
mime pou rsa fan me qui 
demande à son meilleur ami de 
venir la rejoindre. 

on Préqwssar tedMEL H 


prése mé par Laurent Bwer. 

ofltash. Mialque. 240 Roc k e qa es s. 
Magazine. MO Mode 6. Magazine. 
233 jazz Dance. Documentaire. 4JÙ 
Cuaore pub. Magazine 


^ (1594,104 min). 8238225 

1530 Le Cricket, 

une passion faufenne. 
Documentaire 
(49 min). 33918 

1 6.15 The Yonng Americans 
Film de Danny Onnon 
C1994,99mJn). 4674041 

1735 Le Dessin animé, les 
Exploits d'Arsène Lupin. 

► En clair jusqu'à 2035 
1824 Help I Série. 

1835 NnlJe part affleura. 

HL3Q Tg Jn amuil d u rinémn_ 


LE CLUB DE 
LA CHANCE ■■ 

FSm américain deWéyne Mftng 
(1993,134 min). 1247490 

Une tris beUe chronique sur 
Fidentitéfémiame. Réalisation 
tout en nuances, remarquable 
interprétation. 

2230 Flash <f information. 


LE FILS 

PRÉFÉRÉ ■ 

FSm fianças de Nicole Garda 
(1994,97 min). 103436 

Un gérant d'hôtel fauché qui a 
besoin d'une grosse somme 
d’argent s'adresse en vain h ses 

frères, puis spécule sur la mort 
de son pire, vieil immigré 
italien. 

030Phantasmin 

FXmdeDonCoscarefil 
(1993,98 min). .3838751 

24» Dans la nature 

avec Stéphane PeyrotL 
Documentaire. 
AWptano(58n*i). 9990954 


22425 La Cité 

de la peur . 

F3m de Sidney LanheM 094». 

M, 95 min) 27313*09 

2340Leaub. 

invitée: FanryArdanL 
035 Camival Rock ■ 

Famée Roger Ccrrnwifi 957, 

N, va. 30 min) 78518707 

Ciné Cinémas 

2030 Les Implacables ■ ■ 

FSm de Raoul walsh(19SS, 

J1S min) 3246312 

2225 Le Cinéma 
de Papou 
Fdm de Claude Serri (1970, 

95 min) 43560022 

04» Ho! 

FSm de Robert Errico (1 968. 
105 min) 48239639 

Série Club 

2020 Ne mangez pas 
Les marguerites. 

La parole est d’or. 


2045 (et 2345) Héritage 
oblige. 

te bonheur mesdames. 
21.40 (et 1.10) Jbn Bergerac. 

L'oubli du Danton. 

2230 Alfred Hitchcock 


Pour famour de Part 
234» Mission impossible. 

Esprit dafemfc 

030 Janique aimée. 

14» Le Club (10 min). 

Canal Jimmy 

204» L’Amour en fuite ■ ■ 

FBm de François Tndftut 
0971.95 min) 28888799 

2135 UquidTdevision. 

224» Road Test 
2220 Chronique du front 
2225 Roadhoose 66 ■ 

«ra dejahn Mars RoWnson 
f) 984. VÆ, 95 min) 41854393 

04» Doits de lait, 
dents de loup. 

Emission dtf&oèe 
tell Janvier 1967. 


Eurosport 

7030 Tennis. 

En direct. Tournoi messieurs 
de KeyBfsc^yne (Etats-Unis); 
quarts de finale. &> direct. 
Commentaires; Mené Dwhu 

cc Vlrgima Ruzid. 020 mhü. 


2230 «Grand Prix» 

Mn g37iii«. 

234» Motocyclisme. 

04» Voitures de tourisme. 
030 Catch (Mmfn). 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos | 

(envol à domicile) ^ 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme 
et la Raison. 

La ftrnÜB CWnbaium (4). 
2030 lieox de mémoire. 

.. . xacanrnmUon. 
’ZfSl'ÉictioD. Brien le fainéant, de 
-.-r-Oeapry Motion. 

22M Nuits magnétiques. 

m don. 3. Je donne pour que tu 
.donnes..' 

005 Du Jour au Imdrmwhi. Moi 


uo les ffttfts de.flanœ-Qiaure 
(reMEX le» Crohades: une mfcnote 
au prient; 154, De b nuit; 536, 
Branger mon ami ; 557, Berfln, une 
vftesamquaMstô 

France-Musique 

204» 

Donné en1994u festival de 
Hanw et te» novembre 1995, 
i Radb-Banoe, par Daw 
iMxnan. saaophane, etson 
Btxipe Mte Away, avec Vie 
juifi, guitare, Phf Marinwta, 
davfas, piano, Tbny Marino, 
basse, Jamey Haddad, batterie, 
percussions: Ail Bues, de MJfes 
Davis ; Rm Ptpper, de GB 
Evans; Code MD.de Robert 
irafan ; M, de lébyne ShorHr; 
Metifatina de John Cabane ; 
Vkrim, de Vlcjuris. 

224» SoUste. MkhdChapub. 

2230 Musique pluriel 
Œuvres de KageL 
23417 Ainsi la nuit 

CEuvres de SqmunoMdld. 

030 Tapage nocturne. jean-Luc 
radiamps. comporinir et bitararte: 

Six encores pour piano, de Berfo; 
Auittpnjoamift de Fbfdumps. 100 J 
Lea Nuta de Fxance-MnriqueT 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées de 
Radio-Classique, la 

riante Arthur RuHnstetti. 
Concerto pour piano n« 1, de 


Onaiesre symphonique de 
Umdres, dlr. StarWstnv 
SfaMaczevaU ; Quatuor avec 
pfanoK47B.de Mozart. John 

Mey, vlokâv Mkhad ite. 

alto, David Soyer, vMonmOa; 
Romance n“ iap.40.de 
Beethoven, par KJrchertre du 
Çtawengetoouw rfAmstertam, 
«r. Bernard Hatint Hemyk 
teryng.vlrion;Praude 
OerrietFtigue.de Franck; La 
Foncée Kndu 40 uvertm.de 
Smetana,parrOndieste 
gTOphm^iedeCWaw*. 
Fritz Reiner; ConcertDnP 1 .de 
LteiParraïhesoe 
grÿSjgederbte.dlr. 

5-40 te Sobées^ f5utte). Œuvres 
* R. Sdjununn. CLOO te N dits de 

Radkhdasalquc. 

^.programmes complets 
do radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 

semaine dans 

notre supplément daté 

«mantfie-hindi. 

Signification 

des symboles : 

► Skpalé dans « La Monde. 
Telévfsion-RadJo- > 
Multimédia ». 


dassique. 

* Sotô^tftrage roécial 
pourte sourds et les 

"«•entendants. 
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Sept religieux 
français 
enlevés 
en Algérie 

SEPT RELIGIEUX de nationalit é' 
française ont été enlevés, mercredi 
27 mais, à Medea (sud d'Alger). Les 
sept personnes sont des moines 
trappistes, âgés de cinquante à 
quatre-vingts ans. « Un groupe ar- 
mé s'est présenté de nuit en deman- 
dant le frère médecin », a-t-on indi- 
qué à répiscopat à Paris. Cehn-ci 
n'étant pas disponible, «lé groupe 
a alors emmené les sept moines qui 
se trouvaient dans le bâtiment *. 

Les moines trappistes de Medea 
vivent des revenus de travaux agri- 
coles et d'apiculture dans une ré- 
gion considérée comme un des 
fiefs du Groupe islamique arm é 
(GIA). A Paris, 2e ministère des af- 
faires étrangères a condamné cet 
« acte odieux qui touche une 
communauté religieuse déjà lourde- 
ment atteinte par la violence ». 
« Nous sommes en contact per- 
manent avec les autorités algé- 
riennes, responsables de la sécurité 
des étrangers sur leur territoire et 
auxquelles nous avons demandé que 
tout soit nus en œuvre pour que les 
sept religieux soient libérés sains et 
saufs dans les meilleurs délais», a 
précisé Jacques Rummelbardt, 
porte-parole dn Quai d’Orsay. « La 
France rappelle qu'elle a invité tous 
les ressortissants français dont la 
présence n’est pas strictement indis- 
pensable à quitter l'Algérie», a-t-il 
ajouté. 

H reste un milli er de français en 
Algérie, et un nombre estimé à 
1 500 d’expatriés travaillant sous 
haute protection dans les grands 
champs pétroliers et gazieis. - (AFP, 
Reuter). 


UO cas suspect de Creutzfeldt-Jakob Rendons-nous ! 
identifie dans la région lyonnaise & 

V. J nique et Catherine, Thelma et payèr 

Les experts restent divisés sur là transmission du prion de la « vache folle » de la falaise. EUes sont entrées elles ç 


par Pierre Georges 


LES SPÉCIALISTES français 
chargés de la surveillance épidé- 
miologique de la maladie de 
Creutzfeldt- J akob (MÇJ) ont iden- 
tifié dans la région lyonnaise un 
cas inquiétant touchant une Jeune 
victime, aujounfhui morte, qui ne 
présentait aucun facteur de risque 
particulier. Les examens complé- 
mentaires sont en cours pônr dé- 
terminer si, comme le laissent 
craindre les éléments c Uniques, ce 
cas est identique à ceux recensés Q 
y a peu en Grande-Bretagne et qui 
pourraient être liés à la maladie de 
la « vache folle ». On a par ailleurs 
appris, mardi 26 mars, qu'un habi- 
tant des fies Féroé (Danemark) ve- 
nait de décéder des. suites de la 
MCJ. C’est la première fois que 
cette affection est diagnostiquée 
dans cet archipel. Les autorités vé- 
térinaires des fies Féroé ont appelé . 
les habitants à ne plus manger les 
cervelles de mouton. Cet archipel 
abrite de nombreux cheptels ovins 
qui depuis le début des années SO 
ne sont pas in demnes de «trem- 
blante », maladie proche de l'en- 
céphalite spongiforme bovine et 
de la MÇJ. 

Ces observations démontrent 
□ne nouvelle fois l'urgence pour la 
communauté scientifique interna- 
tionale à disposer de l'intégralité 
des données médicales qui ont 
conduit le gouvernement britan- 
nique à prendre, mercredi 21 mars, 
une décision qui devait en quel- 
ques jour conférer à F affaire des 
« vaches folles » une dimension 
sans précédent. Ces données 
écrites et les prélèvements biolo- 


giques cérébraux effectués chez 
les victimes - dix cas recensés, 
dont huit décès- de la MCJ sont 
actuellement détenus par un 
groupe d’experts britanniques di- 
rigé par le docteur Robert W01 
(Western General Hospital Edim- 
bourg). 

Un texte résumant les faits nou- 
veaux sur les dix cas de maladie de 
Creutzfeldt-Jakob avait initiale- 
ment été rédigé par ces spécia- 
listes et adressé, pour publication, 
à l'hebdomadaire médical an glais 
The Lancet On indique au- 
jourd'hui, de bonne source, que ce 
texte péchait par de nombreuses 
insuffisances et absences de don- 
nées. n ne fournissait notamment 
pas une série d’informations épi- 
démiologiques essentielles qui au- 
raient permis de progresser dans 
le débat sur l'origine (bovine ou 
non) de ces dix cas de jeunes vic- 
times. 

Contrairement aux informations 
données à Bruxelles, mardi 
26 mars, par les représentants bri- 
tanniques à la réunion des experts 
vétérinaires de la commission eu- 
ropéenne, The Lancet ne publiera 
pas dans sa prochaine livraison 
(datée du 30 mars) le texte du doc- 
teur WHI. «Nous comprenons plei- 
nement l’émotion internationale 
autour de cette question, mais le 
plus important, pour ce qui nous 
concerne, est de publier des infor- 
mations exactes», explique-t-on 
aujourd'hui à la rédaction en chef 
dn Lancet La seule information 
nouvelle donnée à Bruxelles est 
que ces dix cas sont répartis sur 


l’ensemble du territoire de la 
Grande-Bretagne. 

De plus en pins isolés, les spécia- 
listes britanniques cherchent au- 
jourd’hui à obtenir le soutien de 
leurs homologues européens. Cest 
ainsi qu'ils ont demandé aux diffé- 
rents responsables nationaux de la 
surveillance épidémiologique de ia 
MÇJ d’être coauteurs de leur publi- 
cation. « Ces spécialistes nous font 
notamment valoir que leurs observa- 
tions n’ont de valeur que compara- 
tivement à d’autres pays. Mais pour 
ma part fai répondu que ma conti- 
bution à ce travail ne me permettait 
aucunement d’en être le coauteur, a 
expliqué au Monde Annick Alpéro- 
vïtch (unité de ITnsenn). Nous de- 
vions travailler avec eux sur ces nou- 
veaux cas de MCJ, qu’ils tenaient 
jusqu’alors confidentiels, le mardi 
19 mars à Paris. Malheureusement, la 
müe. Us nous ont fait savoir par télé- 
phone qu’ils avaient dû rentrer en 
Grande-Bretagne tout en nous indi- 
quant ce qu’ils pensaient avoir trou- 
vé. Il apparaît clairement que ces 
spéaahstes ont été pris de court par 
leurs autorités. » 

Le docteur Alpérovrtch. comme 
nombre de ses confrères euro- 
péens, estime qu'il y a eu en 
Grande-Bretagne une surinterpré - 
talion politique de données médi- 
cales et scientifiques a priori in- 
quiétantes mais qui imposaient 
des échanges et travaux complé- 
mentaires, au-delà des seuls vété- 
rinaires, avant la prise de dérisions 
spectaculaires. 


Jean-Yves Nau 


Abattages dans me Bretagne sereine et pudique 


SAINT-B1UEUC - 
de notre envoyé spécial 

Les Bretons prennent la «vache folle» au 
sérieux mais ne cèdent pas à la panique. Lundi 
25 mars, un troupeau de 151 bovins dont l’un 
des animaux était atteint de l'encéphalite 
spongiforme bovine (ESB) a été abattu à Pom- 
merit-le-Vicomte, un village au nord de Guin- 
gamp, dans les Côtes-d’Armor. Un autre trou- 
peau de 125 bovins devrait être abattu pour ia 
même raison à Callac, plus au sud. Cest la 
procédure habituelle. Jean Le Floc’h, maire de 
Pom me rit-le-Vî comte (Pânvrid ar Beskont, en 
breton), membre du conseil général des Côtes- 
d'Armor et ancien exploitant agricole, est for- 
mel : c’est la loi, et même si elle paraît cruelle il . 
faut rappliquer. 

Jean Le Floc’h sait de quoi il parie. En 1968, 
tout son bétail a été tué, pour un cas de tuber- 
culose. U maladie de la « vache folle », dont le 
premier cas en Bretagne remonte à 1990, est 
liée aux farines de viande ou d’os fabriqués 
en Angleterre et insuffisamment chauffées 
(« Exactement comme l’histoire du sang conta- 
miné, une petite économie _ »X Depuis, on a 
recensé huit cas en Bretagne. Les farines an- 
glaises, à base de carcasses d’ovins, ont été in- 
terdites en 1989, mais, comme le temps d’in- 
cubation de la maladie est en moyenne de six 
ans, il peut se révéler des cas jusqu’en 1997, 
sur de vieilles bêtes. A supposer, bien sGr, 


qu’on ne trouve aucun trafic illicite d’aliments 
ou d’animaux. Selon Jean Le Floc’h, les Anglais 
récoltent les fruits empoisonnés de leur folie 
libérale et de leur dérégulation excessive. Les 
éleveurs bretons n’ont rien à craindre, dit Jean 
Le Floc’h, et les amateurs d'entrecôtes 
peuvent mastiquer tranquilles, à condition de 
mastiquer français. 

LE SILENCE PENDANT LE MASSACRE 

L’éleveur dont le troupeau est abattu est 
considéré comme la première victime. Cest 
lui, en général, comme Gilles Le Bars à Pom- 
merit, qui prévient son vétérinaire, lequel 
alerte les autorités. Les bêtes sont estimées 
avant l’abattage, en fonction de leur bilan gé- 
nétique. L’éleveur est indemnisé immédiate- 
ment et peut, selon son âge, décider de tout 
recommencer, s’il est âgé de trente-cinq ans 
par exemple, ou de laisser tomber s’il a passé 
cinquante-cinq ans. 

Les malheureuses vaches coupables d’être 
folles, ou simplement d’avoir une ou des folles 
dans leurs relations, sont traitées avec plus 
d’égards qu’un condamné à mort en Alabama. 
On les calme, on les endort, avant de leur ad- 
ministrer le fatal curare. Les corps sont ensuite 
incinérés, ailleurs. Pendant l'opération, les 
gendarmes bouclent la propriété, les éleveurs 
sont absents. Un silence de plomb règne avant 
et pendant te massacre. Personne ne juge per- 


sonne coupable. A Callac, par exemple, au res- 
taurant, on plaisante sur les « vaches folles». 
Mais on ne sait pas où est 1e prochain élevage 
condamné. Ce n’est pas loin, pourtant A Plou- 
rac’h, renseignements pris, chez M.Untel, 
mais çâ ne se dit pas, non plus que la date, 
l’heure de P hécatombe. Au seul café de Plou- 
rac’h, on répète : « Nous, y en a une de malade, 
on tue tout le paquet Les Anglais, s’ils n’en font 
pas autant, ils sont foutus. Même chu eux, on ne 
voudra plus manger de la viande. » Ce silence, 
cette atmosphère de secret ne doivent pas être 
mal interprétés. Cest en fait de la pudeur. Un 
abattage est un drame. 

Didier Yon-Gaec, éleveur au Bois-au-Bé, 
près de Bréhand, sans problème de « vaches 
folles », est serein, li estime que les Bretons 
ont toujours été en avance sur la législation 
sanitaire. Il est ami avec l'éleveur de Pomme- 
nt, une fierté de la région. Il comprend. Mais 
les Parisiens, coupés de la campagne, saturés 
de hamburgers, Ignorants du pot-au-feu, 1e 
peuvent-ils ? «On a des liens plus qu'affectifs 
avec les animaux Vous ne savez pas ce que c’est 
qu’une vache*. » Et il désigne Hétaïre et Her- 
mione. Fusée et Fillette, Fûtée, Vigilante, Hil- 
degarde. Et la grand-mère, Tahiti, quatorze 
ans, sur laquelle de jeunes taurillons en cha- 
leur font leurs premières escalades. 


Michel Braudeau 


Les pouvoirs du Parlement s’étendront 
aux régimes spéciaux de la Sécurité sociale 


LE PROJET de loi organique re- 
latif aux lois de financement de la 
Sécurité sociale a été approuvé 
par le conseil des ministres du 
mercredi 27 mars. Ce texte précise 
les conditions d’application de la 
réforme constitutionnelle dn 19 fé- 
vrier, qui donne au Parlement le 
pouvoir de voter chaque année te 
plafond de dépenses de la Sécurité 
sociale (Le Monde du 21 février). Le 
projet devrait être examiné en 
séance publique par l’Assemblée 
nationale, les 24 et 25 avriL 

En dévoflant son plan sur la Sé- 
curité sociale, le 15 novembre 
1995, Alain Juppé avait souligné 
que ces nouveaux pouvoirs du 
Parlement constituaient «la dé de 
voûte » d’une réforme qui donne- 
rait « une nouvelle légitimité à notre 
protection sociale ». 

La Constitution prévoit désor- 
mais, dans son article 34 définis- 
sant le domaine de la loi, que « les 
fois de financement de la Sécurité 
sociale déterminent les conditions 
générales de son équilibre financier 
et, compte tenu de leurs prévirions 


de recettes, fixent ses objectifs de 
dépenses, dans les conditions et 
sous les réserves prévues par une loi 
organique ». 

Le projet de loi organique, qui 
compte moins de dix articles, pré- 
cise que Je projet de loi finance- 
ment devra être présenté à l’As- 
semblée nationale avant le début 
novembre et adopté avant la fin 
de l’année. Les prévisions de re- 
cettes des régimes sociaux seront 
établies sur la base des hypothèses 
macro-économiques inscrites dans 
le projet de loi de finances exami- 
né au même moment - au risque 
de créer une véritable thrombose 
du calendrier parlementaire, 
comme le redoutent les commis- 
sions des financ es de FAs semblée 
nationale et du Sénat. 

Ces lois de financement concer- 
. neront tous les régimes obliga- 
toires de base (maladie, retraite, 
famin e) ayant plus de vingt mille 
affiliés (actifs ou retraités). Les ré- 
gimes spéciaux couvrant les fonc- 
tionnaires, les agents des collecti- 
vités locales et des hôpitaux, les 


ouvriers de FEtat, les mineurs et 
les salariés des services publics 
(SNCF, RATP, EDF, GDF—) seront 
donc tenus, eux aussi, de respecter 
les objectifs de dépenses fixés par 
le Parlement La CGT a déjà dé- 
noncé « la perspective d’une liqui- 
dation des régimes spéciaux ». 

CONVBfïlONS D'OBJECTIFS 
Le Parlement votera, notam- 
ment, un taux annuel d’évolution 
des dépenses d’assurance-mala- 
die, le gouvernement ayant, au 
préalable, présenté les grands ob- 
jectifs de sa politique de santé 
après consultation d’une confé- 
rence nationale de la santé 
composée de professionnels et de 
hauts fonctionnaires. Cest sur 
cette base à la fois financière et sa- 
nitaire que l’Etat passera des 
conventions d'objectifs et de ges- 
tion avec les caisses nationales 
d’assurance-maladie (mais aussi 
avec les caisses vieillesse et fa- 
mille), qui auront désonnais une 
obligation de résultats. Pour voter 
ce taux proposé par le gouverne- 


ment, les députés et les sénateurs 
disposeront d’un audit de la Cour 
des comptes, du rapport de la 
commission des comptes de ia Sé- 
curité sociale et du document éla- 
boré par 1e gouvernement sur la 
situation financière de l’année 
précédente, l’exercice en cours et 
les prévisions d’équilibre à moyen 
terme. 

Dans un souci de bonne gestion, 
le projet de loi organique prévoit 
que le Parlement vote aussi le 
montant des avances de trésorerie 
accordées aux régimes sociaux. 
Cette mesure est importante pour 
le régime général (salariés du pri- 
vé), dont les « fins de mois » sont 
assurées depuis plusieurs années 
par d’importantes avances de ia 
Caisse des dépôts et consignations 
ou du Trésor. A titre exceptionnel, 
un décret pris en conseil des mi- 
nistres pourra prévoir une avance 
supplémentaire, un peu sur le 
mode des décrets d’avance prévus 
dans les procédures budgétaires. 

Jean-Michel Bezat 


ELLES n’en pouvaient plus de 
voler. Vraiment plus. Alors Véro- 
nique et Catherine, Thelma et 
Louise, ont sauté, à leur manière, 
de la falaise. EUes sont entrées 
dans un commissariat du XVI e ar- 
rondissement, la semaine der- 
nière, à Paris. On imagine bien la 
stupéfaction des policiers. Et 
l’inédite déclaration: «Bonjour! 
Ce serait pour un vol, des vols, 
beaucoup de vols. Arrêtez-nous, on 
n’en peut plus. Nous sommes au 
bout du rouleau. » 

Les policiers, rapportent l’AFP 
et Le Parisien, eurent un instant 
de doute. Mais les « plaignantes » 
insistèrent, donnèrent des détails, 
supplièrent : « Aidez-nous ! On ne 
sait comment en sortir. Nous 
sommes dans une voie sans issue. » 
Et de fait l’histoire était vraie. 

Véronique, chef-comptable, 
Catherine, aide-comptable dans 
un hôtel de Nanterre, volaient 
Depuis des années. Et pas des 
bouts de ficelle ou les soucoupes 
de pourboires, des millions de 
francs ! Assez bien placées pour 
maquiller les comptes, les deux 
jeunes femmes puisaient dans la 
caisse. Elles le firent modérément 
d'abord, pour améliorer l'ordi- 
naire. Puis comme D est de cou- 
tume, pas vues, pas prises, elles 
s'enhardirent. Les menus détour- 
nements devinrent de gros prélè- 
vements. Les petites fiibusteries 
des opérations libre-service. 
Fausses dépenses, fausses justifi- 
cations. faux achats, faux hono- 
raires, le grand jeu d'écritures. Et 
5 millions de francs à l’arrivée, 
sans que personne y voie quoi 
que ce soit 

Véronique et Catherine, hors 
les heures de vol, firent la fête. 
Tant et plus. La vie de palace sur 
la Côte d'Azur, les week-ends de 
dnchesses, le jeu à tout-va, les 
grands couturiers. La fête jusqu’à 


plus soif! Comme l'on dit dans 
les bons ouvrages, elles s'en 
payèrent une tranche. D'autant 
plus volontiers que ce n'est point 
eUes qui la payèrent 

U faut aux histoires amorales 
une issue morale. Faute de quoi 
elles ne trouveraient pas leur 
place ici, où le bon sens et la 
déontologie ordinaire 

co mmand ent de ne point encou- 
rager le vice et de ne pas mythi- 
fier la filouterie. Fût-elle parfu- 
mée de frais et vêtue de soie ! 
Véronique et Catherine finirent 
par se lasser de tant faire la fête. 

Cest que tout lasse, tout passe, 
tout casse. Même l’échappée 
belle et permanente. Même la 
grande vie, roulez carrosse, 
chaussure de vair et robe de bal. 
U vint un jour où d’un commun 
accord, on le suppose, les deux 
jeunes femmes décidèrent que la 
fête était finie. Un remords su- 
bit ? N'allons pas jusqu'à ces ex- 
trémités. C’est un luxe, le re- 
mords, un luxe de pauvre 
notamment 

Non, imaginons plutôt une an- 
goisse diffuse, cette sorte d’an- 
goisse que provoque l’impunité. 
Plus elles puisaient, moins cela se 
voyait Terrible situation. On croit 
trop volontiers que le voleur ne 
craint qu’une chose, se faire 
prendre. Erreur I Sa terreur peut 
venir aussi de ne pas se faire 
prendre, d'être livré à lui-même, à 
la tentation de Fescalade, dans 
rindifiérence et l’égoïsme général 
des honnêtes gens. 

Véronique et Catherine se sont 
rendues alors que l’on ne leur de- 
mandait rien. Du moins pas en- 
core. Peut-être bien que l’histoire 
ne s’est pas passée tout à fait ain- 
si Mais c’est ainsi qu’elle nous 
plaît Rendons-nous, se dirent- 
elles, nous nous sommes cer- 
nées ! 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mercredi 27 mars, à 12 h 30 (Paris) 
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OUVERTURE 

DES PIAŒ 5 EUROPÉENNES 

Cours au Var.cn * Var,en% 
26KB 25KB fin 9? 
Paris CAC 40 2007,95 + 0.21 +7,26 

Londres FT 100 3660,40 - 0,58 - 0.7g 

Zurich 1761..1Z „ + 15,13 

Milan M1B 30 1001 *030 +7,51 

Francfort Dax 30 2499.32 -0.14 + 10.&S 

BrüâëjS 1651/13 -1JM +5,88 

Suisse 5 BS 1450,46 — -0,48 

Madrid ibex 35 339 .02 -0,32 *5,92 

Amsterdam CBS 350.70 -0,17 *9.08 
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400 000 entrées France en première semaine 
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PHOTOS ÉRIC BOURRÉ, CHRISTIAN MILOVANOFF (en haut à gauche), MARTIN PARR (an craire) 


Faut-il brûler 
les grandes surfaces ? 


E N matière de consommation, les 
Français frôlent la schizophrénie. 
Ces amoureux du petit commerce, 
incapables de concevoir un quar- 
tier sans boutiques, se bousculent 
à longueur d'année dans les 
grandes surfaces, attirés par des 
prix moins élevés et une gamme 
de produits plus étendue. Le gou- 
. vernement est forcé de tenir compte d’une 
•a telle ambivalence au moment où il veut impo- 
ser de nouvelles règles à la concurrence 
commerciale. ' , 

Le premier supermarché a vu le jour en 1957, 
et le premier hypermarché six ans plus tard. 
Que de chemin parcouru depuis lors l La 
France est envahie par ces «machines à 
vendre », qui conduisent les petits magasins à 


fermer l’un après l'autre. Il faut dire que les 
chaînes de distribution font preuve d’une in- 
ventivité extraordinairè, anssl bien pour 
étendre leurs rayons (proposant désormais des 
livres, du carburant et même des services ban- 
caires} que pour améliorer leurs méthodes de 
vente (avec des promotions en tout genre, des 
cartes de fidélité et même des services spéci- 
fiques aux personnes âgées). Le concept fran- 
çais d’hypermarché, alliant l'alimentation aux 
autres produits, s’exporte d’ailleurs de mieux 
en- mieux : les grands distributeurs s’im- 
plantent & Varsovie comme à Buenos Aires ou 
à Pékin, avec l’appui des industriels, qui y 
voient un excellent moyen de conquérir des 
marchés étrangers. • 

Les dégâts ont cependant été considérables. 
Jacques Chirac, qui se pose en défenseur de 
l'épicier, du boulanger et du paysan, n’a pas 
de mots assez durs pour dénoncer les méfàits 
des grandes surfaces : asséchant le centre-ville, 
défigurant la périphérie, elles étranglent leurs 
fournisseurs et suppriment des emplois. Sur ce 
dernier aspect -essentiel, évidemment- les 
experts divergent. Tout dépend de la manière 
dont on calcule. Mais il est clair que les fail- 
lites innombrables de petits commerces sont 


directement imputables aux géants de la dis- 
tribution. Et ce ne sont pas les caisses auto- 
matiques, testées ici ou là, qui contribueront à 
lutter contre le chômage... 

Dans sa bataille pour les « petits » contre les 
« gros », le gouvernement peut compter sur le 
soutien d’une bonne partie de l’opinion et 
d’une forte majorité des élus. Longtemps 
choyées par les pouvoirs publics, les grandes 
surfaces n’ont plus de véritables relais au Par- 
lement. D’abord, on a moins besoin d’elles, 
puisqu’il leur est interdit désormais de finan- 
cer les partis politiques. Puis, elles ne 
semblent plus correspondre anx soucis écono- 
miques du pays. Quand la lutte contre l’infla- 
tion était une priorité nationale, elles pou- 
vaient s'enorgueillir d'être en première ligne 
du combat. Aujourd’hui, alors que la lutte 
contre le chômage mobilise tous les esprits, 
elles font, plutôt figure d’accusé. 

Est-ce un hasard si, depuis quelque temps, 
les grandes chaînes de distribution multiplient 
les initiatives civiques ou philanthropiques ? 
Les voilà engagées dans la défense de l’envi- 
ronnement, par des emballages recyclables, ou 
dans le combat contre l’exclnsion, par des ini- 
tiatives locales d’insertion de jeunes. La dé- 


fense des « valeurs », auxquelles le consomma- 
teur est de plus en plus attaché, se traduit 
aussi par le retrait de certains articles contes- 
tés, comme les armes à feu ou les cassettes 
pornographiques... Bref, rien n’est négligé 
pour améliorer une image ternie, en attendant 
des jours meilleurs. 

Des jours meilleurs ? Ce n’est pas sûr. Le ba- 
lancier est appelé à aller dans l’autre sens, 
même si l’on brûlera difficilement les grandes 
surfaces existantes. Elles seront contraintes à 
devenir plus raisonnables, à créer des emplois, 
à ouvrir des boutiques en zone rurale et à ne 
plus vendre à perte certains produits pour 
mieux en écouler d’autres. Mais il n’est plus 
possible de réfléchir seulement en mètres car- 
rés: des maxidiscomptes cassent déjà les prix 
sur de petites surfaces, tandis que l'informa- 
tique nous promet un lèche-vitrine virtuel 
pour relancer l’achat à distance... La dis- 
cussion sur «la loyauté et l’équilibre des rela- 
tions commerciales» recouvre un grand débat 
de société, n ne s’agit pas seulement de savoir 
comment les Français doivent consommer, 
mais comment ils veulent vivre ensemble. 

Robert Solé 
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Jacques Chirac défenseur du boulanger et de l’épicier 


Approuvé par une bonne partie de l'opinion et soutenu par la majorité des élus, 
le président de la République accuse les grandes surfaces de tous les maux 


LES TÉMOIGNAGES varient sur 
les propos tenus en privé par le 
président de la République à pro- 
pos des hypermarchés et autres 
grandes surfaces de vente. Selon les 
uns, Q aurait dit qu'il fallait les « na- 
palmiser*. Selon d'autres, il aurait 
parié de les «sulfater». Quel que 
soit le traitement réellement pré- 
conisé, ces mots disent assez que 
Jacques Chirac classe ce genre de 
commence dans la catégorie des pa- 
rasites. 

Son idéal en matière d'encre- 
prises le porte à aimer les petits for- 
mats. La mercière, le bistrot, la pe- 
tite PME nichée dans les 
profondeurs de la France rurale lui 
semblent seuls capables de chaleur 
humaine et de projets respectueux 
de leur environnement A l'opposé, 
il n’attend rien des grandes entre- 
prises et des puissances commer- 
ciales. Il n’est que de voir ses phflïp- 
piques prononcées récemment 
contre les grosses « boites » qui 
n’embauchent pas ou les banques 
qui étranglent les PME. 

Dans son combat contre la 
« fracture sociale », M- Chirac est 
spontanément du côté du boulan- 
ger et contre « l’usine à vendre » en 
plein champ que des vigiles pro- 
tègent des attaques des jeunes dé- 
sœuvrés des cités HLM voisines. 
L’approche est caricaturale, mais 
elle part du cœur et rencontre Tas- 
sentiment d’une bonne partie de 
l'opinion et de la majorité des élus. 

Ainsi couverts par la plus haute 


<r Une concurrence 
claire et loyale» 

« La liberté et la vokmté d'entre- 
prendre sont les fondements des 
activités commerciales et artisa- 
nales, affirme Fartkie premier de 
la loi Royer. Celles-ci s'exercent 
dans le cadre d'une concurrence 
claire et loyale. Le commerce et 
rartisanat ont pour vocation de 
satisfaire les besoins des consom- 
mateurs (_>. Ils doivent contribuer 
à Tamétioration de la qualité de la 
vie, à ranimation de la vie urbaine 
et rurale et accroître la compétiti- 
vité de réconomie nationale. Les 
pouvoirs publics veillent à ce que 
l'essor du commerce et de rartisa- 
nat permette rexpansion de toutes 
les formes d'entreprises. (—) en évi- 
tant qu’une croissance désordon- 
née des formes nouvelles de distri- 
bution ne provoque recensement 
de la petite entreprise et le gaspil- 
lage des équipements commer- 
ciaux.» 


autorité de l'Etat, ceux-ci sont en 
train de prendre pour bouc émis- 
saire les hyper et supermarchés qui 
assuraient jusqu’en 1993 une part 
importante du financement des 
partis politiques de tout bord. Us 
accusent désormais les grandes 
surfaces d’enlaidir les faubourgs 
des villes avec leurs « boîtes à 
chaussures », de détruire le petit 
commerce du cœur de ville, 
d’étrangler leurs fournisseurs, d’as- 
phyxier les agriculteurs en se lan- 
çant dans des campagnes de pro- 
motion donnant aux 
consommateurs de mauvaises ha- 
bitudes. 

JOUER LA QUALITÉ 
jean-Pierre Raffarin, ministre des 
PME, du commerce et de F artisa- 
nat, se garde des outrances, mais û 
n’en est pas moins critique à régard 
des grandes surfaces. « Elles sont un 
symbole fort, reconnaît-il, parce que. 
dans ta période de lutte contre l’in- 
flation. elles ont rencontré le succès 
populaire en jouant la baisse des 
prix. Mais elles sont aussi un phéno- 
mène déviant grave parce que leur 
logique destructrice conduit à vendre 
des produits de plus en plus étran- 
gers dans des hangars de plus en plus 
grands. Dans leur succès, S y a une 
part d'illusion, car cent mille 
commerces disparaissent chaque an- 
née. Toutes ces fermetures ne sont 
pas imputables aux grandes surfaces, 
mais cdles-ci jouent un râle majeur. 
» La société française doit se livrer 


à un acte de contrition. Pendant une 
vingtaine d'années ; die a abandon- 
né les villes et l'espace rural à une lo- 
gique américaine, car la logique du 
parking qui flanque les hypermar- 
chés est un véritable logiciel améri- 
cain. Faire du parking une agora est 
franchement préoccupant ! » 

M. Raffarin en appelle à la luckfr- 
té. « Certaines promotions démo- 
lissent remploi en bradant le travail, 
dit-il. Nous voulons réconcilier le 
consommateur et le citoyen. Je pro- 


pose donc à la grande distribution de 
se réformer, de créer des emplois de 
jeunes livreurs, d'implanter des bou- 
tiques en zone rurale et de renouer 
avec la qualité. En corrigea nt sa lo- 
gique, elle retrouvera sa légitimité. 
Nous allons Cy aider par le droit qui 
protège le faible contre le fort Cest 
une question de civilisation. » 

Parmi les « victimes », les agri- 
culteurs ont su élaborer une poli- 
tique astucieuse à l'égard des hy- 
permarchés. Ils continuent de 
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La loi Royer contre les « machines à vendre » 


DIX ANS après F ouverture du premier hypermar- 
ché de plus de 2 500 mètres carrés à Sainte-Gene- 
viève-des-Bois (Essonne), Jean Royer, alors maire 
de Tours et ministre du commerce et de l’artisanat, 
veut rééquilibrer les rapports de forcés et donne sa- 
tisfaction à ceux qui dénoncent les ravages provo- 
qués parmi les commerçants traditionnels par ce 
type de « machine à vendre ». 

Il fait voter, le 20 décembre 1973, une loi qui met à 
mal la libre concurrence et permet aux artisans et 
commerçants d'exprimer leur opposition à F instal- 
lation de grandes surfaces. 

La loi crée des commissions départementales 
d'urbanisme commercial (CDUC), qui se pro- 
noncent à la majorité relative sur les demandes 
d’implantations nouvelles de plus de 1 500 mètres 
carrés de surface de vente pour les communes de 
plus de quarante mille habitants et de plus de 
1 000 mètres carrés pour les communes moins peu- 
plées. A l'origine, la CDUC est composée de vingt 
membres : neuf élus locaux, dont le maire de la 
commune d’implantation, neuf représentants des 
activités commerciales et artisanales, deux repré- 
sentants des consommateurs. 

A l'initiative du préfet, du tiers de ses membres 


ou du demandeur, la décision de la CDUC peut faire 
Tobjet d'un recours auprès du ministre, et celui-ci 
prend sa décision après consultation d'une commis- 
sion nationale d'urbanisme commercial (CNUQ 
composée de neuf représentants des élus locaux, de 
neuf représentants du commerce et de F artisanat et 
de deux représentants des consommateurs. 

Au fil des années, plusieurs modifications ont été 
apportées à ce système qui a entraîné de la corrup- 
tion. La CDUC a été changée en commission dé- 
partementale de F équipement commercial (CDEQ 
et la CNUC, en commission nationale de F équipe- 
ment commercial (CNEC). 

Leur composition a été remaniée pour les rendre 
moins accessibles aux pressions. Depuis 1993, la 
CNEC donne l’autorisation finale et non le ministre, 
qui conserve la possibilité de déposer un recours en 
conseil d’Etat contre cette décision. 

En 1994, les CDEC ont approuvé 1 228 258 mètres 
carrés. 40 % de ces surfaces ont fait l’objet d'un re- 
cours. 301 743 mètres ont été annulés par la CNEC 
qui, en revanche, a autorisé 43 319 mètres carrés 
supplémentaires. Après recours, 969 834 mètres 
carrés de grandes surfaces ont donc reçu un fou 
vert 


Le gouvernement Juppé à la rescousse du petit commerce 


CONVAINCU que les grandes 
surfaces commerciales détruisent 
le tissu économique et humain, le 
gouvernement s'est attelé sous la 
direction d'Alain Juppé à un réé- 
quilibrage des relations de ceües-ci 
avec leur environnement et leurs 
partenaires. Les ministres concer- 
nés sont Franck Borotra, ministre 
de l’industrie, Philippe Vasseur, 
ministre de l'agriculture, de la 
pêche et de l’alimentation, Jean- 
Pierre Raffarin, ministre des PME, 
du commerce et de l'artisanat, et 
Yves GaJIand. ministre délégué 
aux finances. 

On peut regrouper la politique 
gouvernementale en faveur des 
« petits » sous quatre chapitres : 

• L’urbanisme commerciaL 

A court terme, le texte sur les di- 
verses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier (DDOEF), en 


1. Le duunu du petit commence, à 
l’ctol d'une rôtisserie ou marché 
Sccritan à Paris. 

«Marti NastimentQte&ii 

2. L’entrepôt Système U de Nattes 
est un des plus instes de France, 
avec une superficie de 6 500 né. 

(Daniel toutert/fcfti) 

3. Le premier magasin Je plus de 
2 S00 né a été ouvert en 1963 à 
Sabde-Gateviève-daBoa 
(Essonne). 

U») 


cours d'adoption par le Parlement, 
prévoit le gel des autorisations 
d'ouverture pour les magasins de 
plus de 500 mètres carrés pendant 
six mois. A l'abri de cette mesure 
conservatoire, le gouvernement 
pourra entreprendre la rénovation 
de la loi Royer; ie seuil au-delà 
duquel il est obligatoire de deman- 
der une autorisation d'ouverture 
serait abaissé de ! Oft) mètres car- 
res à 300 mètres carrés ; la compo- 
sition de la commission départe- 
mentale d’équipement com- 
mercial (CDEC; sera rééquilibrée 
en faveur des professionnels, soit 
trois représentants pour chaque 
catégorie contre trois profession- 
nels et quatre éius aujourd'hui ; 
une autorisation sera exigée en cas 
de changement d’activités - vrai- 
semblablement lorsque la superfi- 
cie concernée excède 1 500 mètres 
carrés : les unités de plus de 
6 000 mètres carrés seront sou- 
mises à l’examen direct de la 
commission nationale de l'équipe- 
ment commercial (CNEC). qui se 
prononcera après une enquête pu- 
blique préalable prenant en 
compte des critères économiques 
et environnementaux. 

A noter que sera introduite la 
notion de création nette d’emplois 
comme critère d’appréciation des 
demandes d'ouverture par les 
commissions compétentes pour 
que te futur hypermarché ne dé- 
truise pas plus d’emplois chez /es 
petits commerçants qu’il n’en crée 
dans ses surfaces de vente. 


En 1998, le gouvernement es- 
père pouvoir établir un schéma 
territorial d’urbanisme commer- 
cial conçu sur 1e modèle du sché- 
ma d’aménagement et d'urba- 
nisme, et du plan d’occupation des 
sols. En fonction des évolutions 
souhaitables pour un périmètre 
donné et des protections à assurer 
pour conserver des centres-vüies 
dynamiques, des faubourgs esthé- 
tiques et un équQîbre économique 
et humain entre les zones rurales 
et urbaines, ce schéma arrêtera les 
densités des implantations 
commerciales, il se substituera à la 
loi Royer. 

• Le droit de la concurrence. 

Le Parlement devrait prochaine- 
ment adopter le projet de loi «sur 
la loyauté et l’équilibre des relations 
commerciales » présenté par Yves 
Galland le 26 février en conseil des 
ministres. Ses principales disposi- 
tions concernent d’abord la vente 
à perte qui sera rendue plus diffi- 
cile par l'obligation de mentionner 
sur la facture tes rabais, les remises 
ou ristourne consenties par le 
fournisseur de la grande surface. 
Les amendes sanctio nnan t les in- 
fractions seront portées de 
10000 francs à 500 000 francs. Le 
déféréneement abusif est intenift, 
c’est-à-dire qu'un distributeur ne 
pourra plus, sans justification, re- 
fuser de vendre tes marchandises 
d’un fournisseur. Les primes de ré- 
férencement sans contrepartie 
réelle sont prohibées. 

Sont aussi interdits, les prix abu- 


sivement bas pratiqués par le dis- 
tributeur sur certains produits fa- 
briqués ou transformés par le 
distributeur lui-même afin d’élimi- 
ner des concurrents. Enfin, le refus 
de vente est autorisé de facto, 
c’est-à-dire qu’on industriel pour- 
ra arrêter ses livraisons à un super- 
marché, sauf s'il s'agit d'une entre- 
prise en train de s'installer sur le 
marché. 

• La recherche de la qualité. 

Les artisans et les petites entre- 
prises se trouvant désavantagés 
par leur manque de moyen et par 
la logistique des grands distribu- 
teurs, te ministre des PME met en 
place une politique de promotion 
de la qualité des métiers les plus 
menacés de perdre leur identité. 
Par exemple, l’appellation de 
« boulanger » sera réservée à la fin 
de 1996 aux professionnels qui res- 
pectèrent tes cinq étapes de la fa- 
brication du pain et qui n’utifise- 
ront pas de pâte surgelée à cette 
fin. Au chapitre réglementaire, les 
nonnes ISO seront adaptées pour 
devenir plus accessibles aux plus 
petites entreprises. 

• Une fiscalité plus Juste. 

A plus long terme, le gouverne- 
ment devra revoir la fiscalité pe- 
sant sur les entreprises, et notam- 
ment la taxe professionnelle et la 
TVA. M. Raffarin estime qu’à 
chiffre d’affaires égal, un industriel 
qui emploie mille salariés paie 
trois fois plus d'impôts qu'un hy- 
permarché employant quatre 
cents salariés. 


réclamer un . contrôle rigoureux, de 
la revente à perte et l'interdiction 
des primes sans contrepartie de- 
mandées par certaines grandes sur- 
faces pour accepter des produits 
sur tes rayons. Surtout, ils veulent 
développer les appellations d’ori- 
gine et obtenir de pouvoir consti- 
tuer des cartels de crise quand la 
surproduction menace. 

Du côté des accusés, Jérôme Bé- 
rifor, président de la Féd é ration des 
e ntrepri ses du commerce et de la 
distribution (FCD), qui regroupe tes 
« grands », plaide pour une multi- 
plication des accords déjà signés 
avec les fournisseurs industriels et 
agricoles on avec les transporteurs 
afin de trouver des solutions paci- 
fiques à leurs problèmes, mais il 
n’en démord pas: « Nous ne 
sommes pas responsables du niveau 
des prix que le marché détermine. 
Lorsqu’il y a une baisse de prix pro- 
blématique, c'est qu’a existe une sur- 
capacité, par exemple du poulet «la- 
bel» ou du raffinage du carburant 
Nous restituons aux consommateurs 
toutes les bouses que nous obtenons 
localement B n’est pas exact de dire 
■que nous détruisons du travail, car 
nous sommes un secteur créateur net 
d’emplois. Le petit commerce est très 
vivant Au Heu de le rmsérabSiser, 
rappekms-bti qu’il gagnera sfl satis- 
fit le consommateur. Discutons dé 
demain , des centres^vüks, des friches 
commerciales. Fixons un cadré 
stable. Mais laissons la modernisa-, 
tion du commerce se flore en perma- 


nence et arrêtons de faire croire 
qu’on peut retrouver la France de 
grand-papa!» 

Dans une position plus Inconfor- 
table puisqu’il représente aussi 
bien les grands que les petits 
commerçants, Jacques De rn iagn e , 
président du Conseil national du 
commerce (CNC), invite les 
hommes politiques à ne pas suc- 
comber à la démagogie anti- 
grandes surfaces. «Cest vrai que les 
hypermarchés ont poussé le bouchon 
un peu loin, dédare-t-fl, mais ils ont 
donné vingt points de pouvoir 
d’achat aux Français en trente ans. 
On ne peut tout de même pds les 
brûler! 

» N’endormons pas les commer- 
çants. Apprenons-Ieur à ne pas se ta- 
per mutuellement dessus. Réactivons 
les centres-viBesen résolvant le pro- 
blème de leur accessibilité. Les muni- 
cipalités doivent sTmpiiquer dans ce 
mouvement B faut qpe nous appre- 
nions aux hommes à jouer In carte de 
la qualité. Et ne cédons pas à lafati- 
tité d’interdire les grandes surfaces, 
alors qu’il s'agit d’autoriser les 
bonnes locomotives au bon endroit: 
les commerces de la rue de la Chaus- 
sée-d'Antin, à Paris, n’existeraient 
plus si Ton y fermait les Galeries La- 
fàyette. C'est ça qui me chagrine 
avec les projets du gouvernement: 
pour plaire aux petits, B veut casser 
les gros. Cela n’augmentem pas le 
bifteck de ceux-là!» 

AJmnFaujas 


L'incidence sur l'emploi 
n'est pas facile à mesurer 


OUI OU N QN.frk^grafldqg su r- 
"faces 

qu’elles n’en détruisentdansle 
petit commerce? Ainsi posée, la 
question se nourrit de contro- 
verses sans fin depuis des années 
De part et d’autre, du côté de là 
CGPME comme des profession- 
nels de la grande distribution, on 
a pris l’habitude d’édnmger argu- 
ments et données chiffrées, de fa- 
çon tout aussi catégorique. Syndi- 
cats et experts, qui se mêlent 
■ régulièrement an débat, ne par- 
viennent pas mieux à trancher 
entre des thèses contradictoires. 

Au terme d'une méticuleuse 
étude, Gilbert Cette, économiste 
de la Banque de France, entre 
autres, avait en son temps conclu 
prudemment à «un effet neutre », 
pour l'emploi, à l'ouverture du di- 
manche avait été accordée aux 
enseignes de grande distribution. 

En réalité, tout cela s’explique 
par une série de facteurs qui ne 
rendent pas le jugement 
commode. Par exemple, ainsi 
qu’ils l’ont fait dans une cam- 
pagne publicitaire récente, les 
pompistes ont raison d’affirmer 
que le nombre de stations-service 
est passé de 4 800 en 1975 à 2 500 
aujourd’hui, entraînant la perte 
de 100 000 emplois, puisqu’il 
s’agit d’un constat. 

RtOCACPFS 

En revanche, Q n’est pas certain 
qu’ils soient fondés à accuser les 
seuls hypermarchés de cette si- 
tuation. Nombre de spécialistes 
prétendent en effet que le réseau 
de pompes à essence était notoi- 
rement trop dense en Fiance, en 
comparaison d’autres pays indus- 
trialisés. 

De la m6me façon, il faudrait 
foire la part des disparitions d’em- 
plois dues à F inévitable moderni- 
sation commerciale, justifiée no- 
tamment par les comportements 
des consommateurs, et celles qui 
seraient provoquées par une 
concurrence Jugée anormale. 

Dans un rapport réalisé l’an 
passé, le cabinet McKinsey notait 
que, parmi ses blocages, « l’entre- 
prise» France en était restée à k 
deuxième des trois étapes de 
révolution du commerce, qui part 
des petites boutiques approvi- 
sionnées par les grossistes, passe 
par les grandes chaînes généra- 
listes s’appuyant sur des centrales 
d’achat et se termine par Farrivée 
de magasins très ciblés sur des 
segments précis de consomma- 


1 retiré £* à forte valeur. Routée. 

• Pbu^a^texmi doute', convient-il 
en outre de ne considérer que les 
. emplois directs du commerce 
quand on sait les effets qui 
peuvent se ressentir aîUëojs ? 
Parce que Tes grandes surfaces hh- 
portent proportiou- 

neHetnent davantage, tes emplois 
indirects peuvent être affectés. 

Même les chiffres les plus 
fiables n’avouent pas tout, qui 
renvoient les thèses dos- à dos. 
A i nsi , on pourra démontrer que, 
de 1970 .à 1994, les effectifs glo- 
baux du Comma-ce ont augmaité, 
passant de 2,3 millions à 
millions. 

Mais on pourra aussi pointer 
que, dans le même temps, la paît 
du commerce de détail dans cet 
emploi a reculé de 68% & 62,9%» 
baissant ainsi relativement et non 
pas. en valeur absolue. Ce qui 
n’empêche pas plus les hypers de 
continuer leur progression, an 
rythme de 8 000 salariés supplé- 
mentaires par an depuis 1982, et 
avec un gain de 40 200 entre 1991 4 
et 1994. 

Pour autant, ü ne' fout pas s’y 
trompée. Derrière l'emploi global 
se cachent des situations diveises 
et pas toujours enviables, dont 
des non-salariés, des gérants de 
succursales et des aides familiaux 
qui diminuent avec le petit 
commerce. En parallèle, les effec- 
tifs salariés des grandes surfaces 
doivent s’apprécier non pas en 
emplois, mais plutôt en volume 
de contrats de travail, en raison 
de la place prise par le travail à 
temps partiel. A tel point que les 
professionnels du secteur parient 
de 350 000 salariés en équivalent 
temps plein pour 1994 pour tarir 
compte des 35 % d’employés 
contraints' de pratiquer le temps 
partiel avec de grandes amph 1 * 
tudes horaires et qui, à 60 %, sont 
des femmes. 

Mais cela peut encore changer, 
et pas forcément dans le bon sens. 

La Fédération des entreprises du 
commerce et de la distribution, 
organisme patronal d'une profes- 
sion qui se sait sur la seDette, pro- 
pose qu’un accord soit signé pour 
que l'arrivée des caisses automa- . 
tiques ne se traduise pas par des ■éf 
réductions d’emploi dans les trots 
prochaines années. Or il y aurait 
actuellement 150 000 « postes » 
de caissières dans l’ensemble du 
secteur. 

Alain Lebaubé 
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CSG, RDS, TVA, ESSENCE, ETC... 
G^AND TOUT AUGMENTE DÉJÀ, 
FAUT-IL EN PLUS AUGMENTER LES PRIX ? 
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Depuis un an. le pouvoir d^achat des Français a été amputé de 100 milliards 
de francs, sous, forme de' prélèvements fiscaux. Et on s'étonne de la morosité 

des consommateurs ! 

Des entreprises souffrent ; personne ne conteste qu’il faille les aider. 

Mais pourquoi les salariés et tous les consommateurs doivent-ils encore en 

faire les frais ? 

Non décidément, nous refusons d’être les complices d’une nouvelle ponction 
sur le pouvoir. d’achat des Français. Nous ne céderons pas. Nous utiliserons 
tous les moyens légaux pour ne pas augmenter nos prix. 

Etendre le choix, améliorer la qualité et promouvoir les produits français, 
oui mais en continuant d’offrir les meilleurs prix. Le mouvement E. Leclerc 
ne changera pas- de cap. Parce que personne ne nous fera jamais croire que 
c’est en augmentant les prix qu’on relancera la consommation. (A suivre...) 
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Le nombre des hypermarchés a quasiment doublé en dix ans 

Les grandes surfaces assurent désormais plus de la moitié du commerce de détail. Leur développement rapide en France 
s'explique par la stratégie des distributeurs, qui ont voulu privilégier la rotation des marchandises au détriment de la marge 


DEPUIS rouveiture, en 1957. du 
premier supermarché Suma et 
celle, en 1963. du premier hyper- 
marché Carrefour à Sainte-Gene- 
viève-des-Bois, 7 000 grandes sur- 
faces et un millier d'hypermarchés 
(plus de 2 500 m2) ont ouvert leurs 
portes. Ce nombre relativement 
modeste de magasins pan 1 rapport à 
la superficie du territoire national 
traduit en fait une forte concentra- 
tion du secteur et un changement 
profond des habitudes de consom- 
mation des Français. 

Selon une enquête Sofres distri- 
bution réalisée en 1995, 97.5 % des 
ménages fréquentent une grande 
surface. En moyenne, un ménage 
se rend huit fois par mois dans ce 
type de magasins. Selon la dernière 
enquête de Plnsee (mars 1996), le 
grand commerce réalise plus de la 
moitié des ventes du commerce de 
détan. Les hypermarchés, à eux 
seuls, en représentent le quart, soit 
plus de 400 milliards de francs. 

Cette transformation fulgurante 
du paysage commercial français 
s'est amorcée en France dans les 
années 60, dix ans après avoir vu le 
jour aux Etats-Unis. Le concept de 
centre commercial s'est rapidement 
imposé sous la conjonctif» du dé- 
veloppement urbain périphérique 
et de P automobile. Son développe- 
ment rapide en France s’explique 
aussi par la stratégie des distribu- 
teurs, qui ont voulu privilégier la 
rotation des marchandises au détri- 
ment de la marge. « Faire du 
commerce, c'est acheter le moins 
cher possible pour revendre le plus 
cher possible, alors que distribuer, 
c'est acheter le moins cher possible 
pour revendre le moins cher pos- 
sible », affirmait alors Edouard Le- 
clerc, un ancien séminariste re- 


converti dans le co mm erce et dont 
le réseau dTndépendantsiéaEse au- 
jourd'hui plus de 120 milliards de 
francs de chiffre d'affaires annuel 
Après des débuts conflictuels 
avec les industriels (le gouverne- 
ment devra même instituer nnter- 
diction du refus de vente en I960, 
avec la circulaire Fbntanet, pour 
obliger les industriels à livrer les 
grandes surfaces), le développe- 
ment se fait dans le cadre d’une 
alliance objective entre les deux 
parties: le dynamisme des hyper- 
marchés sert de relais aux strates 
marketing des marques multinatio- 
nales, qui veulent développer une 
consommation de masse. Le gou- 
vernement voit, lui aussi, d’un bon 
ceü, le développement d’une forme 
de commerce qui se concurrence 
sur les prix de vente et contribue 
ainsi à la lutte contre rinflation. 

En 1966, trois ans après le pre- 
mier Carrefour, la France ne 
compte que 5 magasins de ce type. 
On en recence 212 en 1974, plus de 
400 à la fin des années 70. Pourtant, 
les résistances s’organisent L’in- 
quiétude des petits commerçants 
incite te gouvernement à faire voter 
en décembre 1973 la «loi Royer», 
qui soumet tes créations de maga- 
sins de plus de 1000 m 2 à autorisa- 
tion préalable. Elle ne met pas fin 
au développement des grandes sur- 
faces. En donnant le pouvoir de 
dire oui aux élus, 1e droit d'ouvrir 
un magasin s’est simplement très g. 
vite monnayé. o 

Le développement des hyper- | 
marchés s’est accéléré au cours des g 
dix dernières armées. Entre 1986 et s 
1995, leur nombre a quasiment 5 
doublé, passant de 598 à 104^ no- 
tamment sous la poussée des indé- 2 
pendants (de 123 à 501), de taille u 


plus réduite. L'émergence de 
groupes de distribution puissants, 
centralisés et organisés a Soi par 
modifier les bonnes dispositions 
des industriels à l’égard de la 
grande distribution. La mise en 
place des centrales d'achat et révo- 
lution du rapport de forces les ont 
contraints à consentir des remises 
de plus en plus importantes. Ils ne 
peuvent plus dicter leurs condi- 
tions : des groupes comme Lederc, 
Intermarché ou Carrefour repré- 
sentent fréquemment de 10 % à 
15 % du chiffre d'affaires d'un in- 
dustriel A l’inverse, pour un hyper- 
marché, les plus gros fournisseurs 


représentent, au mieux, 1% ou 2% 
du chiffre d'affaires d’un distribu- 
teur, en raison de Tabondance de 
l'offre et de la multiplicité des ré- 
férences. 


DIVERSIHH* L'OFFRE 
La distribution française se carac- 
térise aujourd’hui par une concen- 
tration assez forte : les cinq princi- 
paux groupes (Leclerc, 
lutennaiché. Carrefour, Promodès, 
Auchan) totalisent 40% des parts 
de marché globales. Depuis te jour 
où Edouard Lederc a ouvert son 
premier maga«Jn h Landerneau en 
1949, les centres Lederc se sont dé- 



veloppés selon une philosophie ori- 
ginale : celle de magasins indépen- 
dants liés entre eux par leur 
fldhArinn au «mouvement» et par 
la centrale d’achat du groupe. L'en- 
seigne détient de très krfn te record 
du nombre d'hypermarchés. (367, 
contre 116 pour Carrefour) et 
compte également MO grandes sur- 
faces. Intermarché s’est aussi déve- 
loppé sur un concept de mag as i n s 
indépendants, mais renseigne est 
davantage présente soi le s egmen t 
des grandes surfaces G 554 maga- 
sins, avec une surface moyenne de 
1300m?). 

Les autres distributeurs, eux, sont 
intégrés, chaque magasin étant la 
propriété du groupe. Avec ^ hy- 
permarchés, un chiffre d'affaires 
ransnKHé de 145 Hiîffianr ds de francs 

im ré s ultat, net de 2,7 milliards. 
Carrefour; né de l'association des - 
famill es Fournier et Defîbrey, est te 
premier groupe français et Fun des 
tout pranriers en Europe. H est éva- 
lué à 75 milliards de francs en 
Bourse. Le groupe Promod&s, . 
(100 milli ards de francs d|e chiffre 
d’ affair es consolidé) a, ’M, choisi 
d’exercer son métier dans tous tes 
formats de magasins (hyper; super; 
supé r ett e et hard-dteconnt) sous 
des ' marques différentes 
(Continent, Champion, Dia, Co- 
dée-.). Viennent ensuite Auchan, 
Casino, Docks dé France, 
Comptoirs modernes et. Guyenne 
Gascogne. 

Plus récemment; les hypermar- 
chés ont chois de diversifier leur 
offre en pro po sa nt, sur un même 
fieu, un ensemble complet de pro- 
duits et de prestations pom fidéli- 
ser lem c&entète : centres automo- 
biles, services quasi bancaires (carte 
de paiement; assurances, produits 


d’épargne), agences de voyages ou 
encore billetteries pour réserver 


A côté des hypermarchés généra- 


sées se sont aussi développées à. 
partir des années 60. Le pre mi e r 
ma gasin de la FNAC apparaît en 
1956, Cobfttnùna dix ans plus tard. 
Le succ ès du premier grand maga- 
sin spécialisé dans l'équipement du 
foyer est immédiat. H sera suivi par . 
la création de la chaîne de ma ga si n s 
-de bricolage Castorama. Dans 
Vâectroménager, les fr ères D arty 
ouvrent leur premier m agasin dans 
les années 60. Certains distribu- 
teurs spécialisés sont d' aille urs dé- 
tenus par les grands groupes de la 
distribution ou entretiennent des 
Betm avec eus. La famille MuDfez, 
propriétaire d’ Auchan, s’est ainsi 
diversifiée en créant Boulanger, 
Décathlon, Kiabi etLeroy-Merim. 

Les distributeurs spécialisés, à 
Finverse des grandes srafaœs géné- 
ralistes, n’ont pas aié leur dévelop- 
pement sm la g uerr e des prix. Pré- 
sents sur des de marché 

profitables, ils n'en ont pas eu be- 
soin. En .conséquence, la grande 
distribution spécialisée n’a pas at- 
teint te niveau de concentrationde 
la distribution généraliste et aü- 
mentaire. Les grandes surfaces spé- 
cialisées ne réalisent que 14% des 
ventes de produits non alimen- 
taires (Institut du commerce et de 
la cons om mation, décembre 1995). 
Les hypermarchés font d’ailleurs 
aussi bien. En revanche, dans FaE- 
mentaire, hypermarchés et super- 
marchés affichen t sans conteste 
leur suprématie. Ils se sont arrogé 
60% des ventes. 


Christophe Jakubyszyn 


Quand les enseignes 


Ouverts le dimanche, 'avec ou sans dérogation 


signent leurs produits 


EN GRANDE-BRETAGNE, 
acheter un produit de marque 
Marks and Spencer chez Marks 
and Spencer est un gage de quali- 
té. En France, les consommateurs 
achètent plutôt du lait Nestlé ou 
des pétales de mais KeDog’s que 
des produits distribués sous les 
marques Casino ou Auchan. Au 
fil des ans, tes marques de distri- 
buteur ont cependant pris de 
l’importance et représentent près 
du cinquième des ventes alimen- 
taires de Carrefour, le tiers chez 
Casino. 

Dès le début du siècle, Casino 
fabriquait lui-même ses produits 
pour assurer une qualité mini- 
male. Avec l'essor des marques, 
ce gage de qualité est tombé en 
désuétude, d’autant que les 
groupes de grande distribution 
n’arrivaient plus à fabriquer leurs 
produits à des prix compétitifs. 
Principale exception, tes centres 
Leclerc contrôlent aujourd’hui 
leurs propres abattoirs. Le mar- 
ché de la viande étant atomisé, fl 
est facile d’être rentable. 

En 1976, Carrefour lance 


draconien. Avantage, ces PME 
n’ont pas de dépenses de mar- 
keting ou de prospection à faire. 

Jusqu’au début des années 90, 
tes grands groupes se sont défen- 
dus de fabriquer pour les distri- 
buteurs. La crise les fait changer 
d’avis, à l'exception des améri- 
cains. «5ur la marchés en Jàibie 
croissance, la groupa produisent 
pour la distributeurs, car ils ne 
veulent pas être absents de ce seg- 
ment de marché, à r image de Da- 
none dans la pâtes», explique 
Jean-Noël Vieille, analyste finan- 
cier chez Meeschaert Rouselle. 
Les volumes importants comman- 
dés par la distribution permettent 
aussi de saturer tes capacités de 
production dés industriels. 


Arnaud Leparmenüer 


« NOUS SOMMES à présent ouverts sept 
jours sur sept dont le dimanche de 10 heures à 
19 heures». Le message délivré par le répon- 
deur téléphonique du magasin Ikea CPEviy 
(Essonne) est codé : « à présent» ouvert, on 
peut supposer que le magasin ne Ta pas tou- 
jours été. 

En principe, le repos dominical reste la 
règle pour l'ensemble des salariés. Cepen- 
dant certaines activités (hôtels, cinémas, fro- 
mageries industrielles^.) bénéficient d’une 
dérogation automatique, et les commerces à 
dominante alimentaire peuvent ouvrir le di- 
manche matin. Tous tes autres magasins sont 
limités aux «cinq dimanches » accordés par 
le maire ou, depuis la loi quinquennale sur 
l'emploi de 1993, doivent obtenir une déro- 
gation accordée par le préfet mais réservée 
aux zones touristiques ou d’animation cultu- 
relle. 

Selon les directions et les syndicats de sa- 
lariés, les grandes surfaces ont tendance à 
ouvrir, en toute illégalité, en région pari- 
sienne et à fermer ailleurs. « Nous ne sommes 
ni favorables ni défavorables à l'ouverture le 


dimanche. Tout est une question de concur- 
rence», explique Michel Carnet, directeur 
des affaires sociales cflkea dont tes magasins 
sont ouverts 1e dimanche dans la banlieue 
parisienne ainsi qu’à Vhrolles, près de Mar- 
seille, «comme nos concurrents», mais fer- 
més à Lille, Toulouse, Bordeaux et Lyon. 
« La magasins d'Evry, VHrofla et Plaisir ont 
parfois été fermés le dimanche. A chaque fois 
le chiffre d'affaires a baissé de 15 % à 20%. » 


LE RECOURS AU VOLOtnAfUAT 

Sans doute pour prévenir des pourvois en 
justice, la direction a signé en 1995 et en jan- 
vier 1996 des accords avec les syndicats por- 
tant sur le temps de travail. Seuls les volon- 
taires travaillent 1e dimanche et tes heures 
effectuées sont rémunérées 215 %. 

Comportement identique cher Leroy-Mer- 
lin: sur soixante magasins en France, te spé- 
cialiste du bricolage en ouvre une douzaine 
le dimanche, « en fonction des besoins des 
clients». 

Cette filiale (PAuchan, qui a beaucoup misé 
sur la participation des salariés, recourt elle 


aussi exclusivement au volontariat, double le 
salaire de base des Intéressés et accorde une 
demi -journée de repos supplémentaire pour 
chaque dimanche travaillé. 

Patrick Zeinifc, bouillant président de Vir- 
gin France, ne cache pas sa satisfaction : 
gr3ce à la notion de «zone touristique » ins- 
crite dans la. loi, son magasin des Champs- 
Elysées est ouvert 1e dimanche-, alors que la 
Fnac, avenue des Ternes, ne bénéficie pas de 
la même possibilité. ■ 

Dans ce dimat - provisoirement - apaisé, 
les syndicats adoptent des positions diffe- 
rentes: la CGT « mène la bagarre partout où 
c’est possible mais la légalité de nombreuses 
ouvertures rend le combat plus difficile». Si la 
CFDT se feHcite dé «fa situation de moindre 
ouverture par rapport à 1993 », elle mise sur- 
tout sur des accords locaux avec les artisans 
boulangers pour empêcher les grandes sur- 
faces alimentaires d’ouvrir le dimanche : une 
stratégie qui a déjà été payante dans la 
Drôme, Flsère et f Ardèche. 


Frédéric Lemxûtre 


an- 


Jean Delmas, président de la chambre des métiers de Haute-Garonne 

« Les règles de la concurrence sont plus importantes que les mètres carrés » 


quan te produits dits «libres: . 
dans un emballage non signé. Le 
but est de casser les prix. Au mi- 
lieu des années 80, pour fane face 
à la montée des maxidis- 
compteurs, les enseignes signent 
de leur nom leurs produits, à 
l’image de Carrefour en 1987. Le 
nom de l’enseigne est censé deve- 
nir synonyme de qualité. Les dis- 
tributeurs travaillent avec de pe- 
tits sous-traitants auxquels ils 
Imposent un cahier des charges 


L La famille MuUia, 

propriétaire d’Audum, 

s’at diversifiée en créant . 
Boulange, Décathlon, Kiabi 
et Leroy-HerBn. 

(Rkhanl Dasmet/lUbi) 


2. Au fil des ans, tes marqua 

deOsoautemantprk 
de l'importance. 


(Pascal Sttte/Réa j 
3. La pmtaüoBs de sortais. 



MEMBRE de FObseTvatoire na- 
tional de l’équipement commer- 
cial, président de 1a chambre des 
métiers de Haute-Garonne. Jean 
Delmas est tailleur de profession. 
U s’oppose quotidiennement aux 
grandes surfaces, mais avec modé- 
ration et humour 

« Quelles sont les causes de 
F hypertrophie de la grande dis- 
tribution ? 

- Je pense que tout est parti 
d’une vision prospective des res- 
ponsables de notre pays qui ont 
voulu donner une forte impulsion 
pour moderniser la distribution, 
un peu comme ils Font fait pour 
l’agriculture. Ajoutez à cela te dé- 
veloppement de la voiture, mais 
aussi le comportement des petits 
commerçants eux-mêmes qui 
n’on t pas toujours su prendre Je 
vent de Fhlstoire. Les responsabili- 
tés sont partagées. Les gens 
veulent à la fois des boutiques au 
coin de leur rue et des grandes sur- 
faces pour leurs bas prix ! 

- Quelles ont été les consé- 
quences de cette évolution? 

- D’abord, une concentration 
sans précédent puisqu’on annon- 


çait qu’il ne resterait que deux 
centrales d’achat- Puis, la désertifi- 
cation des centre-villes : dans cer- 
taines rues de Tbulouse, un tiers 
des magasins sont fermés. Le 
mouvement continue parce que Je 
terrain est moins cher à la périphé- 
rie des villes. Il faut déplorer les 
destructions d’emplois. En 1990, 
pour un million de francs de 
chiffr e d’affaires, une grande sur- 
face alimentaire employait 0,69 
personne et une petite entreprise 
alimentaire, 2,11 ; le rapport est de 
un à trois. 

- Les grands distributeurs font 
valoir qu’ils ont fait profiter les 
consommateurs de baisses de 
prix et d'un surcroît de pouvoir 
d'achat. 

- Ce n'est pas au Japon que la 
gzande distribution est ia plus flo- 
rissante, et il y a moins de chô- 
meurs qu'aüleurs- 

- Voulez-vous dire que les bas 
prix ont créé du chômage ? 

-Je le crois. Les mentalités sont 
en train de changer, Avant 1993, ce 
qui était bon pour tes grandes sur- 
faces était bon pour tout le 
monde. Aujourd'hui on prend en 


compte l'équilibre (Tune zone de 
chalandise et nous pouvons ap- 
porter des arguments opposés à 
ceux des grands distributeurs. 
Même les consommateurs modi- 
fient leur attitude: J’ai siégé à côté 
d’un de leurs représentants qui 
était systématiquement contre les 
hypermarchés. Le prix n’est plus le 
seul critère. 

-Les projets législatifs dn gou- 
vernement vous semblent-ils 
mieux protéger les artisans et 
les commerçants ? 

- Le projet de loi sur tes règles 
de la concurrence ne nous semble 
pas aller assez loin sur deux 
points. La grande distribution 
nous dit : « Nous pratiquons des 
prix très bas parce que nous ache- 
tons des produits par wagons. 
Vous n'avez qu'à faire pareil » 
Nous estimons que, dans certaines 
zones sensibles, il faudrait insti- 
tuer un différentiel maximum de 
prix pour éviter de créer des dé- 
serts autour des grandes surfaces. 
Le conseil de la concurrence pour- 
rait dire, au cas par cas, que 
tel écart de prix n’est pas 
supportable. Pourquoi ne pas me- 


ner des expériences au préalable ? 

» D’autre paît, P accès judiciaire 
est trop compliqué. Le recours 
passe par le conseil de la concur- 
rence avec appel devant la cour 
d’appel de Paris. En cas de vente à 
perte pendant une semaine, k mal 
est fait quand tombe la sanction. 
Un artisan a des difficultés pour 
porter plainte. Comme Jean-Paul 
Charier, député RPR du Loiret, 
noos souhaiterions une chambre 
spécialisée auprès des cours d’ap- 
peL 

» La réforme de la lot Royer va 
dans le bon sens avec rabaisse- 
ment à 300 mètres carrés dn seuil 
de. superficie exigeant de deman- 
der une autorisation et avec la mo- 
dification de la composition des 
commissions délivrant ces autori- 
sations, mais ces textes viennent 
on peu tard. 

- Est-ce que le commerce de 
détail et les artisans ne de- 
vraient pas faite un effort pont 
mieux satisfaite la clientèle ? 

- Enfin protégés d’une concur- 
rence déséquilibrée, les profes- 
sionnels seront poissés à se mo- 
derniser. 


- Votez-vous toujours contre 
les ouvertures de grandes sur- 
faces d ans les commissions où 
vous siégez? 

- Non. fai même incité le repré- 
sentant des consommateurs d on 1, 
je parlais à voter en faveur de cer- 
tains projets I Les grandes surfaces 
so nt p arfois Indispensable^,' par 
exem P le quand il n’existe plus de 
commerces d’aitides de sports, 
v-crtaîns grands distributeurs nous 
disent : « Nous existons depuis dix 
ans et nous voulons nous agran- 
Œr *, et c’est normal Ce n’est pas 
un problème de surface (Tailleurs, 
car les nard discounters cassent Les 
JH* ^ut le monde avec moins 

300 mètres carrés de surface de 
vente. Les règles de la concarrence 

*Sœs carré? POrtaDteS qae les 

? tes hypermarchés ont été dé*# 
nuonpable* en doublant leur 
PO ds en dix ans, mais on ne voit 
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Aux petits soins des personnes âgées 

Livraison à domicile, hôtesses d'accueil, chariots électriques... Les grandes surfaces s'adaptent 
aux retraités, qui constituent une part précieuse de leur clientèle 


DEPUIS quelques mois, toutes 
les grandes surfaces, ou presque, 
s’intéressent aux plus de 60 ans, 
dont les besoins spécifiques étaient 
jusque-là ignorés. Et les initiatives 
semultipBent 

La livraison à domicile, d’abord 
proposée par les supermarchés de 
centre-vflte, gagne les hypers. Car- 
refour la teste à LEQe et à Orléans. 
Chez Auchan, une àî aà» de ma- 
gasins l’ont adoptée depuis dé- 
cembre 1995, et l’on envisage de la 
généraliser. «les personnes âgées 
qui n’ont pas d'auto, ou qui trouvent 
compliqué de décharger une fois de 
retour à la maison, nous rédamaient 
ce service. EBes représentent de 25% 
à 30% environ des demandes de li- 
vraison aiiiourd’hui. » Dans certains 
hypermarchés Auchan, une «hô- 
tesse de caisse » peut prendre en 
charge la personne âgée dès son 
entrée dans le magasin et l’ac- 
compagner durant toute la durée 
de ses courses. Taldant à pousser 
son chariot, à trouver an {dus vite 
les produits dans le magasin— si 
nécessaire, Féqiripe des livraisons à 
domicile f aidera ensuite à charger 
son coffre. « Un Ken se crée avec les 
hôtesses. Certaines personnes âgées 
s’enquièrent de leurs horaires de tra- 
vail pour être sûres d’avoir affaire à 
la même. Cela humanise Vhypermar- 
ché», constate une responsable dn 
magasin Auchan de Saint-Etienne. 

Un service de commande de 
courses par téléphone est proposé 
depuis un an par un hypermarché 
du même groupe situé près d’Or- 
léans. «Aux deux tiers, ce sont des 
personnes du troisième âge qui ap- 
pellent Elles sont contentes de ce 
contact alors que dans le magasin 
c’est la foule, l’anonymat Nous ven- 
ions à être chaleureux et à prendre 


du temps avec elles», assure le res- 
ponsable du service. Des chariots 
électriques et même des bancs 
« pour souffler au milieu des 
courses » ont fait leur apparition 
chez Auchan. La même réflexion a 
poussé Continent à installer des 
strapontins entre les têtes de gon- 
dole et les allées, ainsi que des fon- 
taines permettant de « prendre les 
médicaments à heure régulière». 
Comme chez Auchan, les retraités 
peuvent se faire accompagner. Des 
caisses rapides sont réservées aux 
personnes pour qui ia station de- 
bout est pénible, et des p anier s ont 
été réintroduits dans tous les 
hypers. 

les caractères des étiquettes-prix 
ont été- grossis et noircis. Deux 
supermarchés Champion de 
Meurthe-et-Moselle ont même mis 
en place un service de ramassage 
par car qui fonctionne deux jours 
par semaine, passant dans tous les 
petits villages. 

Chez Monoprix, c’est surtout sur 
le conditionnement des produits de 
marque distributeur que F on s’est 
penché, veillant à proposer des de- 
mi-bouteilles ou des yaourts par 
deux. «La gam m e Monoprix Gour- 
met lancée ü y a quatre ans, visait 
spécifiquement les plus de soixante 
ans: le but était de leur fore retrou- 
ver les goûts anciens, que la standar- 
disation des produits avaient fait dis- 
paraître», note le directeur des 
études et du marketing, Gérard 
GaDo. 

Contrairement aux idées reçues, 
les « seniors » ne délaissent pas, 
une fois la retraite venue, les hyper- 
marchés et supermarchés au seul 
profit du petit commence de quar- 
tier et de la vente par canespon- 
dance. Selon un sondage réalisé par 


HFOP en 1993, 88% des 60-69 ans 
font au moins occasionnellement 
leurs courses en grande surface, ce 
qui est aussi te cas de 82 % des 70- 
79 ans, et d’encore 55 % des 80 ans 
et plus. « Ce sont des consomma- 
teurs avisés, qui ont tors eu de mau- 
vaises expériences avec les produits 
fabriqués en très grandes quantités 
dans les années 50. Os apprécient les 
prix serrés et le choix infini qui est of- 
fert: ce sont des « consommateurs- 
jouisseurs », qui font de l’acte 
d’achat un passe-temps, un plaisir», 
souligne Jean- Paul Ttéguer, patron 
de Senioragency, une agence de 
publicité et de min n mn irattnn spé- 
cialisée, et auteur des 18 Règles d’or 
pour séduire les seniors (éditions 
Dunod, 1996). 


Un service 
de ramassage 
par car 
deux jours 
par semaine 

A la direction des Centres Le- 
clerc, on évoque «Teffèt de généra- 
tion » : « Les hypers sont nés ü y a 
quarante ans. Les seniors d’au- 
jourtFhiri sont devenus des consom- 
mateurs en même temps que se déve- 
loppait cette distribution moderne, 
qui symbolise donc pour em V espé- 
rance des * trente glorieuses^». 

« Les plus de 60 ans onewwevenu 
disponible net annuel estimé à 
300 milliards de francs, ce qui est lar- 
gement supérieur à n’importe quelle 
autre catégorie de population, rap- 


pelle Jean-Paul Ttéguer. Si on les sé- 
duit, Os ont une capacité de dépense 
énorme, et cria sans s’endetter ni 
avoir à faire d’arbitrages. » Une 
clientèle au fort pouvoir d’achat, an 
goût immodéré pour les marques 
(sur lesquels tes distributeurs dé- 
gagent une marge intéressante) et 
pour toutes les nouvelles catégories 
de produits proposés en grandes 
surfaces (parapharmacie, produits 
culturels, voyages-.), une clientèle 
extrêmement fidèle surtout. 

Or, pour l’instant, nmmense ma- 
jorité des hypermarchés, froids, im- 
personnels, éloignés des centre- 
vfDes, n’a guère fait d'effort pour 
tes séduire. « Tbut est trop grand, 
trop fatigant II finit beaucoup mar- 
cher, attendre aux rayons traiteur ou 
fromages, piloter des chariots volu- 
mineux, explique Lyriane Lasnier, 
responsable du service consomma- 
teurs chez Continent Et puis, pour 
beaucoup de personnes âgées, aller 
frire les courses est le seul contact 
avec l'extérieur. H faut leur offrir da- 
vantage de services. » Jean-Paul Uré- 
guer complète la liste des difficultés 
rencontrées: panneaux et éti- 
quettes illisibles, « brouhaha pé- 
nible quand on a des problèmes 
d'audition », linéaires trop hauts 
« pour une population très majoritai- 
rement composée de femmes, par 
ailleurs plus petites que les actives», 
toilettes inexistantes, et surtout ac- 
cueil, information, assistance insuf- 
fisants. «A partir de 60 ans, le ca- 
ractère anxiogène de l’achat 
augmente fortement, dit-fl. Les se- 
niors ont peur de se frire rouler. B 
faut donc prendre le temps de les 
conseiller, et leur offrir un service 
après-vente de quotité. » 

Pascale Krimer 


Comment fidéliser 
des consommateurs zappeurs 

Une bataille de tous les instants 


EN UN MOIS, un consommateur 
se rend en moyenne huit fois dans 
une grande ou moyenne surface. 
Mais seulement cinq fois dans la 
même. Le client est volatile, c’est là 
son défont Devenu plus regar dant, 
il court d’une enseigne à l’autre, 
segmente ses achats. Or les habi- 
tués constituent te noyau dur d’une 
clientèle :«27%des clients de Car- 
refour représentent 70 % de son 
chiffre d’affaires », selon Secodip, la 
Société d’études de la consomma- 
tion, de la distribution et de la pu- 
blicité. n faut donc fidéliser les 
conso mma teurs. Les grandes en- 
seignes développent, dans cette op- 
tique, tout un arsenal de mesures, 
dont les plus importantes relèvent 
de la politique des prix. 

Les produits «premiers prix», 
apparus pour foire face à l'offensive 
des magasins de maxidiscompte, 
font maintenant partie du paysage 
des grandes surfaces. Selon une 
étude de l’Institut du commerce et 
de la consommation, ils ont repré- 
senté, en 1994, un marché de 
69 milliards de francs. Et, surtout, 
Os ont permis aux consommateurs 
de réaliser environ 15 milliards de 
francs d’économies en trois ans, 
dont 12 à 13 milliards au détriment 
des fabricants, le reste étant pris sur 
la marge des distributeurs. La 
même étude note toutefois que tes 
«premiers prix» n'ont pas permis 
de fidéliser les consommateurs, 
toujours attirés par le maxidis- 
compte. 

Bien que 1e phénomène ne lui 
soit pas favorable, la grande distri- 
bution n’est pas près ^abandonner 
les «premiers prix». Car elle est 
prise dan* une spirale, comme ceDe 
qui l'entraîne à foire toujours plus 
de promotions. Selon l’analyste de 


marchés Nielsen France, 12% des 
produits vendus dans les hypermar- 
chés et supermarchés sont en pro- 
motion. Un acheteur sur trois 
cherche en permanence la bonne 
affaire, quille à stocker lorsqu’à a 
f impression d’y ga gnar. Telle est la 
conclusion d’une étude réalisée en 
1995 par BVA et Axis Conseil pour 

nnstitut franç ais riii mar rhanHisfng. 

La promotion d'un produit multi- 
plie le taux d’achat par 2,5 en 
moyenne, n y a dix ans, «ça frisait 
ouvrier » d’acheter en promotion. Û 
n’y a plus aujourd'hui de honte à 
acheta: moins cher, et la notion de 
qualité n'est plus liée au prix. Mais 
56 % des consommateurs entre- 
tiennent un doute quant au prix 
« nonnal » des produits. Quant aux 
distributeurs, ils se demandent ri 
tes promotions ne constituent pas 
un jeu à somme nulle, le client 
«zappant» d’une enseigne à 
l'autre à la recherche des meilleures 
affaires 

D’où un nouvel angte d’attaque : 
les carres de fidélité et tes services. 
Comme les grands magasins, toutes 
les enseignes sont entrain de se do- 
rer de cartes de fidélité privatives, 
qui permettent à la fois de s’atta- 
cher le client et de le connaître. 
chez Auchan, un porteur de carte 
Accord dépense 30 % à 40 % de plus 
qu’un non-porteur ; chez Carrefour, 
le détenteur de la carte Pass dé- 
pense 20% de plus qu’un autre 
client, selon le magazine de la 
grande distribution LSA. -Mais les 
grandes enseignes ne s’arrêtent pas 
là. Elles offrent aujourd’hui route 
une palette de services qui va du 
paiement différé aux abonnements 
à des journaux à tarif réduit 

Marie-Pierre Subtil 
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Les magasins de maxidiscompte 
n'attirent pas que des RMistes 


LA STANDARDISTE de Leader 
Price est Inébranlable: «On ne 
donne aucun renseignement sur la 
société, le seul moyen d’en obtenir, 
c’est de s’adresser au greffe du tri- 
bunal de Melun. » Mêmes 
consignes au siège de LkH, à Stras- 
bourg: «Notre stratégie de 
communication , c’est: pas de 
communication. » Aldi n’a carré- 
ment pas de standardiste. Le nu- 
méro de téléphone du siège abou- 
tit à un répondeur, sur lequel 0 est 
vain de laisser un message. Les 
rares entreprises qui acceptent le 
dialogue vous aiguillent vers— le 
PDG, ou un cadre dont i’unûjue 
souci est de ne pas être cité. 

Alors que toute société normale- 
ment constituée est ravie de foire 
parler d'elle, les entreprises de 
maxidiscompte - traduction de 
p anglais hard discount - jouent tes 
sociétés secrètes. Une discrétion 
révélatrice de F âpreté de ce monde 
à couteaux thés, qui a connu une 
e xtra or di naire expansion au cours 
des dernières années. Au coeur de 
la bataille: la compétition entre 
Allemands et Français, les pre- 
miers se développant plus vite que 
les seconds depuis 1994. Venu 
d'outre- Rhin au début des an- 
nées 90, LidL a déjà ouvert 418 ma- 
gasins en France. Derrière ce lea- 
der, impossible d’établir un 
palmarès : la situation évoluant 
chaque jour, les intéressés eux- 
mêmes ignorent où ils se situent 
Hans le secteur. Tout Juste sait-on 
- grâce à LSA, l'hebdomadaire de 
la distribution- qu’il existait 
1 753 magasins de hard discount 
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. En 1993 et ’ 
s’est ouvert, plus d’ n» ' . 
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en France an 1 “ janvier 1996, dont 
208 avaient ouvert leurs portes an 
cours de la seule année 1995. 

Lorsque Adfi, qui domine le mar- 
ché allemand, « débarque» en ou- 
vrant un magasin à Croix (Nord), 
en 1988, ü n’existe en France qu*Ed 
l'épicier (issu, en 1980, d’un chan- 
gement d’enseigne d’Archibas) et 
un magasin Le Mutant L’offensive 
allemande prenant de r ampleur, 
tes grandes enseignes comme In- 
termarché, Pramodès et Franprix 
ripostent en créant leurs propres 
filiales de maxidiscompte (CDM, 
Dia, Leader Price). La course est 
lancée : en 3993 et 1994, 3 s’ouvre 
plus d’un magasin de hard dis- 
count par jour en France. 

(IN CONSOMMATEUR COMPLEXE 

« Cest moche », « c'est triste », 
« ça me déprime», «entrer là-de- 
dans, c’est avoir Vimpression d’en- 
trer dans la crise», disent avec 
quelques raisons les non-clients. 
La faiblesse des marges (environ 
12 %) n’autorise en effet aucune 
fioriture. Mais c'est là justement la 
force du hard discount Près de 
80 % des ménages qni les fré- 
quentent invoquent les prix prati- 
qués. Pour autant «ce n’est pas le 
magasin du pauvre », plaident les 
maxidiscompteuzs, en renvoyant 
les sceptiques à d iffé re n tes études 
sur le profil de clientèle. 

«Les classes aisées, présentes à 
15 % dans la population française, 
représentent 11% de la clientèle », 
plaide Laurent ZeUer, directeur-gé- 
néral adjoint de Secodip. Selon la 
Société d’études de la consomma- 
tion, de la distribution et de la pu- 
blicité, le maxidiscompte voit sa 
clientèle évoluer, la proportion 
d'employés -et d’ouvriers étant en 
diminution (40 % en 1994, contre 
44% en 3993). Le spécialiste de la 
distribution a dressé quatre por- 
traits types du client, sans préciser 
la part occupée par chacun sur le 
marché: Y « écologiste », qui y 
trouve une forme de distribution 
alternative; V« ingénieur carté- 
sien », qui apprécie les achats ra- 
tionnels et cherche un équilibre 
prix/temps; le client- « vieille 
France», pour lequel consommer 
est une façon de dilapider 1e patri- 
moine; et enfin te «RMiste», dont 


tes motivations sont économiques. 

Selon Yann Battard, chargé 
d’études à la Sofres, «la clientèle 
de Adh ou de Ed ne sanscrit pas en 
rupture par rapport à la société de 
consommation et aux grandes en- 
seignes établies. Cependant, elle 
n’accorde pas d’importance à la 
réussite ni à l’acquisition de biens de 
consommation, ou aux signes d’un 
confort matériel ». A la fois très ra- 
tionnel et idéaliste, le client 
consomme par nécessité et non 
par désir de posséder. « On est 
dans le cadre du consommateur 
complexe », explique Yann Battard 
-une allusion aux ambiguïtés du 
consommateur des années 90, dé- 
crite par tous les sociologues. 

« B y a des gens, souligne le cher- 
cheur ; qui achètent leurs caca- 
huètes chez Ed et leur saumon chez 
Hédiard. » Les cacahuètes font 
partie des produits recherchés 
Hans ces ma gasins aux références 
limitées, dont seulement 
500 000 ménages ont fait leur ma- 
gasin prindpaL Car on y rient en 
général pour chercher tel ou tel 
produit de base, réputé bon mar- 
ché. Le jus de fruits fait un tabac 
(19,4% du volume vendu en 
France l’est dans les hard dis- 
count), de même que tes conserves 
de champignon (15 %), la marga- 
rine (12 %) et 1e lait (11 %). « Ce sont 
des marchés où la notion de marque 
n’est pas forte, explique Laurent 
Zeüer, de Secodip, selon lequel la 
clientèle n'y achète en moyenne 
qu'une petite dizaine de catégories 
de produits. 

Pour certains experts, D y aurait 
place, en France, pour 3 000 maga- 
sins de maxühscoinpte. Outre que 
cette ambition est revue à la baisse 
en raison dn gel des grandes sur- 
faces, Laurent Zeller, lui, reste 
sceptique. Certes, le parc croît, 
mais les indicateurs de fidélité sont 
faibles, «fl va y avoir des ca- 
davres », prédit-il. A la Sofres, 
Yann Batard partage ces doutes : 
« Cest une forme de distribution 
atypique, dont la clientèle n’est pas 
majoritaire dans la société fran- 
çaise, elle est donc plus appelée à 
occuper une grosse niche qu’à 
s’étendre. » 


GROUPE 



Une présence forte au service des 
consommateurs, en France comme à l’étranger 

Avec 52.000 collaborateurs, et un chiffre d’affaires consolidé T.T.C. sous 
enseignes de 73 milliards de francs en 1995, le groupe Casino s’affirme comme 
l’un des leaders français de la distribution. En France, Casino est présent 
dans tous les types de commerces et offre aux consommateurs trois formats 
de magasins adaptés à leur environnement, rural ou urbain : 
108 hypermarchés “Géant”, 464 supermarchés “Casino” , et 
2265 supérettes “Petit Casino”. Grâce à la qualité et à la 
complémentarité de ses implantations, le groupe anticipe 
les défis à v enir . Ainsi, dans le domaine de la franchise, le 
groupe Casino participe à l’implantation de l’enseigne 
“SPAR” en France, illustrant sa volonté de contribuer au 
développement du commerce indépendant de proximité. 
Déjà présent sur le continent américain avec 158 magasins à l’enseigne “Smart & 
Final” aux Etats Unis et au Mexique, Casino a déridé 
de renforcer sa présence internationale. 

Le groupe accélère son développement en Pologne 
avec l’ouverture dans les prochains mois de- 
2 hypermarchés “Géant Polska” à Varsovie. A Taiwan, 

Casino implantera, dès 1997, son concept d’hyper- 
marché, en partenariat avec le groupe Dairy Farm, 
un des leaders de la distribution en Asie. Groupe H 
moderne, multi-enseigne et multi-format, Casino 
est avant tout au service des consommateurs. 
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Les bonnes actions de la grande distribution 

Pour améliorer leur image, les chaînes d'hypermarchés adoptent des emballages écologiques, 
retirent des produits contestés et veulent jouer un rôle dans la lutte contre l'exclusion 


Le carburant 
est parfois 
vendu à perte 


LES SUPERMARCHÉS Ont-i)s 
une âme? A entendre les 
« grands » de la distribution, il faut 
croire que oui. Le monumental 
« Mammouth écrase les prix » des 
années 70 n'est plus de saison. Dé- 
sormais, la profession tait dans le 
« sociétal >• et les grands engage- 
ments collectifs : l’écologie (les 
centres Leclerc abandonnent les 
sacs plastiques gratuits pour des 
emballages recyclables payants), la 
lutte contre l’exclusion (Auchan 
s’apprête à créer une " fondation 
pour la jeunesse») ou la moralisa- 
tion des affaires (Carrefour a établi 
un « code éthique » pour les rela- 
tions fournisseurs- acheteurs). 

Les principales enseignes ont pra- 
tiquement abandonné le terrain de 
la communication publicitaire clas- 
sique, basée sur les prix, aux « mul- 
tidiscotnpteurs ». Aujourd’hui, une 
chaîne d’hypermarchés se doit 
d’avoir « des valeurs » qui tra- 
duisent « un sens de la responsabilité 
vis-à-vis de son environnement ». On 
en viendrait presque à se demander 
ri les grandes surfaces ne sont pas 
des sociétés philantropiques à objet 
virtuellement commercial— Expli- 
cation communément avancée : 
dans un contexte économique dé- 
flationniste, l’acheteur est moins 
sensible aux prix qu'aux valeurs 
plus rassurantes, comme celles qui 
évoquent une certaine solidarité. 

En tait, cet étalage de bonnes in- 
tentions, cette humilité plus ou 
moins feinte constituent surtout 
une tentative de sortie par le haut 
pour des poupes appartenant à 
une profession dont limage auprès 
du public reste très contrastée. Tou- 
jours plus fréquentés par les 
consommateurs, les hypermarchés 
concentrent pourtant sur eux de 
multiples sonpççœ.:. participer la 
crise en ruinant le petit commerce, 
verser dans des pratiques dou- 
teuses - Gérard Mulhez, PDG du 
groupe Auchan. et Paul Louis Hal- 
ley, son homologue de Promodès, 
ont été mis en examen, notamment 
pour abus de biens sociaux, dans le 
cadre de « l’affaire Destrade » -, 
symboliser des valeurs marchandes 
désonnais décriées. Autant dire 
qu'il devient urgent de « redonner 
du sens » à des entités commer- 
ciales devenues (a cible préférée des 
politiques. 

LTjnUTÉ SOCIALE 

Les efforts les plus spectaculaires 
sont â mettre au crédit du groupe 
Edouard Leclerc, qui, détail révéla- 
teur, apparaît de plus en {dus sous 
l’appellation •< Mouvement E. Le - 
clerc m. Récemment, des cam- 
pagnes publicitaires ont vanté l’ou- 
verture <f ** espaces culturels » ànn< 
les centres Leclerc de banlieue, la 
fermeture des magasins le di- 
manche pour cause de « respect de 


l’individu •** et la décision de ne plus 
vendre d’armes à feu. « Tout vendre 
à tout le monde d'accord, mais il y a 
quand même des limites ï affirme 
une affiche sur fond de canon de 
fusil de dusse encore fumant. 

« L’entreprise doit désormais faire 
face à de nouvelles responsablités et 
répondre à la question de son utilité 
sociale », assure-t-on chez Leclerc. 
S’Q faut se féliciter de cette prise de 
conscience, Q convient également 
de la relativisée. Ainsi, Carrefour ne 
vend plus d’armes dans ses rayons 
depuis treize ans déjà, imité plus 
tardivement par Auchan, pour ne 
citer que ces deux enseignes. En re- 
vanche, Lecierc paraît bien être 
pionnier pour ce qui concerne les 
sacs plastiques payants et recy- 
clages. Une innovation qui lui per- 
met d’échapper à une prochaine re- 
valorisation de la redevance 
imposée aux magasins qui n’ont 
pas prévu de système de récupéra- 
tion des emballages. Désormais, on 
se concurrence aussi à coups de 
grands . sentiments. Carrefour 
s’enorgueillit d'avoir, depuis treize 
ans. « retiré toutes les cassettes et 
livres pornographiques » de ses 
rayons, supprimé « les messages pu- 
blicitaires ou promotionnels so- 
nores » afin de laisser « le libre ar- 
bitre au consommateur » et affir me 
avoir renoncé aux présentoirs de 
confiseries proches des caisses pour 
mieux tenter les enfants. Continent 
aide le Secours populaire, Shopi or- 
ganise des collecte de jouets— 

Le groupe Promodès, qui ras- 
semble des hypermarchés 
(Continent. Champion—}, mais aus- 
si des moyennes et petites en- 
seignes (Shopi, Codée, Huit à huit. 


Ami, Prari-semces-) a décidé de 
jouer la carte de la complémentari- 
té. par voie d’affiche, le groupe ex- 
plique qu'il a ouvert deux mille 
points de vente en zone rurale et 
qu’il approvisionne par ailleurs cinq 
mille commerçants indépendants 
considérés comme autant de parte- 
naires auxquels un appui est garan- 
ti. «Nous voulons montrer qu'oppo- 
ser petit et grand commerce est un 
faux problème et que la vraie diffé- 
rence est entre bons et mauvais 
commerçants », assure-t-on chez 
Promodès. 


A Caen, Continent expérimente 
un service d'emballage aux caisses 
« à l’américaine » avec des chô- 
meurs. Pour sa part. Auchan a signé 
on accord qui prévoit l’intégration 
de cinq cents jeunes, dont une par- 
tie doivent être embauchés après 
formation (cent cinquante ont déjà 
été intégrés). Le groupe finance à 
hauteur de quelque 800 000 francs 
par an l'association TYait d’union, 
qui organise des activités dans les 
quartiers difficiles du Havre et envi- 
sage de constituer au plan national 
une fondation Auchan pour la jeu- 



nesse. Carrefour fntpnd jouer « un 
rôle moteur dans les zones réputées 
sensibles », où sont installés 20 % de 
ses magasins. Ainsi, l’embauche 
s’effectue «en tenant compte des 
pourcentages des différentes ethnies 
delà zone primaire ». L’an passé, en 
liaison avec l’association France 
Plus, Carrefour a embauché pour 
sot semaines trois cent cinquante 
jeunes rémunérés au SMIC, dont 
soixante-cinq ont été recrutés défi- 
nitivement. A S tains (Seme-Samh- 
Denis), une structure financée par 
la société a ramassé pendant la 
moitié de Tannée 1995 les seringues 
abandonnées aux alentours des ra- 
tés. Enfin, de nouveaux services ont 
été lancés : quarante-cinq jeunes 
travaillent dans sept stands de la- 
vage de voitures sur les parkings, 
dix stands de cirears de chaussures 
Ont été inaallfe dans les ma garins 
parisiens ; à Iifie et à Orléans, la li- 
vraison à domicile à été confiée à 
des prestataires de service exté- 
rieurs.- 

« Chaque enseigne éprouve des 
difficultés d se différencier sur le plan 
de la politique commerciale pure. 
Chacune tente donc de forger, son 
identité en terme d’image, comme les 
banques, affirme Philippe PaflEart, 
dire c teu r de la communication ins- 
titutionnelle du e s Auchan. Pour au- 
tant, Qm faudrait pas négliger les at- 
tentes des consommateurs. Or, eri ce 
moment,, nous sentons qu’ils 
cherchent à damer un sens supplé- 
mentaire à leur acte d’achat Notre 
engagement social est aussi, une fa- 
çon de répondre à une vraie de- 
mande. » 

Jean-Michel Normand 


Le livrer®! rayon à forte marge 


M Aiûr.' 


DEPUIS son adoption en 1981, la loi Lang sur 
le prix unique fait du livre un produit différent. 
Les centres Leclerc, après des années d’une vaine 
guérilla portée jusqu’à Bruxelles sous l’œfl atten- 
tif de leurs confrères, continuent de la tenir en 
ligne de mire. Et pointant, bien que contraire à 
leurs principes mêmes - ceux des prix d’appel et 
du discount- Zes grandes surfaces semblent s’en 
être fort bien accommodées, et leurs rayons, en 
quinze ans, n’ont cessé de s'étoffer Car le livre 
dégage une marge oscillant entre 30 % et 40 % 
(contre 12% à 13 % pour les autres produits), ce 
qui permet de compenser ses difficultés de trai- 
tement, sa fragilité, voire le besoin d’un person- 
nel compétent 

Pour autant, on ne peut songer trouver dam la 
plupart des hypermarchés autre chose que Far- 
tülerie des ouvrages « médiatisés », prix litté- 
raires, dictionnaires, livres pratiques et livres 
pour enfants, les formats de poche ainsi que 
quelques « beaux livres » au moment des ca- 
deaux, ceux, du moins, qui se maintiennent dans 
une gamme de prix abordables. 

Ces dernières années, la part des grandes sur- 
faces dans le marché intérieur du livre est restée 


stable, aux alentours de 14%, chiffre à moduler 
selon les publications, puisqu’il peut atteindre 
70 % pour des collections populaires. Selon une 
étude de la Documentation frairçaise, cette paît 
passait entre 25 % et 30 % pour des éditeurs 
comme Hachette et les Presses de la Oté, et de 
20% à 22% pour Flammarion. Le livre repré- 
sente environ 1% du chiffre d’affaires des 
grandes surfaces. Un pourcentage non négli- 
geable, selon ses responsables, qui correspond à 
celui d'un « bon rayon », en progression sen- 
sible durant Texercice 1995, de 5 % chez Carre- 
four et de 8 % chez Auchan. 

■ ESPACE CULTURELS » 

En avril 1994, dans la foulée de la publication 
des livres à 10 F, Carrefour s’est lancé dans rédi- 
tion en publiant quarante et un classiques (tom- 
bés dans Je domaine public) à des prix variant de 
S francs à 25 francs. Au terme de deux années 
d’expérience, fl aurait vendu un mfllicm et demi 
d’exemplaires de cent soixante titres, chiffre qui, 
selon ses reponsables, suffit à démentir les ru- 
meurs récentes d’arrêt de cette production. Les 
livres pour enfants (notamment « livres d'activi- 


tés » pour enfants en bas âge), cormaîtiaieHt ime 
croissance sensible. Auchan, qui s’est engagé 
dans l’édition six mois après Carrefour, et 
presque uniquement dans le Ivre pour enfants, 
prévoit de développer le livre éducatif et 
parascolaire. 

L’heure est à la synergie multimédia (livre, . 
disque, vidéo et informatique) qui redessine la 
géographie des rayons. Elle est F aboutissement 
d’une croissance régufière dans certains centres 
Leclerc, une mise en place récente chez Carre- 
four, une perspective proche chez Anchan. 

Lederc en a tiré les conclusions les plus radi- 
cales en créant à F automne 1995 des «espaces 
culturels » dans ses castres du Havre, de Nantes, 
de Pau et de Vmy-snr-Seine. Us bénéficient d’un 
espace plus large, en marge de Fhypennarcbé 
proprement dit, et d’une signalétique propre. Ils 
offrent de trente mifle (Vîtry) à soixante-dix 
mille références (Pau et Nantes), parmi les- 
quelles les collections de poche continuent d’oc- 
cuper une place essentielle. Une dizaine d’ouver- 
tures du même type sont prévues en 1996. 

Jean-Louis Perrier 


«LA DÉCEPTION est à la hauteur 
des espérances», affirme Jean-Baul 
Vettier, président de Ibt al Ra ffinage 
distribution, en commentant te pro- 
jet de loi sur * /a loyauté et l’équi- 
libre des relations commerciales » 
présenté par Yves Galland. «Pour 

des raistms obscures, le projet gouver- 
nemental soumis au Parlement se 
contente dinterdbe la revente "au- 
dessous du prix cFachat", masse re- 
fuse à intégrer dans ce dernier les 
coûts inéluctables de commercialisa- 
tion (fiais de personnel, entretien, 
amortissement—). L'idée selon la- 
quelle la .vente de carburants doit 
couvrir te totalité des coûts qu’eOeen- 
trdbte et ne doit pas être subvention- 
née parle reste de FétabSssement de- 
vrai pourtant passer pour une règle 
de bonne gestion et de concurrence 
loyale.» 

Ce dépit est partagé par Fen- 
ymtile des compagnies pétrolières, 
qui subissent la . concurrence des 
grandes surfaces depuis de nom- 
breuses années. Pour la grande (fis- 
tribution, le carburant, vendu à 
faible prix, souvent à perte, sert de 
produit d’appel dans les grandes 
surfaces. 

UNE RIPOSTE DIFFICILE 

. Cette stratégie s'est avérée 
payante, puisque désarmais les hy^ 
per et supamanbés contrôlent plus 
de la mritié de la di strftx itio n fran- 
çaise de cai t urauls . Selon les pétro- 
liers, la nouvelle loi n’empêchera 
pas la poursuite de la vente à marge 
presque nulle. Les réseaux de sta- 
tions-service scmtdonc condamnés 
à re réorganiser en profondeur. Des 
48 000 stations que comptait 'la 
France en 1975, il n’en reste vingt 
ans ptas tazd que 25 000, ce qui re- 
présente sur < yt t e période quatre 
fëxmetures quotkfiezsoes'deHStâ&ons 
et laidiqntitiOD^lOQOOO^mpkNS. 
La tendance se poursuit et Départit 
pas près de s'inverser, car s’y 
ajoutent les difficultés que ren- 
contrent tes groupes pétrofiers dans 
le raffinage. 

Sur le plan commerriaJ. la riposte 
est difficile à imaginer, car le tarif 
affiché à la pompe est devmu Fun 
des éléments déterminants de Facte 
d’achat Dans cette perspective, tes 
efforts faits par les compagnies pé- 
trolières pour créer une nouvelle 
nonne de qualité sont loin d’avoir 
prouvé son efficacité commerciale. 
En 1994, tes compagnies lançaient le 
label UTAC espérant grâce à cette 
appellation retenir leurs clients, 
mais, faute de crédibilité, l'opéra- 
tion est tombée dans F oubli Les ef- 
forts partent désormais sur le ser- 
vice offert en plus de l'achat de 
carburants, mais, là encore, faute 
d'audace, fl ne pennet pas d'annuler 
F attrait du prix bas. 

Dominique Gallois 


Troyes mise sur les magasins d'usine 


TROYES 

Correspondance 

Troyes, sa cathédrale, son centre 
historique, ses magasins d'usine 
Avec près d'un million et demi de 
visiteurs par an, les magasins 
d’usine textile sont aujourd'hui les 
lieux les plus visités de la capitale 
aubolse. Un phénomène qui a 
connu un développement specta- 
culaire au cours des dernières an- 
nées. 

La capitale française de l'industrie 
de la maille accueille des magasins 
d'usine depuis la fin des années 50, 
au départ dans de simples hangars 
où les industriels écoulaient des ar- 
ticles de second choix, des fins de 


I, Le carburant, voulu à fatifc 

prix, souvent à perte, sot de produit 

d'appel dans lavandes surfaces. 

(Pascal SttienRéJi 


Z Marques émue. A Times, est le 
plus grand cadre commercial 


(Mario Founny/Réa) 


3. Le Une dégage une mage 
oscillant entre 3Q% et 40%, 
conùtJ2%il3% ' 
pour fia autres produits. 

(Eric Boufé) - 


stocks et autres invendus. Des ma- 
gasins d'usine alors plutôt discrets, 
dont les clients assuraient la pubii- 
rité de bouche-à-oreille. Voilà une 
dizaine d'années que les magasins 
d’usine sont devenus un véritable 
réseau de distribution dont l'activi- 
té s’exerce au sein de centres 
commerciaux modernes. La publici- 
té nationale a remplacé le bouche- 
à- oreille. Mais qu’est-ce qui fait ac- 
courir de toute la France des clients 
en quête de la bonne affaire ? 
D’abord, les marques connues, à 
commencer par celtes dont les ar- 
ticles sont toujours fabriqués à 
Troyes : Petit Bateau, Lacoste, Ab- 
sorba par exemple. Et rassurante, 
pour te consommateur, de pouvoir 
les achètera un tarif bien inférieur à 
celui pratiqué en boutique. 

Mais le phénomène a pris de 
l’ampleur, puisque (e nombre de 
magasins d'usine - environ 160 - est 
aujourd’hui nettement supérieur à 
celui des fabricants aubois. Q fout 
dire que les autres industriels tex- 
tfles, français et étrangers, ont choi- 
si d’eripioiter le filon en ins tallan t 
leur propre magasin d’usine à 
■froyes. 

La surface totale de vente s’est 
accrue de plus de 60 % au cours des 
trois dernières années. Les 
60000 m~ sont dépassés, avec le dé- 
veloppement de deux véritables 


centres commerciaux que sont 
Marques Avenue et les Boutiques 
de fabricants de Mac Arthur Gien, 
situées de paît et d’autre de l’agglo- 
mération troyenne. Cet accroisse- 
ment récent s'est surtout traduit 
par une augmentation de la dé- 
pense moyenne, qui dépasse 
1 000 francs pour les clients ne» au- 
bois. 

Revers de la médaille : avec un 
chiffre global annuel qui avoisine le 
milliard de francs, les magasins 
d’usine suscitent l'opposition d’une 
bonne partie des commerçants du 
centre-ville. On estime en effet que 
20% des achats de textiles des mé- 
nages aubois sont effectués dans les 
m agasin s d’usine. Du coup, les as- 
sociations locales de commerçants 
se sont mobilisées, sans grand suc- 
cès toutefois, pour tenter de freiner 
un développement souhaité par tes 
responsables politiques locaux. 

Avec un objectif clairement affi- 
ché au travers d'un plan d'ac- 
compagnement décidé par la 
communauté de l'agglomération 
troyenne : transformer les cGents 
des magasins d'usine périphériques 
en touristes au centre-ville. Au- 
jourd'hui, le maire de Troyes, Fran- 
çois Baroin, souhaite « geler » les 
nouvelles implantations. 

Laurent Loaircio 


Pour un supermarché de trop en Poitou-Charentes 


pomERS 

de notre envoyée spéciale 

L’arrivée d’une nouvelle surface 
commerciale à Mignaloux, à une di- 
zaine de kilomètres de Poitiers, a 
pris un petit air de provocation dans 
cette région présidée par le ministre 
des PME, du commerce et de F arti- 
sanat, Jean-Pierre Raffarin. Ce der- 
nier n’art-fl pas fait approuver par le 
conseil des ministres du 7 février un 
projet de loi « gelant » pour six 
mois toute nouvelle installation de 
plus de 300 mètres carrés, en attar- 
dant une modification de la loi 
Royer? 

Soutenus par leurs Sus locaux, 
les petits commerçants du canton 
de la VÜtedien ont dora: déclenché 
les hostilités. D'autant que ses pro- 
moteurs ont évité de passer devant 
la commission départementale 
d’équipement conunerdaL GeDe-d 
est chargée d’examiner tes autorisar 
bons à partir de 1000 mètres car- 
rés : le projet de Mignaloux prévoit 
une surface de vente de— 
995 mètres carrés. En outre, instal- 
lés sur U hectare, tes investisseurs 
□e devraient pas avoir de problème 
pour aménager un vaste parking, 
voire, soupçonnent certains, envisa- 
ger d’éventuelles extensions ulté- 
rieures. 

Ainsi, tes projets de nouvelles im- 
plan tarions se sont-fls multipliés 


dans la précipitation depuis que 
sont connues les intentions restric- 
tives du gouvernement Celui de 
Nfignaloux-Beanvofr (trois mütehar 
bitanrs) a fait Fobjet d'un permis de 
construire signé en plane trêve des 
confiseurs, le 29 décembre 1995- 
M. Raffarin, outré, a décidé de foire 
déposer un recours devant le tribu- 
nal administratif. 

COCtSIBOIAriON 

La municipalité de Mignaloux a 
réalisé une bonne affaire en ven- 
dant une grosse parodie de sa zone 
(f activités économ iq ues de 11 hec- 
tares, lancée 3 y a quatre ans et en- 
core largement vide. Elle attend 
aussi les apports (Tune nouvelle 
taxe pmfesâfonoefle et la création 
d’une vingtaine d'emplois. Face à 
Vémoi qui soude contre lui les 
commerçants du canton, le maire, 
Jacques Quillet, sans étiquette 
qaeâque pistât «attriste^ se défend 
mollement * Je regrette pour Iss pe- 
tits commerçants alentour, dlt-H, 
mais, à Mîgndoux mâne, 8 tt)r en.a 
aucun. Si nous avions eu au moins 
une épicerie- De toute façon, fa moi- 
tié des ménages du cm fteaænt déjà 
leurs omises dam la grande distribu- 
tion.» 

A 3 kilomètres de là, est la 
consternation chez les voisns de 
NouaiDé-Macpertuis (deux mille 


cinq c ents habitants). Le maire, Gé- 
rard Rivaod (sans plus cFétiquette, 
mais nettement sodaSste), ne déco- 
lère pas, car ici o n a foff le choix in- 
verse en tentant de foire revivre le 
centre-bourg, où il n’y avait plus au- 
cun m a ga sin en 1983. Un boulanger, 
un tabac, une épicerie et quelques 
autres sont réapparus. Mais 1e suc- 
cès reste, fragile et 1e maire craint 
quetrois nouveaux commerces en 
construction ne trouvent pas pre- 
neu r dan s ces conditions. 

Comme pour achever de saper le 
moral des habitants de Nouafflé et 

nnner paitiadièrment celui de son 


toux devrait être flanqué d’une 
pompe à essence. « C’est de la 
concurrence déloyale!», se plaint 
M-Rivand. 


_ U dmxûqiie ordinaire tfune cité 
resiûectaéne qui risque de retourner 
à s a t orpeur n’est pas forcément 


- meme s fl répond à 
logique «à fa limite de Ut 

“ ^JusquiMà Jnriqu 
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Les consommateurs sont devenus plus exigeants 

Acheter, aujourd'hui, c'est toujours rechercher des prix avantageux, 
mais aussi une qualité de vie. Un- produit doit avoir « du sens », du contenu, une histoire 


Le lèche-vitrine virtuel 
donne une seconde chance 
à l'achat à distance 


CONSOMMER plus mais aussi, 
et peut-être surtout, consommer 
différemment A contempler révo- 
lution des dépenses des Français 
au cours des trente-cinq dernières 
années, on est davantage frappé 
par les aspects qualitatifs que par 
les aspects quantitatifs. Entre 1960 
et 1994, la consommation a pro- 
gressé autant que le pouvoir 
d'acbat: l'un et l’autre ont été 
multipliés par 3,6, nous apprend 
l'insee, dans le vol umin eux ou- 
vrage La Société française (Don- 
nées sociales 1996) qui vient d’être 
publié. Derrière ce chiffre, se 
cache une cascade de change- 
ments. 

Les dépenses de santé ont enre- 
gistré la croissance la plus remar- 


portionn elle ment moins pour les 
spectacles et les produits de l’édi- 
tion et davantage pour les achats 
de biens d'équipement (chaînes hi- 
fi, magnétoscopes, Caméscope, 
etc.). La diffusion de ces produits, 
souligne l’insee, a été stimulée par 
la baisse des prix relatifs, «globa- 
lement stables de 1960 à 1980 puis 
divisés par deux au cours de la der- 
nière décennie ». 

Les dépenses d’alimentation 
sont celles qui ont le pins perdu de 
terrain. Elles, qui absorbaient le 
tiers da budget familial en i960, 
n’en représentent plus que 18 %. 
Les habitudes de consommation 
se sont également transformées. 
La multiplication de grandes sur- 
faces à la périphérie des villes a en- 


Une nouvelle gamme de chariots 

Apparu en France en 1957, le chariot de supermarché ne cesse de 
se transformer. Caddie, unique constructeur français et leader du 
marché au point d’être Identifié au produit, commercialise des da- 
nois recouverts d’un film plastifié coloré. L’avantage est double: 
une allure plus gale et des vibrations absorbées. La firme propose 
aussi une nouvelle collection dénommée Arcad, avec des tubes 
ovales et une esthétique particulièrement adaptée aux ma gasins 
« haut de gamme ». 

En revanche, Audi an a fait appel à un constructeur britannique 
pour introduire, dans son unité «PAnbagne, des chariots sans mon- 
tants latéraux, utilisables avec des petits sacs amovibles. Quelle que 
soit leur origine, ces chariots ont anticipé la - sévère - norme euro- 
péenne, qui, sur le modèle de la réglementation française, velDera à 
leur solidité, à leur stabilité et À leur capacité de résister aux chocs. 


quable. Non seulement parce 
qu’elles ont été particulièrement 
soutenues (une multiplication par 
8,5 en trente-cinq ans), mais parce 
qu’on n’entrevoit guère de limites. 
La consommation médicale, dans 
son ensemble, est d'un type parti- 
culier, puisque l'essentiel en est as- 
suré,..- qmoJaue.;_de. moins ..en 
moins-r. par la collectivité, àt tra- 
vers la Sécurité sociale et les mu- 
tuelles. Ce qui, on le sait, pose de. 
graves problèmes. _ 

Or ce sont précisément ces diffi- 
cultés, et le désengagement pro- 
gressif de la protection sociale, qui 
promettent d’alimenter l’essor fo- 
tur des dépenses de santé « pri- 
vées», qui, en moyenne, absor- 
baient 10,2% du budget des 
ménages en 1994. 

Les dépenses de logement (21 % 
du budget familial) ont elles aussi 
fortement proressé comme celles 
liées aux transports (16 %) ou à la 
culture et aux loisirs (7,4 %}. Ces 
dernières intègrent des évolutions 
opposées. Ainsi ou consacre pro- 


CAJLAIS 

de notre envoyée spéciale 

Si tout a été fait pour que le tun- 
nel sous la Manche ne débouche 
pas « ou milieu d’un champ de bet- 
teraves», l’ensemble même du 
complexe Cité Europe semble, hd, 
posé au milieu de nulle part. A trois 
kilomètres des portes de Calais, sur 
le territoire de Coquelles, en rase 
campagne, le site mêle le gris ad et 
de ses bâtiments au camaïeu du del 
calaisien. Les bouquets de lampa- 
daires ont l’air fraîchement repi- 
qués autour de la coque renversée 
d’une embarcation. 

Sur le principe déjà éprouvé à 
Lille avec EuraEQe, la sodété Es- 
pace expansion et Carrefour se 
sont implantés en tandem sur la 
zone. Résultat : les deux centres, 
qui affirmaient avoir îme vocation 
« eurorégionale » et pensaient atti- 
rer les clients belges et britan- 
niques, sont redondants, rétrécis- 
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couragé la population à grouper et 
espacer ses achats (d’autant plus 
que des produits tels que le lait 
longue conservation rendent pos- 
sible le stockage). Résultat: au- 
jourd’hui, près de 60 % des achats 
alimentaires sont effectués dans 
les grandes surfaces. 

LE CHOOt DE L’ÉPARGNE 

Autre essoufflement, celui de 
r équipement de la maison, dont la 
part a reculé de 11 % à 7,5 % de 
1960 à 1995. Depuis 1973, tout ce 
qui concerne la consommation liée 
au logement a eu tendance à tour- 
ner au ralenti. Après la période 
d’équipement des années 60 et 
rapparition de matériels révolu- 
tionnaires pour la vie quotidienne 
(lave- vaisselle, lave-linge, réfrigé- 
rateur, télévision), une certaine sa- 
turation est devenue perceptible 
en même temps que se ralentissait 
la croissance du pouvoir d’achat 

Ce phénomène a progressive- 
ment alimenté La quête d’un nou- 
veau contenu, de nouvelles valeurs 


intimement liées à une angoisse 
collective et diffuse. A force de 
constater, dans son entourage, que 
le chômage est devenu une réalité 
tangible, le citoyen a fini par dou- 
ter de la pérennité de son emploi 

- et de celui de ses proches. U pré- 
fère épargner plutôt que de multi- 
plier les achats, même s'il en a les 
moyens. Dans ce contexte, les 
multiples incitations à l’acte 
d’achat perdent de leur efficacité. 
Les «Juppettes» n’ont pas eu sur 
le marché de l’automobile reflet 
des « Balladurettes ». Plus signifi- 
catif encore : la baisse du taux de 
rémunération du livret A s’est tra- 
duite par un report quasi intégral 
sur les autres formes d’épargne, 
plus rémunératrices, et pratique- 
ment rien n’est allé grossir la 
consommation des ménages— 

Cette réticence à acheter doit 
sans doute être relativisée. En 1970 
et en 1978, les ménages ont décalé 
certaines dépenses, notamment 
lenrs acquisitions de biens du- 
rables. Reste que, cette fois, la pa- 
renthèse est beaucoup plus longue 

- et plus profonde - qu’aupara- 
vant et, surtout, elle s’accompagne 
d’une notable évolution des 
comportements. 

Le consommateur, dont le pou- 
voir d’achat est réel, n’est plus au- 
tant à la recherche de rachat-obli- 
gé, emblématique d’one certaine 
ascension sociale collective et, à 
l’opposé, celui qui serait prêt à 
s’équiper ne dispose pas des res- 
sources suffisantes. Acheter, en 
1996, c'est de plus en (dus chercher 
à se rassurer. Un produit doit donc 
avoir « du sens», du contenu, une 
histoire - d'où l’essor des produits 
du « terroir » et de la consomma- 
tion « verte»- et réflèter la per- 
sonnalité, le «style de vie» plutôt 
qu’un statut social, que Ton aura 
parfois tendance’ sinon â'dissimur . 
1er, au moins à ne pas exhiber. Par 
exemple, une petite voiture relati- 
vement abordable mais très 
«branchée», comme la Renault 
TVvingo, est très appréciée dans les 
milieux aisés, qui préfèrent circuler 
à bord d’un véhicule exprimant 
une certaine « image » plutôt que 
d’acquérir une voiture de plus 
haut de gamme convenant davan- 
tage à leurs moyens mais plus ba- 
nale. Quant aux acheteurs de 
BMW de haut de gamme, un 
nombre croissant d’entre eux de- 
mande que Pon ôte le badge préci- 
sant le modèle dont il s'agit— 

Le consommateur du milieu des 
années 90 n'est pas seulement plus 


exigeant (quoi de plus normal 
qu’au fil des années 0 ne cesse de 
le devenir I) et plus ouvert (Téléva- 
tion du niveau d’éducation et P es- 
sor du tourisme ont notamment 
contribué au boom sur les pro- 
duits exotiques). Il recherche une 
certaine forme d’éthique, comme 
en témoigne lé succès des cam- 
pagnes associant Tâchât d’un pro- 
duit au versement d'une obole à 
une association humanitaire. Pour 
autant, il ne néglige pas son intérêt 
pécuniaire. Pour beaucoup de 
consommateurs. Part de la négo- 
ciation est Pure des découvertes 
de ces dernières années. On dis- 
cute pied à pied non seulement 
avec le concessionnaire pour 
l’achat d'une automobile, mais 
aussi lorsqu’il s’agit de choisir un 
costume ou une robe, un ordina- 
teur ou un canapé. 

Dernier endroit -ou presque - 
où Pon ne négocie pas à la caisse, 
les hypermarchés ont pris la me- 
sure du phénomène. Os n’insistent 
plus seulement sur la compétitivité 
de leurs prix mais mettent en 
exergue leur intégration dans 
T univers local, les services qu’ils 
offrent et, parfois même, le sens 
de leurs responsabilités face à la 
sauvegarde de leur environnement 
naturel, mais aussi à la préserva- 
tion de leur environnement soda). 

Jean-Michel Normand 


LE MONDE virtuel fait rêver. 
Mais peut-il faire vendre ? Déjà le 
CD-ROM se présente comme Pave- 
nir des catalogues de La Redoute ou 
des Trois Suisses, internet ouvre 
également des perspertives encore 
inexplorées faute d’un moyen de 
paiement sûr. Four concurrencer les 
grandes surfaces ou les spécialistes 
de la vente par correspondance 
(VPQ, la. réalité virtuelle doit jon- 
gler avec' les techniques de l’image 
de synthèse et de la photographie. 
Les ingénieurs d’Apple, qui ont 
conçu le logiriel QuickTime VR, 
Pont bien compris. «La réalité \ir- 
tuelle montre des images de choses 
qui n'existent pas », explique Achille 
Beres, responsable des solutions 
d’éditions interactives d’Apple 
Rance. « QuickTime VRJait ïïnverse. 
A partir d’une série de photos prises 
dans les lieux bien réels, il rend pos- 
sible leur visite à distance», ajoute- 
t-il 

Les applications sont multiples. 
Celle qui correspond directement à 
l'achat Han»; un grand magasin n’a, 
pour l'instant, pas fait d’autres 
émules qu’Apple lui-même. Le 
constructeur informatique exploite 
son ma gasin de Cupertino en Cali- 
fornie. Le visiteur virtuel se pro- 
mène dans le magasin, 0 peut saisir 
un objet d’un simple cb'c de souris 
et le « manipuler » à sa girise. 

Si ce s options favorisent une dé- 
rision d’achat, fl reste à déterminer 


l'importance du contact physique 
avec Tobject dans le passage à 
Pacte. Le choix virtuel d’un tissu, 
d’un stylo ou de produits frais d’ali- 
mentation sera toujours plus délicat 
que la sélection de conserves, 
d’eaux minérales ou de produits 
d'entretien. Mais la visite virtuelle 
ne sera pas forcement exploitée 
pour acheter en direct. 

Sur Internet, on peut imaginer 
des galeries marchandes dans les- 
quelles on découvrira l’intérieur de 
différents magasins. Cette première 
approche ne se substituera pas à un 
visite réelle. Elle la précédera en 
permettant de sélectionner les lieux 
méritant un déplacement physique. 
Certains hôtels exploitent déjà ce 
mode de présentation sur Internet 
Au Canada, le Toronto Crown Plaza 
offre une découverte virtuelle de 
ses chambres, de son hall ou de sa 
piscine. L’art fait appel au même 
procédé sur Internet (Musée des 
arts plastiques de San Francisco) ou 
sur CD-ROM. 

Penser, aujourd'hui, que ie 
commerce électronique peut tout 
vendre est sûrement excessif. Mais 
le succès de la VPC indique qu'il est 
en mesure de séduire la partie la 
plus sédentaire de la clientèle. 
Néanmoins, le lèche-vitrine virtuel 
n'est pas près de vider les grandes 
surfaces ni les grands boulevards. 

Michel Alberganti 
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De Calais à Boulogne, le casse-tête d'un trop-plein commercial 


sant d’autant la zone de chalandise 
de chacun. Cité Europe, avec ses 
34 500 mètres carrés commerciali- 
sés sur 41 000 disponibles, comptait ■ 
attirer des clients parmi les 6,5 mil- 
lions d’habitants situés à moins 
d’une heure et demie de voiture, 
incluant LiDe et le sud de l'Angle- 
terre dans son ratissage. A Theure 
des premiers bilans et de l’anniver- 
saire de l’endroit, célébré le 
21 mars, Jacques Bosnie, directeur 
de la galerie marchande de Cité Eu- 
rope, ne semble pas perdre 
confiance. S affiche une fréquenta- 
tion moyenne de 200 000 per- 
sonnes par semaine, dont 25% à 
30 % de Britanniques. Avec un 
chiffre d’affaires annoncé de 
630 millions de francs sur douze 
mois, contre 800 millions attendus 
au bout de trois ans, il estime être 
sur la bonne voie. 

Une étude menée à l’automne 
/•u-mifT par les quatre chambres de 
commerce respectives montre que 
rîmpacr de la Cité Europe se c hiffr e 
par une perte globale de 20% à 
30% du chiffre d’affaires des 
commerçants indépendants de Ca- 
lais. Dunkerque ne semble pas af- 
■ fectée. A Boulogne, seuls sont tou- 
chés les secteurs représentés à la 
Cité Europe, en particulier l’équipe- 
ment de la personne ainsi que les 
franchises, qui ont vu leur marque 
apparaître aussi à Coquelles. 

En outre, les Calaisiens qui préfé- 
raient faire du shopping à Bou- 
logne se sont rabattus sur le site 
commercial. Dans les terres, à 
Saint-Omer, ce sont les grandes 
surfaces qui souffrent A tel point 


que, fin novembre, Cedico et Mam- 
mouth se sont rapprochées du petit 
commerce audomarois pour lancer 
une semaine commerciale avec 
force publicité jusqu’outre- 
Manche. Plus éloignés du lieu de 
débarquement des « day-tnppers » 
venus du Kent avec l’intention de 
n’acheter en grande distribution 
que des liquides, ils semblent être 
les premiers à pâtir des commerces 
implantés à la sortie de la navette. 

A Calais, la CCI ne voyait pas 
d'un bon œil la percée du tunnel, 
craignant pour l'activité portuaire. 
EEe n’a pas non plus souhaité l’im- 
plantation de la « cathédrale », 
d’une surface commerciale prati- 
quement équivalente à celle du 
commerce calaisien déjà éprouvé 
par une si tuatio n économique diffi- 
cile (le taux de chômage y avoisine 
les 18 %). Officiellement, aucune 
boutique du centre-ville n’a encore 
mis la dé sous la porte, quand deux 
enseignes se sont récemment 
éreintes au centre commercial. Des 
dossiers de liquidation judiciaire 
sont à l’étude au tribunal de 
commerce, mais, en ville, c’est la loi 
du silence qui domine : «Ici, ü ne 
finit rien dire, regrette la proprié- 
taire d’une maroquinerie, boule- 
vard la Fayette. Si votre commerce 
ne marche pas, vous passez pour un 
idiot, et, si ça va bien, vous êtes mal 
vu I » Efle-a mis ses trois employées 
en chômage partieL Dans un point 
de restauration rapide, on a dû ré- 
duire les effectifs de 20 %, pour une 
baisse du chiffr e d’affaires équiva- 
lente. Le jeune patron d’un maga- 
sin de jeans, secteur fortement re- 


présenté à Cité Europe, parie d’une 
baisse de moitié de son chiffre. Les 
autres minimisent la déroute, in- 
voquent la aise et la dévaluation 
de la livre sterling, attendent Je re- 
tour de balanciez « La Cité Europe, 
c’est tout nouveau tout beau, mais 
les gens vont se lasser. Ils finiront bien 
par revenir dans le centre », entend- 
on ici et là. Ils prennent pour 
preuve le premier samedi ensoleillé 
de la saison, qui a vu regrossir le 
flot des chalands dans les artères. 
« Chacun prétend que ça ne va pas 
trop mal, mais on ne ra pas tarder à 
compter les morts ! », pronostique 
Jacques Walter, directeur du Mam- 
mouth. 

« Si votre commerce 
ne marche pas, 
vous passez 
pour un idiot, 
et, si ça va bien, 
vous êtes mal vu ! » 


Le commerce indépendant calai- 
sien n’a pas anticipé l'arrivée de G- 
té Europe, ü Ta pris «comme un 
coup de bambou». « Le XXf siècle 
est arrivé de plein fouet aux portes de 
Calais », résume jean Cousein, pré- 
sident de la fédération du 
commerce du Calaisis. Il en veut 
pour preuve une vitrine voisine. 
«fai soixante ans. Depuis que je suis 


petit/ j'ai toujours vu la même. devan- 
ture. Le fils continue d’empiler les vê- 
tements ou de les pendre sur des 
barres à rideaux comme le faisait 
son père, qui a suivi la méthode de 
son père-, » Il ne veut pas croire 
que le centre calaisien soit «un 
centre-ville parmi d'autres» sans 
spécificité ni charme, comme T es- 
time, fataliste, un voisin. La ville, 
reconstruite à la hâte à la libéra- 
tion, n’inspire pas à elle seule la 
promenade. Jean Cousein rêve 
pourtant d’un « Grand Centre » qui 
serait de taille à rivaliser avec le di- 
nosaure imaginé par Espace expan- 
sion. 

Centre-ville et Cité Europe ne se 
battent pas avec les mêmes armes. 
Quand en viDe on ne jure que par 
des massifs de fleurs et des quin- 
zaines commerciales avec anima- 
tions musicales, quand on se targue 
d 1 * être à F air », le centre commer- 
cial profite de la nouveauté, de sa 
luminosité, de ses 150 boutiques, 
de voyages à gagner, fl est le der- 
nier endroit où l’on va flâner : le sa- 
medi pour « se tenir au courant de 
la mode » sans pour autant acheter, 
le dimanche pour prendre un verre 
ou déjeuner en famille dans Tune 
des brasseries bon marché de la ci- 
té Gourmande. Les adolescents 
l'ont élu pour leurs mercredis. Sous 
prétexte de cinéma. Os sillonnent 
les allées. 

S’ils consomment un peu sur 
place, ils ne remplissent certaine- 
ment pas les caisses de l'hypermar- 
ché. ftu de chariots circulent d’ail- 
leurs dans la galerie, car, «quand 
on a passé deux heures dans I "hyper. 


on n'a plus envie de recommencer ». 
Carrefour ne communique aucune 
information sur son activité, mais 
les rayons comme les comptages 
de ses concurrents directs dé- 
montrent que l’activité n’atteint 
pas le niveau des espérances. Calais 
comptait déjà deux hypermarchés, 
où Ton s’enorgueillit d’avoir subi 
Carrefour avec beaucoup moins de 
casse que prévu. A Boulogne, le 
directeur de Thyper Audi an affirme 
même que Carrefour ne réalise 
qu’un tiers de son propre chiffre 
(1,2 milliard), alors qu’«en deçà 
de 500 millions un hyper de 
10 000 mètres carrés n'est pas ren- 
table ». 

Les premières études de faisabili- 
té réalisées par Espace expansion 
excluaient d’aflleurs l’implantation 
d’une grande surface. Chacun 
avoue une légère désaffection de 
Tacheteur britannique, alors que le 
trafic transmanche calaisien, tous 
moyens de transports confondus, a 
augmenté de 29 % en 1995 fies Bri- 
tanniques l'alimentent aux trois 
quarts). Us pourraient alors s’être 
rabattus les premiers sur Carrefour. 

Officiellement, les deux camps se 
portent bien, ou aussi bien que 
possible. Le commerce calaisien es- 
père retrouver du souffle avec la 
renaissance de l’union commer- 
ciale, quand Jacques Boyrie. fort de 
son expérience d'ouverture de 
centres commerciaux (il en est à sa 
treizième), entend tout mettre en 
œuvre pour larguer son navire 
dans moins de deux ans. 

Aude Dassanville 


> 





La grande distribution française s’exporte bien 

Malgré des échecs, les principaux groupes ont su s'implanter en Europe, en Amérique du Sud et même en Asie. 
Ils y sont fortement encouragés par les industriels, qui y voient un moyen de pénétrer de nouveaux marches 


LES GRANDES SURFACES 
n'ont pas attendu r annonce du gel 
des implantations commerciales, ni 
le durcissement programmé de la 
loi Royer pour cbercher d’autres 
terres de conquête. La grande dis- 
tribution a compris qu'elle devait 
acquérir une taîrie internationale, à 
l’instar de celle de ses principaux 
fournisseurs, pour conserver sa 
puissance de négociation. Elle sa- 
vait aussi qu’elle risquait de dispa- 
raître à terme si elle laissait d’autres 
groupes de distribution européens 
et mondiaux la menacer. Elle sou- 
haitait enfin pouvoir « lisser » 
révolution de la conjoncture et de 
la consommation française grâce à 
un portefeuille d’activités équilibré. 

Alors que le ton monte en France 
entre industriels et distributeurs, Q 
est intéressant de souligner que ce 
développement à l'étranger est for- 
tement apprécié et encouragé par 
les industriels français, pour qui II 
constitue une formidable porte 
d'entrée sur de nouveaux marchés. 
Lapait des produits d’origine fran- 
çaise dans les Leclerc récemment 
ouverts en Pologne en constitue 
une frappante illustration. Forts 
d’une stratégie d'internationalisa- 
tion précoce, les prinicpaux 
groupes français ont acquis une 
taille européenne significative. En 
termes de chiffre d’affaires 1994 
sous enseignes, les français Carre- 
four (154 mfflîa rds de francs}, Pro- 
modes (146 milliards), Leclerc 
(125 milliards de francs) et lntei- 
marché (123 milliards de francs} se 
situent juste derrière le groupe ger- 
mano-suisse Métro (265 milliards 
de francs) et au niveau de l’alle- 
mand Rewe (147 milliards de 



francs). Dés la huitième année de 
son existence. Carrefour a amorcé 
sa stratégie internationale. O s’est 
implanté successivement en 
Grande-Bretagne, en Snisse, en 


Belgique, en Allemagne, en Italie glque, en Autriche, en Suisse et en 
puis en Espagne. Toutes les tenta- Grande-Bretagne. C’est finalement 
tives n’ont pas été couronnées de en Europe du Sud que le distribu- 
succès et Carrefour a été contraint teur a rencontré les succès les plus 
de limiter ses ambitions en Bel- importants. Avec 50 hypermarchés. 


il revendique, avec le groupe Pro- 
modès, la première place de la 
grande distribution espagnole. 
Avec un chiffre d'affaires représen- 
tant moins d’un quart du chiffre 
d’affaires français, la filiale espa- 
gnole engrange un résultat net égal 
à la moitié des résultats hexago- 
naux. 

Fort de cette expérience réussie. 
Carrefour a centré son dé vel oppe- 
ment sur les pays «latins » et F Asie. 
Le Brésil et l’Argentine repré- 
sentent les deux tiers du chiffre 
d'affaires français et 30 % des résul- 
tats du groupe. Implanté au 
Mexique depuis peu. Carrefour; qui 
vend une large place de produits lo- 
caux, s’est imposé face à ses 
concurrents, frappés de plein fouet 
par la dévaluation du peso qui a 
renchéri leurs importations. Au- 
jourd'hui, même si le Je chiffre d’af- 
faires en France représente encore 
60% dn total, phis de la moitié de 
ses hypermarchés se trouvent dé- 
sormais à Fétranger et deux tiers de 
ses investissements sont consacrés 

a rftmematfoiML 

IDOMBiantTRBimF 

De son côté, Promodès réalise 
plus du tiers de son chiffre d’af- 
faires à l’étranger. H est le seul dis- 
tributeur fiançais présent dam Phy- 
pennarché en Allemagne, depuis le 
rachat de 47 magasins Plaza en 
1990. Leclerc vient quant à lui 
d’inaugurer ses premiers mag^gîits 
sous enseigne en Pologne, en Es- 
pagne et au Portugal. Docks de 
Finance a choisi d’occuper le cré- 
neau des supermarchés en Espagne 
et il a ouvert huit hypermarchés en 
Pologne. Docte de France ne réalise 


pour l’instant que 11 % de ses ventes 
à Fétranger. Le renforce m e nt de la 
législation française sur les implan- 
tations commerciales devrait inci- 
ter les distributeurs à accélérer leur 
développement à Fétranger. 

L'Europe de la distribution reste 
(faiUeurs, «fana son ensemble, en- 
core peu concentrée : le leader; Mé- 
tro, ne pesait que 3,2% du chiffre 
d'affaires du commerce européen 
de détail en 1993. Spar; présent dans 
de nombreux pays, se situe à 2,2% 
et Promodès, lé plus européen des 
français, à 2 %. Les européens sont 
en outre distancés par les grands de 
la distribution américaine : le géant 
Wal-Mart totalise 431 milliards de 
francs de chiffre d’affaires, Sears 
Roebuck 296,5 nriffiards et K-Mart 
198 mOhanis. Ce relatif morcelle- 
ment de la grande distribution eu- 
ropéenne laisse donc la porte ou- 
verte à d’éventuelles opérations de 
rapprochement ou de rachat, au 
profit ou au détriment des groupes 
français. 

Des groupes comme Casino et 
Dodcs de France sont à Ta merci de 
prédateurs, en raison du caractère 
opéabtedeleurcapttaL Ras enco re, 
les distributeurs spécialisés, 

rnnr p Trtr ^ç gnr mn marché domes- 
tique juteux, doivent réagir face à 
l'arrivée en. France des «categoiy 
kDleis », souvent étrangers, dont le 
but, en proposant un assortiment 
quasi exhaustif, est d V assécher un 

marché» (Virgin Megastore, 
Tbys’R’Us, Ikea). Le rachat de Darty 
par l'anglais Jtingfisher en 1993 a 
donné un avant-goût de la bataille 
qui se prépare. 

Christophe Jakubyszyn 
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Une timide percée aux Etats-Unis 
des « supercenters » polyvalents 


A Hemstede, aux Pays-Bas, le client fait Iw-mme ses comptes 


AMSTERDAM 
de notre correspondant 

C'est un supermarché de Hemstede, dans fa 
banlieue chic de Haarlem. Vu de Pextérieur, 
rien ne distingue cette succursale des six cent 
cinquante autres Albert Heijn aux Pays-Bas. 
Une fois passée la porte, le spectacle est dif- 
férent Les chariots sont équipés d’un inhabi- 
tuel boîtier, qui rappelle un téléphone portable. 
Développé par, entre autres, la société améri- 
caine Symbol, cet appareil permet au consom- 
mateur de comptabiliser ses achats, de recou- 
rir au seff-scanning, selon le jargon du métier. 

Le principe est simple comme une addition, 
le système étant couplé â une carte privative à 
puce : les bouteilles rendues en consigne sont 
ainsi directement créditées, de même que les 
points de fidélité. Après s'être dûment identifié 
auprès d’un employé, le dient insère sa carte 
dans une borne informatique à rentrée du ma- 
gasin. li peut décrocher un lecteur. Chaque ar- 
ticle équipé d'un code-barre est ensuite passé 
devant le lecteur. Une pression sur la touche 
« + », l’inscription du prix du produit sur le mi- 
ni-écran, un bip discret, et le tour est joué. Le 
dient peut changer d’avis. Il appuie dans ce cas 
sur la touche « - ». li peut également contrôler 
à tout moment le montant total de ses achats 
en appuyant sur «e». Enfin de parcours, U re- 
met l’appareil en place. Quelques secondes 
après un ticket s’imprime automatiquement 
Le client a payé. Albert Heijn et sa maison 


mère, Ahold, sont à la pointe du seff-scanning 
en Europe. L’expérience a commencé en 1987 
dans la petite vide de Tifburg. Depuis, trois fi- 
liales ont été équipées en matériel de plus en 
plus sophistiqué. Aujourd’hui, Ahold juge l'es- 
sai conduant «Le stade de P expérimentation 
est dépassé. Nous passons à Pétape suivante: 
P installation de seff-scanning dans vingt-cinq 
nouvelles enseignes A/bert Heijn», indique Hans 
Koolmes, responsable du projet 

DEUX GRANDES INCONNUES 

Heemstede, le seffscanning n’a pas détrôné 
les employés aux caisses. « u devrait représe n ter 
environ 15 % du total des transactions », estime 
Hans Koolmees. Certains dients sont en effet 
réfractaires au système, d’autres ne te trouvent 
pas assez gezelpg - agréable, chaleureux, en 
néerlandais. 

Restaient deux grandes inconnues: 1e seff 
sconningaltiitril encourager le vd 7 La possibi- 
lité de connaître â tout moment 1e montant de 
la facture aurait-il un effet modérateur sur le 
montant des achats ? « Bizarrement, nous 
constatons un effet contraire dons les deux cas. 
Le recours au seff-scanning se traduit par la mul- 
tiplication par un et demi à deux du montant du 
panier moyen (113 florins par famille par se- 
maine pour F ensemble des Pays-Bas, -toutes 
chaînes de supermarchés confondues), sons 
doute dû fait de Pagrément et de la rapidité », 
affirme Hans Kodmees. Mais, selon lui, « il est 


f-t' 

trop tût pour en tirer la conclusion que les dé- 
penses des consommateurs sont doublées par le 
seif-scannîng. Un dient peut très brert recourir 
au seffecanning pour ses gros achats et à la 
caisse traditionnelle pour des courses ponc- 
tuelles.» 

En ce qui concerne le vd, tes dirigeants d’Al- 
bert Heijn avancent deux explications. D'une 
part, ^obligation de se faire connaître avant de 
pouvoir utiliser le seff-scanning fort office de 
barrière psychologique. D’autre part, « celui 
qui est tenté de voter aura tendance à mettre le 
produit sous son manteau plutôt qu'à le jeter 
dans son chariot ». Selon Hans Kodmees, le 
type de dientèle ne Joue pas un rôle détermi- 
nant CestPondinateurquI décide lui-même de 
l’opportunité d’un contrôle au moment de 
payer. Ce contrôle a lieu souvent lors des pre- 
mières expériences d’achat «Au début, fai été 
contrôlé quatre fois de suite, puis plus rien », ex- 
plique un client «10 à 15% des transactions 
font Pobjet de contrôle », précise Hans Kool- 
mees. Les employés aux caisses n’inter- 
viennent plus dans l'établissement des fac- 
tures, ce qui réduit le nombre des « chariots de 
complaisance». 

Ahold, qui réalise près de la moitié des *£ 
29,6 milliards deflorins de chiffre d'affaires aux 
Etats-Unis, a décidé rfy exporter l’expérience, 
confirmant ainsi sa foi dans 1e système. 

Alain Franco 


En Allemagne, le petit commerce disparait dans l’indifférence 


WASHINGTON 
de notre correspondante 

Contrairement aux Français, les 
consommateurs américains n’ont 
pas l’habitude de mettre dans le 
même chariot leurs beefsteaks, 
leurs pneus de voiture et leurs cra- 
vate s. Traditionnellement, la 
grande distribution aux Etats-Unis 
est divisée entre produits alimen- 
taires et produits non alimentaires. 

Le numéro un de la grande dis- 
tribution, Wal-Mart Stores, qui 
couvre tout le territoire américain 
avec plus de 2000 grandes sur- 
faces, a pourtant osé franchir cette 
barrière sur laquelle des entre- 
prises françaises comme Carre- 
four, Auchan et Leclerc - considé- 
rées id comme pionnières dans le 
domaine - s'étaient cassé tes dents 
en tentant de s’implanter aux 
Etats-Unis : avec l'avènement d'un 
nouveau type de grandes surfaces, 
les «Supercenters», qui offrent 
pour la première fins de l'alimen- 
tation sous le même tort que les 
habituels produits discount, Wal- 
Mart, suivi de près par K-Maxt, a 
fiait le pari depuis le début des an- 
nées 90 de s’étendre sur ce mar- 
ché. 

Aujourd’hui, le pari est loin 
d’être gagné. Wal-Mart a mis sur le 
compte d’un hiver particulière- 
ment rigoureux et sur celui de la 
tiédeur des consommateurs de 
Noël un trimestre fiscal décevant 
jusqu’ici, ces grandes surfaces 
géantes et polyvalentes n’ont pas 
suscité d'enthousiasme massif. 

Four l'heure, outre les grands 
supermarchés d’alimentation que 
l’on trouve un peu partout, ce sont 
les « superstores », généralement 


l EttABanagne,ccSüntks 
magasins de discouru comme LUI 

au Akti, qui montent en 
puissance, au détriment des 

parûtes surfaces et du petit 

commerce. 

(Hançcfe HemÿKétf 

2. Aux Etats-Un fa, fc Ifru 
womoW de la grande 
tornomm atimt est k*r shopping 
niaB •.dont le pba grand est Te 
• Mail of America» dans k 

Minnesota. 
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situés en grande banlieue, qui 
continuent d'avoir la faveur du pu- 
blic américain : ces grandes sur- 
faces présentent à des prix très 
co m pé titifs de larges gammes de 
produits dans un secteur donné, 
comme par exemple Toys R Us ou 
Baby Superstore pour tout ce qui 
concerne la petite enfance. Camp 
USA pour l’équipement informa- 
tique, ou Home Depot pour le bri- 
colage. Tous ces magasins sont 
évidemment ouverts sept jours sur 
sept et, le plus souvent, à des 
heures tardives. Fafre ses courses 
est, aux Etats-Unis, l’une des 
grandes occupations domimcales. 

Mais le lieu sacro-saint de la 
grande consommation reste le 
« shopping mafl », im m e ns e centre 
commercial couvert né du néant, 
situé à proximité d’une grande 
ville, qui regroupe généralement 
deux ou trois - parfois plus - 
grands magasins (vêtements, mai- 
son, équipement électroménager} 
entourés de toute une série de ma- 
gasins plus ciblés, appartenant à 
des grandes chaînes. D’un bout à 
Fautre du pays, rien ne ressemble 
plus à un shopping mall qu'un 
autre shopping maU. Le shopping 
mall a ses fast-food et ses restau- 
rants (toujours tes mêmes) et aus- 
si, selon la taiDe, des cinémas et un 
hôteL Le plus célèbre est sans 
doute le « Mail of America », dans 
le Minnesota, le plus grand des 
Etats-Unis, qui a sa vie propre et 
même son journal, Best of the 
Mail ; les tour-opérateurs y orga- 
nisent à partir des grandes villes du 
nord-est et du Midwest des 
voyages en avion avec aller-retour 
dans la journée à des prix défiant 
toute concurrence, surtout à l'ap- 
proche de NoèL 

Wal-Mart vient de se lancer à 
titre expérimental, avec raide d'un 
software mis au point par Micro- 
soft, dans la vente électronique, 
c’est-à-dire sur Internet ; cette mé- 
thode de distribution, escompte le 
PDG de Wal-Mart, David Glass, 
«crée un potentiel extraordinaire 
pour atteindre des consommateurs 
que nous ne servons pas actuelle- 
ment ou qui disposent d'un temps li- 
mité ». Demain part-être, le shop- 
ping mall virtuel - sans le 
fast-food. 

Sylvie Kauffmarm 


COLOGNE 

Correspondance 

La volonté du gouvernement 
français de protéger le petit 
commerce de détail déclenche en 
Allemagne des réactions plutôt 
sceptiques : « C*esf une action ini- 
maginable ici », commente un res- 
ponsable patronal de la branche, 
qui ajoute : « Ce geste politique n'a 
rien à voir avec du commerce.» Ces 
réactions montrent à quel point les 
pouvoirs publics locaux sont loin de 
voler au secours du commerce de 
proximité. Ce dernier n'est pour- 
tant pas en meülâure posture qu'en 
France. 

Des groupes très puissants ont 
depuis longtemps pris le pas sur 1 m 
boutiques de quartier Les «maga- 
sins deTante Emma », le surnom des 
commerces alimentaires de quar- 
tier, ota vu teur nombre divisé par 
plus de deux en trente ans, et leur 
dé clin s’accélère : selon une étude 
récente, six ou sept commerçants 
mettent chaque jour la def sous la 
porte. En revanche, la grande distri- 
bution continue de prendre des 


parts de marché. Dans F alimenta- 
tion, les six premiers groupes « ont 
ptus que doublé leur activité en une 
décennie, passant de 25% à 60% du 
marché », explique Robert Weitz, 
du HDE, la Fédération allemande 
du commerce de détaïL Acceptée le 
14 mars par les directoires des en- 
treprises concernées, la fusion de 
Métro, Kaufhof, Asko et DSBK en 
un groupe qui sera de loin le pre- 
mier en Europe n’est que 1e dernier 
épisode d’un phénomène de 
concentration très accentué. Dans 
les années 70 et 80, filiales de quar- 
tier, supermarchés et grands 
centres commerciaux ont su consti- 
tuer une concurrence multiforme. 
Désormais, ce sont les magasins dé 
discount, comme lidl ou Aldi, qui 
montent en puissance (+ 23 % de 
chiffre d'affaires en quatre ans) au 
détriment des grandes surfaces pé- 
riphériques et de l'étemel perdant, 
le petit commerce. 

Le phénomène est encore plus 
dévastateur dans les nouveaux Lân- 
der de l'Est, où, on estime qu’un tiers 
des 60 000 commerces de détail ap- 


parus après r unification sont me- 
nacés de fiafiSts avant la fin de Fan- 
née. Le petit commerce s’installe 
dans tes centres^vflfes, sur tes ves- 


tes banlieues, sur des terrains 
vagues situés à proximité des auto- 
routes (L2 mfiüàn de m 2 de centres 
commerciaux seront ouverts en 
1995). En proportion, les consom- 


de plus de grandes surfaces que 
leurs contitoyens de rouest, alors 
que plus de deux mille communes 
de l’Est sont dépourvues du 
motofremagasfod'a Bn K gfratio n. 


charge (te l'aménagement du tarri- 
toire. S’inquiète réguBÈrement de la 
mauvaise santés des centres-vDtes, 
sarartmp penser & la qtnatfftw rifffi- 


cüe du commerce traditionnel Les 
communes, responsables de Fatui- 
botion des antotisatkms et des per- 
mis de construire. Invitent les 
grands groupes à investir le cœur 
des villes pour y renforcer Foffre, 


prises familiales- Beaucoup de pe- 
tits propriétaires çt de gérants 
auront du mal à embaucher le per- 
sonne! nécessaire pour foire face à 
l’aflonganent de la durée trouver 


leurs opposées au projet de réforme 


veaux horaires ne renforcent en- 
core la suprématie des géants delà 

distribution. 

- PhJBppeRicard 


tiges des rares magasins <fEtal du 
régime communiste. Ces quartiers 

restent souve nt insa lubres, mal des- quitte à gêner tes petites boutiques 
servis. Attirés par un marché en existantes, 
forte croissance, les grands groupes Seul le débat sur les horaires 
ont préféré aménager des miniers d’ouverture permet d’attirer Far- 
de mètres cariés (te surfaces dam tention sur la précarité des entre- 


mateurs de Tex-RDA disposent déjà txirc prévu par te gouvernement. La 

plupart des petites et moyennes en- 
treprises de la branche sont d’afi- 


de la loi sur les horaires commer- . 
daig. Ce texte de vrai t pou rt ai rt être “ 
Ce déséquilibre provoque des , voté prodiamcment An grand dam 
réactions paradoxal»: te ministre de aux qui craignent que les notf 
fédéral de la construction, en 


